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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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'iV  a  ajouté  dans  cette  Edition  des 

f^  modèles  de  quelques  A3es  que  les  Parti* 
culiers  peuvent  être  dans  le  cas  de  pajfer 
^  tntre  eux  ;  comme  Vente  ,  Louage ,  Pro-- 
■  ^^JP^  9  Cautionnementy  Quittance ,  TranP 
\  fort  p  Ce^on  ,  &c.  On  y  a  joint  des  ob^ 
\  feryations  utiles  à  ceux  qui  ont  qaelqitun 
de  ces  Acles  à  pajfer.  On  lia  point  donni 
de  formules  des  Actts  des  Notaires  ^  parce 
que  les  Particuliers  ne  les  drejfent  pas^ 
eux-mêmes  y  &  que  ceux  qui  je  deftinent 
à  être  Notaires  s*injlruifent  ajje\  de  'ces 
formules  dans  les  Etudes  oà  ils  travail'^ 
lent  y  &  qu^ils  en  trouvent  des  Recueils 
imprimés  :  d'ailleurs  ces  formules  de  No-* 
taire  s  varient  quelquefois  fuiyant  les  diJfS^ 
rentes  Provinces  ;  mais  pour  les  Actes 
ordinaires  que  les  Particuliers  font  entre 
eux  il  n^y  a  d^ autres  règles  que  la  bonne 
foi  &  le  bon-fens  ^  &  le  bon-fens  ^  de 
tous  les  pays.. 

V explication  de  quelques  termes  de  Pa^ 
kis  gdQa  a  iU  obli§^  d'employer  >  j? 


trouve  à  ta  fin  du  Volume ,  dans  urit 
Table  Alphabétique. 

Les  Particuliers  qui  fe  fery iront  de  cet 
Ouvrage j  verront  comment  ils  doivent  s'en 
feryir  en  lijant  le  plan  qui  eft  au  commen- 
cement. Les  réflexions  quife  trouvent  page 
9 .  font  ejfentielles. 

On  mettra  incejjamment  fous  prejfe 
d* autres  Traités  fur  les  Matières  les  plus 
intérejfantes  ,  tels  ^ue  rinftruûion  fur  les 
Biens  de  Ville,  tf  /'inftruâion  fur  les 
Biens  de  Campagne.  Elles  renferment  ce 
qui  regarde  les  Rentes  de  diverfes  efpeces , 
les  Charges  ou  Offices ,  les  Maifons  de 
Ville  ,  leurs  réparations  ,  fervitudes  ,  fir 
les  divers  Biens  de  Campagne  ,  Prés  , 
Bois ,  Eaux  ,  Terres  &  Récoltes.  Elles 
contiennent  différentes  notions  fur  les 
Biens  d^Eglife ,  les  Bénéfices  y  fur  les  Sei- 
gneuries ,  Fiefs ,  DireSes  ,  Ç^ furies  ma-- 
Pieres  de  Commerce^ 


s^ 
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INSTRUCTION 

FACILE 

SUR  LES 
CONVENTIONS, 

LIVRE    PREMIER. 
Plan  be  i' Ouvrage. 

V  A  K  T  que  d'expliquer  le  but  que 
Ton  s'eilpropoÊâans  cet  ouvrage, 
&  les  moyens  que  Ton  a  pris  pour  y 
parvenir ,  on  fera  quelques  réfle-» 
lions  fur  les  matières  qui  y  font  traitées. 

Réflexions  fur  lefujet  de  ce  Traité. 

7 

L'on  fait  entrer  dans  les  foins  de  Téduca* 
tion  domeftique  des  études  peu  eflentielles  , 
l*on  a  des  Livres  faciles  &  inrfruélifs  fur  toutes 
les  Sciences  &  les  Arts  inutiles  ;  aucun  n'ap- 
prend aux  particuliers  les  règles  qu'ils  doivent 
fuivre  dans  l'ufage  de  leurs  biens  ,  &  dans  le 
cours  de  leur  vie. 

Il  eft  bien  de  favoir  que  CIo taire  I.  laifïa 
trois  Fils  i  de  ûvoir  que  quatre-vingt  mille 

A 


utaité. 


i:  ,      Réflexions 

;Jiomtnespaj:tirent  de  Rome  pourfe  battre  con- 
tre cinquante  mille  qui  venoient  d'Afrique 
pour  la  même  raifon  {a).  Mais  quoique 
.ices  chofes  aient  leur  utilité  >  n'y  en  a-t-il  pais 
d'aufîi  neceflaires  pour  les  perfonnes  deftinées 
à  être  chefs  .de  famille  ,  ou  feulement  à  avoir 
jun  état  dans  l'Ordre  Civil  ? 

Il  eft  honteux  d^ignorer  les  noms  des  Villes 
jfc  à^s  peuples  étrangers  ,  les  lieux  qu'ils  ha- 
bitent ,  leur  Hiftoire  ,  ce  qu'ont  fait  bien  des 
morts  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  nous  ; 
,mais  on  ne  connoît  point  les  Loix  fous  les- 
quelles on  vit ,  ce  qu'on  doit  faire  avec  fes 
Débiteiy-s  ,  fes  Fermiers ,  ks  Correlbondans  , 
'fes  Créanciers  ^  on  n'a  point  à^iàé^  des  règles 
qui  influent  fur  notre  fortune  ,  notre  fort  & 
lïos  engagemens. 

Tous  Tes  jours  l'on  eft  obligé  d'abandonner 
fes  intértt?  les  plus  chers  dans  des  mains  indiC- 
férenteis  ,  de  voir  par  des  yeux  étrangers  àes 
ichofes  fimples.  Quoiqu'un  aveugle  n'ait  rien 
)i  craindre  de  ceux  qui  le  mènent ,  il  aimeroit 
^encore  mieux  y  voir  im  peu. 

Combien  de  çonteftations  les  particuliers 
Ariteroient  -  ils  ,  s'ils  favoient  les  prévoir  ? 
-combien  en  termineroient-ils  à  l'amiable ,  s'ils 
favoient  les  principes  fur  lefquels  les  Juges  les 
termineront  ? 

IWfi-  Tieft  vrai  que  cette  connoiffance  eft  difficile 
ivkp^  à  acqujérir  ;  nous  avons  àes  maximes  généra^ 
les  ;  mais  s'agit-il  de  defcendre  dans  le  détail 
4es  cas  particuliers  ,  même  de  ceux  qui  re- 
viennent quelquefois  ,  &  qui  o:it  été  décidés  » 
fiyi  les  rencontre-tron  ?  quelles  font  les  bafes 
^es  JugemenS;. 

s -    •     - 

<  a  )  Les  guerres  des  Carthaginois^ 


fur  Ufujtt  ât  et  Traité.  ^ 

Des  Loix  faites  pour  un  autre  peufile  & 
pour  d'autres  moeurs  ,  dont  les  trois  quarts 
font  abolies  ,  fans  qu'aucun  ouvrage  dife  pri- 
cifément  fur  chacune  en  particulier  fi  elle  eft 
fuivie  ou  non  (  «  ).  ^ 

Des  Coutumes  6rrir«  ,  dont  la  multiplicité 
eft  embarraflante  9  dont  la  plupart  font  très- 
incomplettes ,  &  font  voir  qu'elles  doivent  leur 

origine  k  ào^  (iecles  de  groffiéretë C'efl 

cependant  ce  que  nous  avons  de  plus  pofitif  & 
de  plus  certain. 

Des  Ufages  mn  écrits  ,  introduits  &  mainte- 
nus fans  autorité  ,  dont  rexiftence  eft  mê- 
me quelquefois  douteufe  dans  les  Tribunaux 
où  on  grétend  qu'ils  font  fiiiviû. 

Des  jRSlts  &  des  Ordonnances  fi  nomibreufes 
que  la  plupart  font  inconnues  ,  (  5  )  Ordon- 
nances dont  les  dernières  fuppôlënt  les  an- 
ciennes ,  &  dont  les  anciennes  font  abolies  oft 
par  Tufage ,  ou  par  d'autres  Ordonnant 
ces. 

Des  Arrêts  qui  peuvent  varier  fdvant  les 
temns  ,  les  lieux  ,  les  Parlemens  &  les  cir- 
contbnces. 

Des  Auteurs  fouvent  diffus  &  difcordans. 

Telles  font  les  fources  de  notre  Turifpru»* 
dence  ,  tel  eft  le  labyrintiie  où  il  faut  que 
nous  cherchions  le  fort  des  infortunés  qui  Aou« 
implorent  pour  être  défendus  ou  jugés. 

C'eft  dans -CI  champ  vafte  &  pénible  a  con^ 
'  «  "  '  * 

(  a  )  Uon  tfouve  dans  le  cotps  de  Droit  prés  de 
cinquante  mille  Loix  en  comptant  les  Paragraphes^ 
il  ny  en  a  pas  dix  mille  qui  aient  lieu  parmi  nous... 
Dans  nos  Auteurs  l'ont  voit  fouvent  poar  qacftion  » 
û.  celle  Loi  cil:  obfervée  ou  non. 

(  i'  )  L'on  vient  d'imprimer  le  neuvième  Volume 
in-folio  des  Ordonnances ,  on  n'en  eft  qu'au  com- 
mencement de  ceUes  de  la  troifieme  race  de  no» 
kois. 

Aij  é 


4  B/JUxions 

noitre  que  chaciin  de  ceux  qui  font  dévoués  - 

a  cet  état  devroient  fe  former  un  recueil  de  - 

décidons  fur  les  cas  les  plus  fréquens ' 

recueil  c^i  nedevroitpas  être  rangé  par  ordre 
alphabétique  ,  dans  lequel  une  règle  fe  trou- 
ve k  côté  d'une  autre ,  parce  que  l'A  eft  \ 
çQié  du  B. 

On  prétend  que.  cette  méthode  a  nui  aux 
Sciences  (a).  Il  vaut  beaucoup  mieux  diftri-? 
buerdes  principes  fuivant  la  liaifon  de$  chofes 
&  les  idées  :  c  eft  la  feule  façon  d'étudier  im 
objet  &  de  le  poiféder. 

Si  c'étoit  Toccafjon  d'examiner  ici  tout  ce 
qui  empêché  de  faire  une  telle  étude  dans  les 
iburces  qu'on  vienf  d'indiquer  ,  combien  ver- 
roi  r-on  d'obftacles  qui  en  détournent  ? 

Dans  la  jeuneHe  9  temps  qui  y  eft  deftiné  , 
d'un  coté  les  attraits  du  monde ,  la  rapidité  des 
iiefirs  ,  les  devoirs  de  la  Société  ,  fe/s  plaifirs  ; 
^e  l'autre  la  féchereffe  dos  Livres ,  leur  ftyle , 
leur  forme  &  leur  grolî'cur  même  en  donnent 
du  dégoût. 

Dans  un  âge  plus  mûr  ,  le  foin  de  fon  bien, 
de  fa  fortune  ,  de  fa  maifon ,  les  affaires  Parti- 
culières dont  on  devient  plus  fouvent  dépofi* 
.(aire  ,  les  détails  d*une  charge  ,  d'un  établiflë* 
ment,  occupe  tous  les  indans,  ôte  la  liberté  dç 
fe  livrer  à  une  étude  fuivie,  &  ne  laiffe  que  le 
temps  de  regretter  celui  qu'on  a  perdu. 

Dans  les  clafTes  inférieures  &  dans  les 
Provinces  ,  combien  plus  de  dlficultés  ?  Une 
multitude  d'hommes  vient  àQs  petites  villes 
ou  des  Campagnes  dans  les  Capitales  ,  palfer 
les  premières  années  de  fa  vie  ,  pour  y  pren- 
'dre  une  teinture  de  la  pratique  ;   occupés 

Ctf)  Si  tous  étoiet\t  (écrits  &  rédigés  comme  ^ 
fcllcHion  de  Me.  DenisMud  ,lc  public  ne  pcufcrpxt 
^gint  ainii. 


fur  le  fiij  et  de  ce  Traite.  J 

fervilement  à  tranfcrire  les  écritures  de  quel- 
ques af&ires  particulières  ,  détournés  par  les 
pilEoRS  ,  ramenés  au  travail  par  la  néceflîté  , 
nduits  à  un  aflujettifTement  qui  ne  leur  laiffe 
pis  la  liberté  d'étudier ,  ils  remportent  une 
ccnnoiflance  légère  du  petit  nombre  d'affaires 
çc'ils  ont  vues  lans  les  approfondir  ,  s'en  re- 
toomenc  chez  eux  avec  une  routine  bornée ,  & 
ï'f  trouvent  dans  rimpoflibilité  de  s'y  perfbc- 
donner ,  &  dans  le  befoin  à'y  vivre  d'une  Pro- 
ÊUion  qu  ils  ignorent. 

Des  divers  buts  de  cet  ouvrage. 

L'on  s'y  eft  propofé  trois  objets  diflïrens.  Pr«?m 
lo.  De  faciliter  la  connoilTance^des  chofes  obje:. 
^  y  font  traitées ,  d'en  rendre  Tétude  aufîl 
iifce  qu'elle  peut  l'être.  On  ne  fauroit  trop 
radoucir.  Les  Citoyens.y  font  infiniment  inté- 
refîes.  Plus  les  commencemcns  en  feront  fun- 
pîes ,  moins  ils  infpireront  de  dégoût  à  ceux 
qui  font  deftinés  a  être  les  arbitres  ou  les  dé- 
5:nfcurs  des  fortunes  des  particuliers.  Ces 
premiers  pas  faits  avec  p-iCincc,  ils  s'enîjagcront 
infcrifiblemcnt  &  pénétreront  plus  avaat. 

1-.  L'on  a  recherché  les  matières  d'un^gc  ;    ,  .^;^^^ 
cp  a  voulu  pafTer  ^.z?,  pri'^icipes  généraux  auK  ^'^'^'^' 
Cl:  qui   fe  préfcntent  pli-s  oïdinaireincnt  ,  &: 
r.'ci'lillir  fur  ces  cas  les  décifions  les  plus  fagcs 
0^  les  plus  conftamment  fuivies. 

3-..  On  a   taché   de  fixer   les  idées  far  ces     Troii 
di;::/ls  ,    d'infpircr  des    fcntimcns    uniformes  ""^v:  ol)] 
fjr  àe.s   chofes  déjà  décidées  ,  &  qui  fe   pré- 
l'cr.tcnt  encore  à  décider.  C'efl  a  la  négligence 
c:-  CC3  foins  &:  de  cette  étude  qu'eil  due  la 
variété   des   jugeriicns  ,    &    la  multitude   des 
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6  Seyïexions 

^  conteftatîons  ;  plus  il  y  aura  <îe  principes  géné^, 

ralemcnt  reçus»  moins  iii  yaura  de  Procès  par- 
ûculiers* 

Moyens  qu^on  a  pris  pour  remplir  ces 
objets. 

De  Tex-  Pour  parvenir  au  premier  but  ,  qui  eft  de 
iiffliou.  rendre  les  choies  iiirelligibïes  ,  Ton  s*eil  arra- 
ché à  la  frnnplicifé  du  ffyle  «  l'on  a  travaillé 
chrtqtic  phrafe  jufqu'à  ce  qu^elle  air  paru  pré— 
ientcr  une  jd^e  nette  en  peu  de  mots. 

L'on  a  évité  de  fe  fervir  des  rermes  de  Palais, 
lorfquc  ce  n^étoir  pas  d*xiiie  nécdHié  indifpen- 
fable.  Ces  rermes  érrangers  fatiguent  refprit 
de  ceux  qui  n'y  font  point  faits,  fouvent  ils  nç 
fervent  qu  a  cacher  fous  une  exprefTion  bt- 
iarre,un  fens  fimple  qu'on  pourroit  rendre 
avec  des  mots  ordinaires- 

On  a  rejcié  les  queftions  rares  ou  celtes 
qui  font  trop  fubtiles» 

On  a  fait  la  îedure  de  chaque  partie  à  de 
jeunes  perfonnes  a  qui  c^s  matières  éroient 
totalement  inccnnues  ,  pour  reconnoître  les. 
endroits  qui  les  e  ni  bar  rafTer  oient  &  yrépandre 
p!us  de  lumière. 

On  a  employé  des  définirions  ou  plutôt  des 
explications  qui  ne  font  pas  roujours  celles 
confacrées  par  les  Auteurs  ;  on  en  a  cherché 
de  plus  fimples.  Il  n'eft  pas  rare  dans  les 
fcienccs  de  rencontrer  des  définitions  plus 
cmbarrafTantes  que  le  mor  qu'elles  définirent. 
L'on  a  voulu  éviter  ici  cet  inconvénient  ;  tra- 
vail pénible  &  peur-érre  téméraire,  Toure 
définirion  a  fes  dangers  ,  fur-tout  dans  le 
Droit  (û)* 


Oa)  Ceft  i'axioj:uc  far  les  défiaitions  qui  font  cm- 


JarUfuftt  de  ce  Tratt^,  y 

Li  brièveté  »  la  prédfîon  a  ^ré  la*  première 
Loi,  pcut-^treîVt-on  portée  troplom.  Un 
tyieqai  EatRè  les  mot»,  &  qui  court  fans  ceC- 
fc  aat  chofes  »  peut  tomber  étù\%  J^ohfcu-* 
îif  qu'il  vouloir  éviter.  Toutiiiilicueft  tiiJi* 
ûlci  tenir* 

C'eû  lux  effiîrts  qu'on  a    fait  qu'eft  dut 
Andstgence  du  jmblic  pour  les  premières  Edi* 
- —  ,  &  la  facilité  avec  laquelle  elles  fe  font 
en  peu  de  temps. 
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Voici  U  méthode  qu*on  a  finyie  fur  chaque      ^y^v 
cmiere:  au  commencement  du  titre  on  dtfinir  Jrg 
ta  général  l'objet  qui  y  cft  traité.  L'on  cxpofe  on   ai 
les  diviHons  A:  fous-divi fions  du  titre,  afin^i. 
oœ  ceux  qui  y  ont   recours  voient  aifément 
«ms  quelle  partie  peut  fe  trouver  ce  qu'ils 
dSTchenc. 

Après  ce  préambule  on  traite  les  parcies 
i^orémcnr.  On  donne  d'abord  d.ins  ch:itiine 
la  définitions  t  en  fui  te  les  règles  générales  , 
oifin  les  cas  particuliers  ou  les  ejcccpiions 
tel  plus  connues. 

Sur  chaque  rcgle  on  cire  Tautorité  qui  r^îta- 
Wit^ou  la  raifon  qui  a  engagé  à  Ta^op^er  , 
i  moins  «qu'elle  nefoit  H  n.irurdle,qu'elleu*ait 
b^oin  DÎ  de  l'un  ni  de  raurce. 

Pour  marcher  dans  ce  Dédale  avec  autant     Du  fc 
^fiiretè  qu*il  eft  portable  ,  Ton  eft  remonté  dcï    cl 
aux  caufes    des    Loix    fond  a  ni  enraies.  On  a  fcsi 
dierché  à  connoît^e  teur  efprii ,  on  a  exnminé 
l'étendue  qu  elles  doivent  avoir^*  les  reftric- 
cions  que  les  Juges  ont  écé  obligés  de  leur 


pÎ07ces  din^  le^  Lotx  mtm^srO^^''*  ét^n.j^tritj^c^ 
^um  fft  tnan  m  nQtiikbvtrti^t^JJ^ctffM  rf^Jur  toi, 
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8  K/pcxîons^ 

donner  ,  fenfin  l'ufage  qu*on  en  doit  faire  ,  & 

leur  application  dans  les  cas  douteux,  {a) 

Les  décifions  ont  été  combinées  avec  le 
bon  ordre  de  la  Société  ,  l'avantage  de  TEtat , 
tes  règles  de  l'équité. 

L'o;i  s'eft  attaché  aux  Traités  les  plus  efti- 
més ,  &  fur-tout  aux  ouvrages  que  nous  avons 
de  quelques  Magiftrats.  Des  Juges  éclairés 
nous  ont  donné  des  recueils  d'Arrêts  qu'ils 
ont  vu  rendre ,  avec  les  motifs  de  leurs  Juge- 
inens  ou  des  notes  fur  diverfes  matières  ;  d  il- 
luftres  Avocats  Généraux  qu'on  a  vu  depuis 
occuper  les  premières  places  de  l'Etat ,  nous 
ont  lailfé  dans  leurs  cbnclufions  les  réfle- 
xions les  plus  précieufes:  on  en  a  profité.  On 
y  a  joint  ce  gu'il  a  été  poffible  de  recueillir  de 
ceux  qui  aujourd'hui  marcheftt  fur  les  mêmes 
i;r2ices  &  donnent  les  mêmes  efpérances. 

G'eft  dans  ces  fources  pures  qu'on  doiç 
prendre  ridée  de  la  Juftice,  Quatre  parties  for- 
ment fon  caraftere Un  goût  de  modéra- 
tion ,  qui  ne  choifit  jamais  les  extrêmes 

un  efprit  de  droiture  ,  qui  fuit  les  fubtilités  de 
raifonnem.ens ,  &  prend  pour  guide  cette 
raifon  fimple  &  naïve ,  telle  que  celle  d'un 
bon  père  de  famille  ,  qui  décide  entre  fes  en- 

fens ces  vues  de  paix  ,  qui  rejettent  ce 

qui  peut  faire  naître  des  Procès,  ou  les  perpé- 
tuer .....  enfin  l'amour  du  bien  public  .... 
qualités  précieufes ,  qui  rendent  fi  refpeftables- 
ies  Magiftrats  qui  ks  ont  ,  que  quand  ils 
çefleroient  d'être   environnas  des  honneurs 


Ctf  )  Voyez  dans  !e  IVre  premier  ,  le  tit.  \,  de  ht 
preuve  par  témoins  ,  le  tit.  3.  du  ferment ,  le  tit.  ç. 
dc^  prélomptions,  le  tit.  7  des  A<Sks  des  Notaires , 
le  5.  9.  &  divers  autres 4c  ce  titre,  ciaQS  ce  I^ivrct 
que  dons  les  fi^iyaos. 
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fdr  lefujet  de  ce  Traité.  g 

srttachés  à  leurs  fondions ,  ou  de  jouir  des 
fortunes  qu'ils  pofledent ,  ils  feroient  encore 
l'objet  de  Tamour  &  de  la  vénération  de  leurs 
Concitoyens. 

L'on  a  engagé  des  perfonnes  connues  par 
leur  capacité  &  par  leur  expérience  à  relire 
rOuvrage  entier ,  &  elles  ont  bien  voulu  don- 
ner leurs  foins  pour  en  diminuer  les  dé- 
fauts; mais  malgré  toutes  ces  précautions, 
il  eft  refté  au-deflbus  de  ce  que  rAuteur  de- 
ûroit« 

Conclujïon. 

L'on  a  tâché  de  rendre  intelligibles  a  tout 
le  monde  àos  matières  obfcures  pour  ceux 
mêmes  qui  s'en  occiipent  y  d'adoucir  une 
étude  rebutante  ,  de  fixer  des  idées  ,  de  di- 
minuer les  fujets  de  conteftations  ,  de  faire 
connoître  le  véritable  efprit  de  la  juftice  ,  & 
de  lui  reftituer  les  hommages  qui  lui  font 
dûs  ,  en  défabufant  une  partie  du  public  qui 
ne  la  croit  qu'un  amas  de  formalités  &  de 
détours. 

Chacun  fent  l'utilité  du  projet  ;  mais  il  n'y 
a  que  ceux  verfés  dans  ces  matières  qui  puifTent 
en  fentir  cous  les  obflacles. 

On  efperequ'en  faveur  de  l'intention  qu'on 
a  eu  ,  le  public  pardonnera  aux  défauts  c!e 
l'exécution  ,  &  qu'il  fe  fouviendra  qu'il  n'y  a 
point  d'ouvrage  parfait. 

On  rappellera  aux  particuliers  que  le  but 
de  cet  ouvrage  eft  de  les  mettre  à  même,  de 
connoître  leurs  aôaires  ,  d'éviter  des  contefta- 
tions ,  de  terminer  al'amiable  entre  eux  celles 
qu'ils  peuvent  avoir  ,  &  non  point  de  les  por- 
ter à  en  faire  de  nouvelles  ,  oc  d'animer  l'cn- 
rêtemejit.  On  avertira  auxontraire  ceux   qui^ 
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ip  Divifions  de  ce  Traité. 

y  feroient  difpofés  ,  que  quoiqu'on  ait:  tâché- 
ci;e  recueillir  ici  les  décifiorxs  les  plus  fages  ou 
les  plus  fuivies  ,  quelques-upes  peuvent  être 
abandonnées  par  les  Juges.  C'eu  le  fort  de 
tout  cç  qui  eft  au  jugement  des  hommes. 

D'ailleurs  chaque  Jufifdiâion  peut  avoir  des  . 
ufages.particuliersv  On  a  tâché  de  les  mar- . 
quer  autant  qu'on  a  pu,  Il  n'cft  pas  poliibje  . 
qu'on  n'ait  fait  quelque  omiflion. . 


DIVISION  DE   CE  TRAITÉ;. 
Il  efi  partagé  en  quatre. parties. 

1r  A. première  exppfe  les  règles  générales, 
^pour  toutes  fortes  de  conventions  ,  fur  la  -._ 
jnaniere.de  les  faire  ,  fur  leujrs  claufes  ,  leur 
exécution ,  leurs  nullités. 

Le  fécond  Livre  parle  en  particulier  àt% 
cpnventipnS)  dont  l'ufage  eft  le  plus  fréquent  r 
tels  font  les  ventes  ,  louages  ,  fermes  ,  prix" 
faits  ,  ou  marché  d'Ouvriers  &  le  prêt. 
'  Le  troifieme  Livre  traite  des  dettes  en  gêné-  - 
rai ,  de  Içur.  fureté  j  dç^  toutes  leurs  fuites  & 
de  la  prefcription.  . 

Le  quatrième  &  dernier  Livre  explique  ce 
q^i  regarde  quelques  conventions  moins  fré- . 
qpentes  que  les  premières  qu'on  a  vues  ;  mais 
cependant  ^  très-ordinaires.    Telles    font  les  : 
Trànfaâions  y  Procuratipns  ,  Dépôts  ^  Société  j^  ^ 
Subrocdtions  f  &c.  On  peut  en  yqv  le.  dçtjiJ 
àia.Jal>lev, 
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LIVRE    PREMIER.. 

Des  Conventions  en  général. 
DIVISION    de:  ce     LIVRE. 

L'On^  expliquera  d'abord    les  diffirentes    P^«  mi- 
manières ,  dont  on  peut  faire  une  conven-  5^^^^^  ^^ 
tion  ,  &  les  preuves  ,  qui  peuvent  les  établir:  Convc^* 
on  en  trouvera  le  détail  dans  le  titre  pre-  tion. 
inier ,  &  l'explication  dans  les  titres  fuivans  , 
jufqu'au  titre  8. 

On  traite  enfuite  dés  claufes, de  leur  obf-  Dès  clau* 
curité  &  des  conditions  ,   titre  9.  Tes.    • 

De-là  on  examine  les  dédonunagemens  ,     De  Tin- 
qui  font  dûs  dans  le  cas  ,  où  l'une  à^s  Parties  ^?écii- 
n'exécute  point  la  convention  :  c'eft  le  fujçt  '^^"* 
du  titre  10. 

Enfin  ,  on  explique  les  différentes  caufes  ,  ..P«  ûuI- 
qui  peuvent  rendre  une  convention  nulle.  La  "^^*' 
nullité  peut  venir  ou  de  la  perfonne  avec  qui 
Ton  a  contraélé^  ou  des  chofcs  dont  il  s'agit  » . 
ou  du  vice  de  la  convention  même. 

L'on  voitilans  le  titre  12  quelles  font  les 
perfonnes  ,  qui  ne  peuvent  s'obliger  ;  le  13 
traite  des  chofes  ;  le  14  &  le  1 5  à&s  fraudes  : 
le  16  de  la  contrainte  &  de  la  féduâion  ;  &  le  . 
17  <ie  l'erreur  dans  les  conventions. 


TITRE    PREMIER. 

Dès  manières  de  faire  une  Convention^  &  '■ 
cks  preuves  quifuppléent  aux  Ecrits. 

€|N  peut  faire  une  convention  j  ou  par 
"  "parole ,  c'eft  ce  qu'on  nomme  convention  •■ 
ve/éafc  ^  ou  par  écrit  -  ligné  ^des  parties  feule-  - 
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la         Liy.^T.jOe^,  Conventions.. 

ment ,  c'eft  ce  qu'on  nomme  \^âc  fous  fiing 

privé ,  ou  par  Aâe  devant  Notaire. 

Chacune  de  ces  ipani^es  a  dos  effets  dîl^ 
%ens. 

Des.  Conventions  verbales. 

Les  CQnventions  verbales  fi.  fréquenta 
dans  Tufage ,  ne  donnent  point  de  fûreté< 
L'on  n*a  d'autres  reffources  contre  ceux  qui 
retufent  de  les  exécuter  que  la  Preuve  pai 
témoins ,  ou  leur  ferment.  On  traitera  d< 
la  preipiçre  dans  le  titre  a  5  &  de  la  lecond^ 
dans  le  titre  3. 

Deux  autres  moyens  fuppléenc  quelquefoi 
aux  preuves  par  écrit ,  les  interrogatoires  \.u 
faits  &  articles. i  Tïu  4  9  &  les. préïomptions 
lit.  5. 

i^—  ■•■-   I    ■     ■     1  I  I  .     Jgg» 

TITRE      r  I. 

De,  la  preuve  par  témoins., 

rcue  jûf-T  î-  ^'^^^  P^s  permis,  de  prouver  ^par  témoîr 

la    ipo  i toutes  Ibrtcs  de  conventions  :  cette  pieuv 

v. ,  n'cft  admife  que  pour  des  chofes  ,  dont  la  vî 

Ipur  ne  paflè  pas  cent  liv.  Ordumuiace  de  Mai 

lins ,  û/r.  5  5  ,  &  de  1667  ,  tit,  ^o  ,  art.  1. 

J^Qti&.      la  /açilité.  des  faux  téipc  ignages  ,  s'il  s'agi 

foit.  de  Icmmcs  conlidérabies  ,  les  fuites  d< 

accufatipjïsfurce  crime  ,  rin:n.cnlité  des  pr< 

cddures  qu'elles  fcroient  naître  ,   ont  été  1< 

vrais  motifs  de  ces  .Ordpniian<'f  s. . 

Charles  IX.  voulut  que  dans  les  convei 
tions  Ton  prît  fes  pi é«. alitions  par  éciir.  D 
H".  fçlfiviPiÇ.  ficçje  la  toi;  4Ç^.  u^wiis  d.c>ij 


Preuve  par  Témoins.  rj 

trop  fufpefte ,  &  la  corruption  des  mœurs, 
força  le  Prince  de  défendre  a  fes  Sujets  de 
fe  fier  les  uns  aux  autres» 

Cette  Loi  demandée  par.  les  Farlemens ,. 
fiit  par  eux  exaâement  fuivie.  Quelques  cas 
particuliers  la  firent  interpréter  différemment,. 
Louis  XIV.  Ta  expliquée  dans  le  titre  ao  de 
l'Ordonnance  de  1607 ,  elle  reçoit,  les  ex-- 
çeptions  fuivantes,, 

§.  I.  Diyerfis  exceptions». 

r^.  On  admet  là  preuye  par  témoins  pour     Excip*i 
toutes  fortes  de  fommes  ,  lorfqu'il  y  a  un  tions. 
commencement  de  preuves  par  écrit.  Art.  3  ,      Com- 
tit.  ao.  Ordonnance  de  1667.  Mais  qu'eft-ce  "^^"*^^"  jg. 
qu'on  peut  appeller   un    commencement  de  ^^y^^ 
preuves  par  écrit;  c'eft  cçc^q  cette  Ordon- 
nance  n- explique  point..  Voyez,  ci-après  au 
titre  6.  des  Conventions,  fous  feing  privé  , 
preuve  par  témoins,  J.  7* 

ao.  La  preuve  par  témoins  eff  reçue  pour         Entre 
fait  de  marchandiles  entre  Marchands,  à  quel-  Mar- 
que fomme  que  la  chofe  puiiTe  monter.  La  fim-  chands. 
glicité  des.  Conventions  des  Marchands  dans  " 

leur  Commerce ,  celle,  de  leur  Procédure,  leur 
^  fait  acjcorder  ce  Privilège.  (  a  ) 

30.  La  preuve  des  faits,  autres  que  les  Lcsfàfe 
Conventions  ,  peut  toujours  fe  faire  par  té-  fe  prou- 
moins  ,  à  quelques  fommes  qu'ils  puiffent  vent  ,  pat. 
obliger  ;  par  exemple  ,  pour  les  pertes  qu'on  Témoins,. 
^  faites  ,  lès  dommages ,  dégradations  ,  pof- 
felTion  ,  livraifon  ,  &c,, 

Cay  Les  Contcftationj  qui  peuvent  naître  dams  le 
Commerce,  font  le  fujet,  d un  Livre  particulier. . 
Daps  le  Traité^i^/iî^i^^rf  ,  dcntpn.a  paxlé.  dai^s^> 


14         Liv.  L' Des  Conventions. 

lelqaes     40.  On  l'admet  dans  des  cas ,  où  il  n'a  p 

pri'   été  poflible  de  prendre  un  écrit.  Dans  un  c 

E}^'    d'incendie  ,  d'écroulement ,  de  pillage  ,  Te 

a^^    dépofe  des  efets  chez  un  voifin ,  la  preu' 

'    par  témoins  en  eft  admife  :  c'eil  ce  que  l'O 

donnance  nomme  dépôt  nécefikire.  Art.  3 

même  Titre. 

iuhcT'  ^"  ^^  reçoit  pareillement  contre  les  A 
«s.  bereiftes,  au  fujet  des  hardes  ou  marchandii 
pri^s  aux  voyageurs  par  les  gens  de  l'Aube 
ge,  ou  par  la  faute  de  l'Hôte  ,  fuivant 
qualité  aes  perfonnes  9  &  les  circonftanc 
du  fait.  Art.  4.  de  l'Ordonnance ,  mémeXiti 
Les  Loix  Romaines  &  les  Arrêts  font  pi 
févéres  que  l'Ordonnance  fur  les  vols  fài 
dans  les  Hôtelleries  j  on  peut  en  voir  le  d 
tail  dans  le  Traité  de  M.  Danty  »  aux  Add 
tiens  fur  le  Chap.  3. 

/"oitu-       ^^^  P^^^  ^^  recevoir  contre  les  Voiturierj 
rs.  quoique  TOrdonnance  ne  le  dife  point,  l 

voiturier  perdit  une  balle  ,  il  nia  de  l'ave 
reçue  ;  la  preuve  par  témoins  en  fut  admif 
le  voiturier  condamné  à  en  rendre  le  pri: 
le  demandeur  cru  à  fon  ferment  jufqu'à 
valeur  de  loo  livres.  Arrêt  rapporté  :  par  D 
frefne  ,  Liv.  8  9  Chap.  41. 

Ce  fait  doit  être  regardé  comme  un  dép 
néceffaire  ;  l'ignorance  de  ces  fortes  de  ge 
empêche  qu'on  ne  puilTe  leur  faire  faire  i 
reçu,  &  la  mauvaile  foi ,  qui  peut  fe  trouv 
parmi  eux ,  doit  empêcher  le  Juge  de  s' 
rapporter  à  leur  ferment.  L'on  prétend  qu' 
Cnâtelet  de  Paris  la  preuve  n'eft  point  adm 
dans  ce  cas,  elle  Tcft  aux  Juges  ConfuU. 

L*on  ne  reçoit  point  la  preuve  par  témoi 
contre  les  Voituners  publics.  Coches  ,  Di 
gencesy  Meflàgerics  &  Chargeurs  ^  qiiionc  c 


une 

par 
pax 


Prmvtpar  Témoins,  f^: 

j£gîftres  &:  des  Bureaux  publics,  Lorfque 
Itoirs  Regiitres  ne  font  point  charges  de» 
ntquers  ,  eujc  n'en  font  point  refponfables^ , 
Les  particuliers,<îui  n'orw  point  prts  la  fdrcté  y 
ç^\  Jeur  eft  offerte  par  les  RégJemeastdoivent 
îiinputer  la  perte  qu'ils  font.  On  trouve  dam 
U  Code  Voiturin  des  Jugement,  rendus  fur 
ce  principe- 
Un  prêt  de  Bijoux  précieux  fiit  par 
femme  à  une  autre  ,  fut  dénié  »  la  preuve 
témoins  en  fiit  admife  :  Ârr^t  rapporté 
Guenois  ,  Coniïrence  des  Ordonnances  ;*  & 
par  Vervin  ,  dans  les  ObfeLvations  fur  TArc» 
f4de  l^Ordonnanic  de  Mouhns. 

Ce  cas  peut  fouffrir  des  diîHcultés  ^  TOr- 
dontunce  lï'cn  dit  rien  :  il  femble  qu'on  doit 
regarder  la  facilité  de  confier  un  meuble  a  un 
ami  ,  qui  nous  le  demande  ,  conune  un  fait 
p*uf6r  que  comme  une  convention.  Cacccon- 
liance  clt  néccfïhire  dans  la  fociécé  ;  cUc  eft 
trèsirfr^^^^ente  &  fondée  fur  les  picn^iiers 
ientiuiCfcis  de  l'humanité  4  on  la  détruiroiii' fi 
on  cxi^^coit  uti  écrit ,  6c  fi  on  <5toit  la  liberté 
de  la  prouver  par  témoins  dans  certains  cas  ; 
ptr  ejtcir^ple  ,  fi  celui  a  qui  Ton  a  prdt^ 
nïfurt  ,  il  le  meuble  fe  perd  ,  fi  on  délavoue 
l'ivoir  reçu  *  la  Juftice  ne  doit  point  auto- 
fiferla  mauvaife  foi, 


§.  z-   Cas  dont  on  pourrait  douter. 

Hors   les  cas  ci-defTus  ,  b    règle  dont  il 

f'ftgit  eft  invioUbicmem  fui  vie*  ^ 

Lorfqu'on   tait. ^  la  mCme  perfonne  la  de- Ploficu 

I  iQ&jtde  âc  pluGeurs  fommes  moindre  chacune 

décent  livres  ,  mais  qui  étant  réunies  exc^  - 

deoi  pcttie  iflmm^î  *  la  prcuye  par  létuçins  n'çn  * 


^'.. 


â 
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eft  point  admife ,  quoique  les  Demandes  vîen*- 
nent  de  diverfes  caufes.  Ordonnance  de  1667  > 
rit.  ao.  Art.  5.  Voyez  l'Art.  6.  qui  empêche 
qu'on  ne  puiffe  éluder  celui-ci. 
PluCeurs      Pareillement  lorfque  Ton  a  payé  en  diifîë- 
•aiemens    rentes  fois  plufieurs  petites  fommes  moindres 
nomcUres^  de  cent  livres  ,  mais  dont  le  total  excède  cent 
Lyres.         livres  ,  il  faut  prendre  quittance  ;:  la  preuve 
par  témoin^de  ces  Paiemens  n'eft  pas  reçue. 
Voyez  le  Titre  des  Paiemens  ,  jj.  4.  des  Quit- 
tances ,  liv.  3. 

Si  ces  Paiemens  réunis  n'excèdent  pas 
cent  livres  ,  la  preuve  en  eft  reçue ,  quoiqu'ils 
fuflent  faits  à  l'acquit  d'une  âette  beaucoup 
plus  confidérable». 

Chofc      Lorfque  la  chofe  ,  dont  il  s'agit ,  n'eft  point 
Tune  va-  évaluée  ,  &  peut  excéder  la  valeur  de  cent 
^^r  îne^'  ^^^^^^  '  celui  qui  fait  la  demande  ,  doit  la  ref- 
"^  *     '     treindre  à  cent  livres  ,  avant  que  de  deman- 
der a  le  prouver  par  Témoins. 

S'il  avoit  d'abord  demandé  plus  de  cent 
livres  ,  on  juge  qu'il  ne  feroit  pas  reçu  enfuite 
à  faire  cette  reftriâion* 

Dans  le  cas  9  où  le  Juge  eft  incertain ,  fi 
la  Loi  permet  cette  preuve  ou  non ,  le  plus 
sûr  eft  de  la  refuler  :  c'èft  l'efprit  de  l'Ordon- 
nance ,  qui  Ta  regardée  comme  dangcreufe. 

Avant  de  permettre  cette  preuve  ,  il  doit 
obferyer  ,  10,  Si  les  faits  font  décififs  fur  la 
canteftation.  1^.  S'ils  font  tels  que  des  Té- 
•  moins  puiflent  pleinement  le  certifier  ;  en- 
ûh  ,  ils  doivent  avoir  égard  a  l'êfpece  de  Té- 
moins qu'on  propofe  ,  Se  ne  point  admettire 
*  légèrement  U  gieuve ,  fi  ce  font  des  gens, 
fiiS|)efts„  •  » 
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.  La  preuve  par  témoins  eft  toujours  rejpec-       La 

dve  ;  c'eft-a-dire  ,  que  celui  qui  défavoue  les  preuve! 

feits  ,  eft  reçu  à  prouver  par  témoins  ,  qu'ils  ^^^.  ^f 

font  faux  ,  comme  fon  adverfaire  ,  qulls  font  P^^"^^» 

vrais,  (a) 
Les  Juges  péfent  les  dépofitions  de  part  & 

d'autre ,  &  en  les  comparan; ,  cherchent  k 

pénétrer  la  vérité, 

Boiceau  &  Vervin  ont  fait  des  Traités  fur 
ces  articles  de  l'Ordonnance.  Me.  Danti  a  joint 
des  additions  a  Touvrage  de  Boiceau  ;  c'eft 
ce  qae  nous  avons  de  plus  complet  fur  cette 
matière  inconnue  dans  le  Droit  Romain. 


TITRE    III. 
Du  Serment. 

LOrfqu*on  n'a  point  d'écrit ,  &  qu'on  ne 
peut  faire  la  preuve  par  témoins  ,  la  feule 
reffource  eft  d'exiger  le  ferment  de  celui  qui 
nie  la  convention  ou  la  dette. 

§.  I.    Quand  le  Serment  peut  ^  il  être 
demandé:  Sur  quoi  &  par  qui  ? 

Quand  une  des  Parties  demande  le  fer-     Deman- 
ment  de  l'autre  ,  le  Juge   doit  examiner  s'il  de  par  la 
eft  néceflfàîre  ,  &  ne  l'ordonner  qu'avec  pru-  P^^'^^- 
dence.  Voyez   la  Note  qui  fe  trouve  fur  le 
J.  9.  des  jfâès  des  Notaires ,  eUe  entre  dans  un 
plus  grand  détail. 

(  tf  )  Les  formalités  de  la  preuve  par  témoins  font 
dctaillées  au  Titre  des  Enquêtes ,  dans  le  Traité 
des  Formalités  ;  c  eft  un  de  ceux  dont  on  a  parié. 
•a9&  rAyertxftçmcQt^ 
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L'ufage  trop  fréquent   du  ferment ,  fur- tout 

parmi  le  peuple  ,  Thabitueroit  au  parjure. 
Ordonné      ^^  ^^g^  P^^^  quelquefois  ordonner  le  fer- 
pac        le  ment, quoiqu'on  ne  le  demande pas.C'eft  Tufage 
Juge.         fondé  fur  la  Loi  Jusjurandum  34.  ff[  dejurejun 

l'on  le  nomme  ordinairement  Affirmatioru 
Le  ferment  fait  fans  avoir  été  ordonné ,  ne. 

fert  à  rien. 

Sur  quoi  On  peut  demander  le  ferment  de  la  Partie 
peut  -  on  adverfe ,  non-feulement  fur  la  convention 
der*^  le  ^^^^  ^^  ^*^8*^  '  ^^^^  même  fur  tous  les  faits 
ferment  ?  ^^^  Y  pnt  rapport.  Loi  ait  Prator,  Ç.  fed  fir  ^^ 
*  M'  ^^  jurejurando.  Les  interrogatoires  Juk faits  & 

articles,  font  une  fuite  de  cette  Loi. 
Sur   les     L'on  peut  exiger  le  ferment  de  celui  qui 
Adcs,  des  fonde  (a  demande  fur  un  contrat  devant  No- 
Notaires,  ^^j.^  .  Voyez  ci-après  au  Titre  d^s  Aftes  de» 

Notaires ,  foi  de  ces  aSss  en  Jufiice ,  $.  9. 

Fonde     Le  fondé  de  procuration  peut  déférer  le 

de  procu-  (ferment  au  débiteur  de  la  perfonne  pour  qiii 

ration.*      il  agit.  L.  jusjurandum.  $.  uti  i7.fi'.  jureju^ 

rànSo,  Il  faut  ppur  cela,   ou  <}u'il  ait  une 

f Procuration  ffénérale  pour  admmiftrer  ,   & 
aire  tous  aaes  néceilaires ,  ou  une  fpéciale 
pour  ce. 
Serment      Celui  qui  s'en  rapporte  au  ferment  de  Tau- 
rCToque.    ^j.^  ^  pg^ç  révoquer  cette  offre  jufqu'a  ce  qu'il 
ait  été  prêté ,  car  il  peut  découvrir  des  preu- 
ves nouvelles ,  ou  craindre  un  faux  ferment, 
C'eftle  texte  de  la  Loi  remittit.ff,  de  jurejurando. 
Serment      Celui  dont  on  demande  le  ferment  ,  eft  le 
tHéïé,       maître  de  le  référer  à  l'autre  ;  c'eft-à-dire  ,  de  ' 
lui  demander  le  fien.  Alors  le  premier  ne  peut 
être  obligé  de  jurer  9  mais  feulement  de  s'en 
tenir  a  ce  que  dira  l'autre,  i.  jusjurandum,  ^\ 
cum  rcs  ff.  de  jurejur^ 
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'\.i.Aqîd^cJugc  defére-t-il  le  Serment  f 

Lorfque  celui  aui*fait  une  demande  n'a  au- 
cune preuve  ,  c'efl:  une  règle  g6jérale  que  le 
Juge  s'en  rapporte  au  ferment  du  Défendeur , 
c'eft-à-dire  ,  de  celui  qui  eft  pourfuivi  en 
Mice, 

Cette  règle  eft  jufte  ,  le  Demandeur  n'ayant 
point  pris  de  fureté ,  &  s'ëtant  confié  à  la 
bonne  foi  du  débiteiu*  y  il  ne  doit  pas  fe  plain- 
dre que  le  Juge  ait  la  même  confiance. 

Cette  règle  fouiHe  àts  exceptions. 

Lorfqu'if  y  a  un  commencement  fuffifant 
de  preuves  9  ou  de  fortes  préfomptions  que 
ta  cnofe  eft  due  ,  le  Juge  peut  s'en  rapporter 
au  ferment  du  Demandeur  :  cette  reftri Aion  eft 
&ge ,  elle  fatisfait  l'amour  de  l'équité  9  en 
diipenfant  les  Juges  d^abandonner  le  paiement 
d'une  dette  légitime ,  a  la  mauyaife  foi  d'ua 
débiteur.  Ce  principe  eft  établi  par  divers 
Arrêts.  On  en  trouve  quelques-  uns  danf 
Brillon.  Voyez  Serment ,  n.  16. 

C'eft  fur  cette  exception  générale  que  font 
fondées  plufieurs  particulières. 

i<f.    On  défère  le  ferment  au  Propriétaire  Aux  Pro- 
contre fes  locataires  ,  lorfqu'il   demande  le  priétai-^ 
paiement  des  loyers  ;   parce  qu'il  eft  cenfé  ^^^» 
que  ces  paiemens  ne  fe  font  pas  fans  quit- 
tance. Il  eft  cru  fur  le  nombre  des  termes 
échus ,  &  fur  la  valeur  des  loyers ,  quand  le 
locataire  eft  encore  dans  l'appartement  9   ou 
qu'il  en  eft  forti  furtivement. 

ao.  Au  Créancier  faifi  du^age  y  le  gage  lui  Au  gage. 
£iit  un  commencement  de  titre. 

30.  Au  teneur  de  penfion  contre  fes  Pen-  Teneur 
ûonnaires  ,  c'eft  à  eux  k  fe  faire  donner  des  4^  pcn^ 
quittances  a  mefure  qu'ils  payent.  Il  n'a  cet  ^^^^ 
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avantage  (][ue  dans  l'année.  Et  pourvu  m 
Penfionnaire  foît  encore  ches  lui ,  il 
même  privilège  pour  les  frais  de  maladie 
autres  fournitures  néceflî^es. 
Cabare-  4<>.  On  le  déféré  aux  voyageurs  quad 
tiers.  contre  les  Cabaietiers.  Arrêt  de  1 58a.  1 

nac  fur  la  Loi  i.  Nmitœ  Cauponarii,  MaL 
le  défère  11  Paris  k  ceux  qui  tiennent  des  Cl 
bres  garnies  contre  ceux  qui  y  font ,  ou 

Îr  ont  encore  des  hardes  ou  effets ,  quoj 
es  perfonnes  foient  qualifiées.  L'article 
de  la  Coutume  fonde  cet  ufa^e ,  Se  i 
juftifîé  par  les  foins  que  la  Police  pren< 
s'alTurer  de  la  fidélité  des  gens  qui  tien 
des  Chambres  garnies. 
^Serment      )®.  On  le  défère  contre  celui  qui  a j 
tfcftima-    enlevé  ,  gâté  ou  détruit  une  chofe ,  fur  h 
tion.  leur  de  cette  chofe%  c'efl  ce  qu'on  noi 

ferment  d'eftimoHon.  Il  a  lieu  lonque  l'eft 
tion  n'en  peut  être  faite  par  gens  qui  on 
la  chofe. 

Le  Juge  doit  une  fomme  ,  au-del 
laquelle  le  Demandeur  n'eft  point  cru  :  i 
taxatione  Juramentum  refrenari.  Loi  arbi 
ffi  dedylo  malo. 

Après  l'affirmation  le  Juge  peut  condar 
le  Défendeur  \  une  moindre  fomme ,  s'il 
vient  Aqs  preuves  que  la  chofe  valoir  mo 
ce  principe  efl  conforme  à  l'équité  &  à  la 
in  aâionihus ,  Jf.  de  in  litem  jurando. 

Si  le  Juge  avoit  déféré  le  ferment  fu] 
faits  peu  vraifcmblables  ,  il  y  auroit  lieu  1 
peller  de  fon  Jugement.  Voyez  Danti  fi 
chap.  I.  de  la  preuve  par  témoins.  On 
trouvera  un  exemple  récent  dans  le  $.  4. 
après. 
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§•  3.  Comment  doit  fe  faire  le  ferment. 

J      II   faut  diftinguer  les  fimples  affirmations 

.  que  le  Juge  ordonne  quelquefois  ,  ou  le  fer- 
ment qu'il  défère  de  lui-même  ,  d'avec  le  fer- 
ment déctfîfovL  décifoire  ,  qu'une  des  Parties 
exige  de  l'autre. 

Les  fimplés  affirmations  peuvent  fe  faire 
par  Procureur.  Les  perfonnes  diftinguées  peu- 
vent demander  de  les  faire  dans  l'Hôtel  du 
Juge  ,  &  on  les  difpenfe  de  les  Êiire  a  l'Àu- 

g  dience  :  teleft  l'ufage. 

Mais  quant  au  ferment  décifif^  on  eft  obligé     A  TAa- 

,    de  le  faire  à  l'Audience  ,  &  en  perfonne  ;  plus  dience 
il  eft  important ,  plus  il  doit  être  folenuiel.  ^^j^^^^  P^^* 
{a)  Une  perfonne  qualifiée  à  qui  on  avoit 

.    déféré    le  ferment ,    allégua    des   maladies  » 

,  demanda  qu'un  Juge  fût  commis  pour  venir 
recevoir  fon  ferment ,  paiîa  procuration  a  un 
tiers  pour  le  prêter  ;  il  n'obtint  que  divers 
délais  pour  fe  préfenter  lui-même ,  &  faute 
.de  l'avoir  fait ,  la  dette  fut  tenue  pour^avouée. 
Henris  ,  Tit.  i.  1.  il.  q.  ai. 

Sage  principe  :  la  honte  de  fe  parjurer  foî-i 
in^e  ,  retient  ceux  qui  fubtilifant  la  probité , 
croiroient  ne  point  commettre  de  crime ,  s'ils 
le  conunettoient  par  procuration. 

Si  le  ferment  eft  déféré  à  deux  perfonnes       Déféré 
conjointement ,  il  faut  que  toutes  deux  jurent,  à  deux, 

*  le  ferment  d'un  feul  ne  fuffit  pas.  Arrêt  de 
l6\%,  Brodeau  fur  Louet ,  1.  S.  n.  4. 

Le  ferment  décifif  peut  être  prêté  par  un     Syndics^ 
iyndic  pour  fon  Corps.  Arrêts  de  l6oi ,  i$i%. 


(  j  )  Il  (ê  trouve  quelques  Arrêts  dans  Brillon  , 
fub^  Serment ,  conformes  i  celai  qui  e(l  cité  ici« 
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la  Loi  première  ,  Coà,  de  relus  creditis  jurcju» 
londo  JL.  jusjurandum  ff,  de  jurejurando,  C'eft 
une  efpece  de  tranfadion  entre  les  Parties  , 

rii  a  plus  de  force  qu'un  fimple  Jugement , 
étdnt  totalement  VaQion  L,  7  ,  au  Frator 
f,  de  jurejurando,  La  Partie  ne  peut  pas  même 
en  déférant  le  ferment  à  fon  adverfaire ,  fe 
rëferver  lé  droit  de  prouver  le  contraire  s'il 
découvre  des  preuves  :  Brodeau  fur  Louet , 
let.  S.  rapporte  deux  Arrêts, 

Il  y  a  cependant  des  cas  exceptés.  Le  pre-  Divers 
mier  eft  celui  marqué  par  la  Loi  ult,  cod,  de  cas, 
reb»  cred,  &  jur.  la  mauvaife  foi  étant  infigne  , 
dans  de  pareils  cas ,  on  eft  reçu  à  produire  de 
nouveau  des  titres  retrouvés  ;  la  Juftice  ne 
peut  pas  autorifer  le  parjure  à  jouir  de  fon 
crime  &  lui  en  alfarer  le  fruit. 

Pareillement  fi  après  le  ferment  du  Dcman^ 
deur  on  retrouve  une  quittance  de  lui.  Si  on 
Tavoit  avant  le  ferment ,  on  ne  feroit  plus 
reçu  à  la  produire  ,  les  Juges  rejettent  ces 
détours. 

Un  autre  cas  eft  celui  où  quelqu'un  déféré 
le  ferment  k  fon  débiteur  pour  frauder  fes' 
créanciers ,  en  partageant  ce  ç^\  lui  eft  dû 
avec  le  débiteur.  Loi  namque  (^,  fed  &  ffl  de 
jurejurando. 

Il  y  a  encore  un  cas  où  Ton  peut  produire 
4ies  titres  contraires  au  ferment.  Les  Fermiers 
-du  Roi  le  peuvent ,  contre  les  débiteurs  de 
deniers  Royaux.  Ordonnance  de  Charles  VIL 
Arc  13. 

La  partie  qui  a  des  titres  qui  prouvent  le 
ftux  ferment ,  ne  peut  pas  pom-fuivre  comme 
parjure  celui  qui  Ta  fait  j  le  parjure  ne  blefle 
jqjie  Dieu  feul  j  &  doit  avoir  Dieu  pour  ven- 
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geur  ;  c*eft  la  raifon  que  donne  la  Loi  îusfu- 
randi  contempta  religio  ,  au  code  de  rehtis  credi- 
tis  &  juramento  :  Mais  parmi  nous  il  pourroit 
être  pourfuivi  par  le  miniftere  public  ;  &  il 
conviendroit  qu'il  le  fîk  ,  s'il  y  avoit  des  cir- 
conftances  graves. 

Serment     ^^  ferment  décifif  déféré  par  un  des  ^oohU^ 

d  un    CD-  ^^^  »  ^  ^^^^  contre  tous  ,  pareillement  ce  que 

obligé,       dit  un  coobligé  à  çjui  on  Ta  déféré  ,  a  lieu  pour 

les  autres  :  Loi  in  duobus  reis  ff.  jurejurando  ; 

de  même  pour  les  cohéritiers.  Arrêt  de  l6lo. 

Brodeau  fur  Louet ,  let  S.  n.  4.  • 

.  Le  ferment  d'une  perfonne  ne  fert  ni  ne 

Tierce    J^^j^  \  u^  ^jej-g  q^j  jj>y  ^  poixn  confenti  ;  Loi 

^^'^^    i,  s,  10, ff.dljur.  (a  f 

Ceux  qui  n'ont  pas  une  entière  confiance  a 
la  probité  de  celui  à  qui  ils  demandent ,  & 
qui  cependant  eiperent  tirer    de  fa  bouch» 


(  tf  )  On  trouve  dans  les  Loix  Romaines  plufieurs 
fortes  de  fermens  qu'il  ne  fiiut  pas  confondre ,  en 
les  appliquant  à  notre  ufage. 

Le  ferment  de  eaLomnie  inconnu  parmi  nous ,  fer- 
ment que  les  Parties  fàifoient  avant  de  cemmencer 
un  Procès  \  elles  juroient  de  ne  rien  dire  de  faux, 
ou  par  e  prit  de  chicane  :  cet  ufage  prit  fa  fource 
dans  l'ancienne  bonne  foi  des  Romains. 

Le  ferment  de  CréduUiéqa  on  défère  aux  Héritiers 
pour  qu'ils  difent  ce  qu'ils  croient  être  du  par  ce. ai 
donr  ils  héritent. 

Le  ferment  in  Litemy  ou  {ciment  d*eflimation  qu'on 
défère  au  Demandeur ,  pour  dire  la  valeur  de  la 
chofè  pcrie  par  la  faute  de  fon  adverfaire. 

Le  ferment  7«i/Vwir^  que  le  J  uge  ordonne  d'office. 

Le  ferment  volontaire  .  que  le  demandeur  exige 
de  celui  qui  ne  veut  pas  le  payer. 

Le  ferment  nectaire  ,  qui  eft  le  ferment  qu'on 
défère  à  celui  qui  nous  l'a  déféré  ,  &  qu'il  efl  con- 
traint de  £ûrc. 

quelqu'indice 


Interrogatoires  fur  faits  ,  '^c.  iç 
quelqu'indicede  la  vérité  ,  ont  une  voie  moins 
hazardeufe  que  le  ferment ,  c'eft  les  interro- 
gatoires fur  laits  &  articles. 


TITRE    IV. 

Jntcrrogaroires  fur  faits  Ç^  articles. 

L  Es  Parties  peuvent  fe  faire  interroger  Tune 
&  l'autre  (ur  tous  les  faits  qui  ont  rap- 
port a  leur  demande. 

Elles  peuvent  le  faire  en  quelqu'état  que   Q^and 
foit  la  caufe. 

Avant  de  répondre ,  on  prête  ferment  dé 
dire  la  virité  ,  on  doit  répondre  en  perfonne. 
Ordonnance  de  1667.  tit.  la  art.  6. 

La  partie  doit  donner  par  écrit  le  détail  des 
faits  (ur  lefquelselle  veut  faire  interroger  l'au- 
tre ,  &  même  les  termes  dans  lefquels  Tinter- 
rbgatioiidoit  être  faite. 

Lorfque  le  répondant  cherche  des  détours 

I)Our  éluder  la  lèrité  ,  c'eft  au  Commiflau-e  à 
e  preffer  par'des  queftions  claires  &  préci- 
fés. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  qu'en 
matière  àvue;  c'eft-à-dire  ,  lorfqu*il  ne  s'agit 
pas  de  crime  •  la  réponfe  d'une  perfonne  ne 
peut  être  divuëe.  L'on  ne  peut  pas  fe  fervir 
d'une  partie  de  ce  qu'elle  dit ,  &  rejeter  l'au- 
tre. 

Les  interrogatoires  n'empêchent  pas  de  pro- 
duire des  preuves  pour  détruire  les  réponfesfi 
elles  fonttàuires,  quoiqu'elles  aient  été  précé- 
llées  du  Serment. 
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TITRE     V. 

Des  Précomptions. 

L'On  SippeMe  Préfomption  l'opinion  que  cer- 
taines circonftances  font  naître. 

Elles  peuvent  fe  divifer  en  deux  e(peces  , 
les  premières  fonx  nommées  fimples  prefomp- 
tions  ou  quelquefois  femi^preuves  ;  leur  force 
varie  beaucoup  fuivant  les  indices  qui  les  font 
naître. 

Les  préfomptions  de  la  féconde  efpece  font 
établies  par  les  Loixpour  tenir  lieu  de  preuve  t 
iScon  les  nomme  PréJ'omptlon  de  Droit, 

§•  I.  Desjîmples  Préfomptions 
ordinaires. 

^^ç  Les  juges  y  ont  égard  lorfqu'il  s'agij  de  con- 

jû^^  noître  Tmtçntion  des  Parties  dans  une  claufe 
équivoque ,  de  déclarer  un  »Aâe  nul  pour, 
fraude,  contrainte,  erreur,  ou  léfion,  de  dé- 
férer le  Serment  dans  certaines  circonllances  « 
de  faiilr  la  vérité  qui  échappe  dans  les  détours 
4'une  réponfe  fur  les  îûx.^  efïèntiels  ,  de  fixer 
des  déd ommagemens  ,  &  dans  le  cas  où  les 
Loix  difent  que  les  juges  décilleront  fuivant 
réquité  &  les  lumières  de  la  raifon  ;  on  en 
trouve  plufieurs  exemples  dans  le  droit  Ecrit, 
La  pénétration  pour  découvrir  les  préfomp-  - 
lions ,  &  la  jrudence  pour  évaluer  leiu*  force  « 
fait  une  partie  d'un  bon  Juge.,  comme  l'autre 
partie  çonfifte  à  connoître  exaâement  tout  ce 
que  la  Loi  a  dit  pouF  ne  point  rendre  incertain 
ce  qu'elle  a  déjà  décidé ,  &  à  connoître  le 
l»pjt;ifd^cba<^ueLoi9  |>oyr  tirer  avec  juftefl^ç 


Des  Prijbmptiohi.  i% 

<les  confêquences  qui  décident  ce  qu'elle  n  a 
point  prévu. 

Les    fimples   préfomptidtis  qu'on  nomme     Sémî'- 
fend-preuves^  font  trè^-diiférentes  des  preuves.  P'^^^^vc 
On  les  a  défini  un  moyen  de  prendre  le  faux 
pour  le  vraj. 

Il  faut  prendre  garde  qae  ce  itiôt  defenii^ 
preuve  eft  vagUe  &  trompeur  :  une  demi^ 
preuve  eft  une  chofe  ai^ffi  chimérique ,  qu'une 
demi  vérité  ;  &  deux  demi-preuves  ne  peuvent 
non  plus  taire  une  preuve  complette ,  que  deux 
incertitudes  ne  peuvent  faire  une  certittide. 

On  ne  peut  point  donner  des  r^les  certai*- .   Réglés 
«es  fur  les  préfomptiohs  &  fur  leur  force ,  ^"J^^*^ 
«lie  dépend  àos  cir<:onftances  qui  varient  à  P^^°*^* 
rînfini.  L'on  en  trouvera  divers  exemples  dans  ^^^' 
M.  Domat ,  L.  9.  Xit.  6.  Il  feroit  trop  long 
d'entrer  dans  ces  détails. 

L'on  peut  dire  en  général  qu'une  préfomp* 
tion  eft  plus  ou  moins  forte  ,  fuivant  que  ce 
qu'on  préfume  efl  une  fiiite  plus  ou  moins  néa- 
ceflaire  de  ce  qu'on  voit.  Lorfque  c'eft  une 
fuite  infaillible  ,  la  préfomption  fait  preuve^ 
lorfqûe  c'eft  une  fuwe  ordinaire  ,  mais  qui 

Ï)eut  manquer ,  la   préfomption  eft  foible  ^ 
orfque  c'eft  une  fuite  rare  >  la  préfomption 
n'eft  d'aucun  poids. 

Les    préfomptions  âe  droit ,  c'eft-k-dire  ,  •<>.r^nH|i. 
celles  qui  font  autorifées  par  les  Loix  ,  valent  tiens- -<fcfe 
-des  preuves  ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  de  Ôroitv 
ce  que  cette  Loi  préfume  foit  établi;  c'eft  ainfi 

Îjue  la  mère  &  l'enfant  k  la  mamelle  périf- 
ant  dans  Jfa  incendie  9  la  Loi  préfume  que 
la  mère  a  (Srvécu  ,  &  que  l'enfant  a  expiré  le 
prenûer  à  caufe  de  ia  foiblefte  ,  &  la  lucceft 

Bij 


2?  2j>.  J.  des  Conventions. 

fion  appaitient  aux  héritiers  de  la  mère. 

Menochius  a  fait  un  traité  des  préfomptions , 
l'on  en  trouve  un  titre  au  digefte  de  probatiom-^ 
tus  &  prcefumptionibus» 

M.  leVayer,  Maître  des  Requêtes,  dans  fon 
traité  de  la  preuve  par  comparaifon  d'écritures, 
Boiceau  &  Danti ,  fur  la  preuve  par  témoins , 
parlent  en  divers  endroits  des  prefomptions. 


TITRE    Yl 

Des  conventions  fous  feing  priv/* 


V 


Es  billets ,  promeffes ,  marchés ,  &  autres 

,  conventions  faites  par  écrit ,  &  (ignées 

feulement  des  Parties ,  font  des  aSes  fous  feing 
privé. 

Ces  aftes  obligent  ceux  qui  les  fignent  :  une 

limple  lettre  fumt  même  pour  lier  celui  qui 

récrit  ;  mais  il  faut  obferver  en  général  que  , 

Contrô-     ^°*  ^^  ^^  P^^^  ^^^^  demander  en  Juftice  fur 

es.  P^^  ^^^^  »  ^^^^  qu'ils  ne  foient  contrôlés. 

Il  faut  en  excepter  les  écrits  entre  Mar-r 
chands  pour  fait  de  commerce  »  popime  Lettre* 
^e  Change  &  autres. 
Aroué        ^^'  ^^^  "^  ^^^^  foi  que  lorfque  la  partie  qui 
les  a  fignés  les  a  reconnus  &  avoués ,  foit  en 
Juftice  ,  foit  devant  lin  Notaire ,  ou  lorfqu'il^ 
ont  été  tenus  pour  reconnus  par  le  Juge. 
'Eté  u-       3^*  ^^  ne  peut  forcer  le  refîifant  à  les  exé- 
y^  ^^'  cuter  qu'après  une  fentence  qui  Vy  çondam-* 
ne  (a) 


Ca)  S'ils  ont  été  reconnus  par  un  A6H  devant  No- 
uîre ,  cet  Adc  étant  expédié  en  forpic ,  ïl  peuç 
iVjéçjitç;  faps  SpQtejpcjp, 


ousfiing  privé,  257 

4^  ris  ne  dônn€nr  hypothèque  que  du  jour  H^po:! 
éc  h  reconnoi'fknce  ,  ou  de  la  Sentence  qui  ^Ïlic^- 
^tienr  pour  reconnus.  Ordonnance  de  1539* 
de  Çlois  ,   de   Motilins, 

J«.  Les  billets  portent  int^r^t  du  jour  que  ïnrci 
i»  inEertrs  onr  ^ré  dem^indés  en  Judice. 

60*  Les  écrits  fous  feing  privé  peuvent  faire  Prea^ 
idimettre  la  preuve  par  témoins ,  quand  même  P^"^.  ^-■ 
i]  ii^roit  de  chofes  donc  la  valeur  cxcéderoit  ^^^""^^ 
fooJiv  Ordonnance  de  16^7. art,  3*  durir*  ro. 

Chacun  de  ces  Articles  demande  des  noces 
pîrtitolieres, 

%.  I.  Contrôle, 

le  contrôle  eft  un  regtftre  public  où  l*on      q^^i 
Aur&ire  infcriie  les  afles  ;  U  ferc  à.  rendre  le, 
ÏEiirdare  certaine  ,  &  à  prévenir  le  faux, 

L*oD  jpeut  paiTer  un  acte  fous  feing  priv<ï 
fat  1c  faire  contrôler  ;  mais  Ton  ne  peut  îxas 
«dt  le  produire  en  Juftico  i  jsour  demander 

Sqite  cbofe  à  fon"  adverfaiie.  Cent  livres 
ende  contre  les  Huiliers  ou  Procureurs 
ç^i  en  emploi roienr  un,  fans  qu'il  fil t  contrôlé, 
i  nullité  de  la  procédure. 

L'on  paie  des  droits  pour  le  contrôle.  Ils 
njient  fuivant  la  qualité*  de  Taà'ïe,  Ils  font 
dérailles  dans  le  T.irif  de  Septembre  ilii. 
Chacun  peur  y  avoir  recours  pour  iavoir  ce 
qu  il  doit  payer  pour  Vdt&^  dont  il  veut  fe 

iearir,  ^ 

le  contrôle  ne  donne  point  dlij^theque 

5,  2-   Date, 

l'omifTion  de  darc  n'eft  point  une  nullité»     x)jiff, 
l.  cuFTi  J^alfcmatTiy  ffl  de pi^noribus ^  il  y  a  plu- 
fieura  Arrirs  conformes, 
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Si  Ton  foupçonnoit  l'écrit  d'avoir  été  fait 
fens  date  par  un  mineur  ,  pour  que  le  temps 
de  la  minorité  ne  fût  pas  reconnu,  cette  Loi 
n'auroit  pas  lieu.  La  bonne  foi  en  a  été  le  prin- 
cipe ,  &  elle  deviendroit  alors  une  reflburce 
pour  la  fubtilité. 

il  faut  obfervçr  que  l'on  regarde  »  en  juftice 
réglée  ,  la  date  des  écrits  fous  feing  prive 
comme  incertaine ,  parce  qu'il  d^çnd  tou- 
jours de  la  partie  qui  les  figne  de  les  antidater  ; 
4*oii  vient,  que  Ton  dit  communément  de  ces 
^âes  qa  ils  n'ont  point  de  date.  Pour  leur  en 
afTurer  une  ,  on  eft  obligé  de  les  fail-e  contrô- 
ler, oude  lesdépofer  chezles  Notaires.  Voyei  9 
Liv.  4v  ik.  du  Dépôt ,  à  la  fin. 

§.  3.  Foi  en  TuJHcet 

Les  aftes  fous  feing  privé  font  foi  contre. 
ceux  qui.les  ont  fignés.  On  ne  leur  permet  que 
très-difficilement  la  preuve  du  contraire,  il. 
fautqu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par 
icrit.  Un  écrit  ne  doit  être  détruit  que  par  un. 
autre. 

Qui  reconnoît  la  fignature ,  &  nie  ce  qui  eft 
^trit  au-deffus  ,  n'eft  pas  moins  tenu  de  l'exé- 
cuter. L'on  doit  obferver  de  figner  près  du 
dernier  mot  qu'on  a  écrit ,  pour  éviter  les 
abus  qui  peuvent  fe  faire  des  ngnatures. 

Les  billets  font  exceptés  ,  quelques-uns  doî-. 
vent  êtreécrits  entièrement  de  la  main  du^N"^ 
biteurâBpyez.,  Liy.  3.  tit.  2.  des  Billets. 

§.4.  RcconnoiJPancc  de  V Ecriture 

L'Ecrit  privé  ne  fait  pleinement  foi  en  Juf- 
lice  que  du  jour  qu'il  a  été/reconnu  par  celui: 
qui  Ta  figné. 
Bn  que      ^^  ^"^  P^>^^.  obliger  le  débiteur  a  fo|:tir  de..la. 


^(tt. 


fous  feing  privt^.  ^t 

Jarifctiâion  ,  où  il  eft ,  pour  reconnoître  fon 
écrit.  Ordonnance  de  1539.  Article  9a. 

La  reconnoilTance  de  récrit  peut  fe  faire      De? 
pardevant    tous   les    Juges  ordinaires  9  foit  qui. 
Royaux ,  foit    feigneuriaux  ,  pourvu    qu'ils 
fuient  compétens  ratione  materia  ;  les  Juges 
Eccléfiaftiques  font  incompétens.  Ord.  I490r 
1535.1539- Art.  9a, 

La  reconrioiffance  peut  fe  faire  par  Procu-    p^r  q 
reur  fpéciaL  Ordon.  1 539,  Art.  63. 

Si  le  Défendeur  ne  vient  point  recôrtnoître 
fa  fignature  ,  le  Juge  rend  Sentence  ,  par  la-^ 
quelle  récrit  eft  tenu  pour  reconnu. 

S'il  vient ,  &  nie  que  ce  fok  fa  fignature  y. 
fa  Partie  adverfe  la  fait  vérifier  par  des  Ex- 
perts. 

Quant  aux  formalités  néceffairés  pour  faire    Ecrit' 
reconnoître  des  écrits  défavoués ,  on  les  verra  favoué. 
au  Traité  des  formalités  {a)  titre  des  r^corz- 
noijfances  d'écritures  9  elles  confiftent  en  général 
à  prendre  des  Experts ,  qui  comparent  d  autres 
pièces  d'écritures  de  la  même  perfonne  avec  ^ 

celle  qui  eft  défavouée,  &  qui  décident  fuivant 
les  principes  de  leur  art ,  fi 'Wles  font  de  la 
même  main. 

Si  le  Défendeur  fe  plaint  qu'oïl  a  contrefait     paux. 
fon  écriture  ,  il  faut  qu'il  s'infcrive  en  faux  ,  écrit» 
Procédure  très-hazardeufe.  Elle  eftdétaiUéç 
dans  le  Traité  ci-deffus  cité, 

5.  5.  Hypothèque: 

La  claufe  à^hypotJieque  mife  dans  un  écrit  Hypoth 
fous  feing  privé  ne  fert  \    rien.    Les  Hy-  que. 
potheques  n'ont  lieu  en  France  qu'en  vertu  de 


(a)  Ceft  an  desTraités  indiqué  dans  ravertiifemettt.. 
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la  I  oi  9  ou  par  le  miniftere  des  Officiers  de 

Juftice. 

De  quel  ^'°"  ^  ^^  ^^^  ^^^  écrits  fous  feing  privé 
fur.  avoient  hypothèque  du  jour  qu'ils  ont  été  re- 

connus. 

Lorfque  le  débiteur  ne  vient  point  au  jour 
indiqué  reconnoître  ou  nier  fa  fignature  ,  le 
Juge  rend  un  Jugement  qui  la  tient  pour 
reconnue;  c'eft  Tarticle  a.  de  TEdit  de  Dé- 
cembre 1684.  fur  les  reconnoiiTances  d'écritu- 
res privées. 

L'écrit  a  hypothèque  du  jour  de  ce  Juge* 
ment ,  même  Edit ,  article  9,  conforme  \ 
l'Ordonnance  de  François  I. 

Lorfque  l'écriture  déniée  eft  ^nfuite  recon-^ 
nue  ,  Tafle^  a  hypothèque  du  jour  qu'elle  a 
été  défavouée.  Il  neferoit  pas  jufte  que  les 
chicanes  du  débiteur  pulTent  faire  perdre  l'hy- 
pothèque au  créancier.  Ordonnance  de  Fran- 
çois L  1539.  article  93. 

Billets.  .  Obfervez  qu'on  peut  ^vant  Téchéance  d'un 
billet  ,  faire  affigner  k  bref  délai  celui  qui  l'a 
fait  pour  reco^jpoître  ou  nier  fa  fmnature  , 
&  l'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la  recon- 
noiiî'ance  ou  de  la  Sentence. 

Billet  de  II  faut  en  excepter  les  billets  de  change ,  qui 
;.hange.  ne  peuvent  acquérir  l'hypothèque  avant  Vér 
chéance.  Déclaration  du  Roi  1717. 

§,  6.  Exécution^ 

r  '  Il  faut  obferver    quant  à  l'exécution  des 

îoa^  écrits  privés  y  qu'avant  qu'ils  foient  reconnue, 

le  Juge  peut  permettre  de  faifir  &  arrêter  les 
effets  mobiliers  du  débiteur  ,  pour  sûreté  de  la 
dette ,  le  demandeur  reftant  refponfable  de 
tous  dommages  &  intérêts  fi  la  dette  n'a  lieu  ; 
il  y  çft  çontraign^ble  p^tr  corps  :  Ordon^anoe 
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^us  jetng  prive,  j:^ 

art.  144*  Cette  Ordonrutnce  per- 
met d'arrêter  les  tneuhks  &  hordes.  L'ufage  Ta 
modelée  ^  on  ne  permet  ordïnairemeiit  que 
d*arréter  les  fomiiies  dues  par  une  autre  per- 
fonne  à  notre  dëbitear. 

§,  7,  Preuve  par  Tànoins. 

La  précaution  de  fiire  ces  fortes  dVcrirs  de-* 
vant  des  témoins  ,  peut  éffe  utile  lox^que  U 
partie  nie  d'avoir  fjgni  l'aile  ,  Ton  peut  taire 
-entendre  les  témoins  qui  y  ont  été  pjéfens  , 
c'eft  quelquefois  la  feule  reffource  qu'on  aie 
contre  un  débiteur  de  mauvaife  foi  »  lorfqu'oa 
ne  peut  trouver  d  autres  pièces  deTon  écriture 
pour  les  faire  comparer  avec  celle  qu'il  défa- 
voue.  Le  Juge  clt  le  maître  de  rejeter  la 
preuve  par  témoins* 

\Jrk  commencement  de  preuve  par  écrit  fut- 
fit  pour  admettre  la  preuve  par  témoins  ,  mt- 
me  contre  les  adles  authentiques.  Art,  a.  &: 
art,  3  du  îit.  10,  de  l'Ordfïnnance  de  i66j. 

Mais  coût  commencement  de  preuve  ne  fuf^ 
fit  pas  ,  fur- tout  s'il  s'agit  d'une  fomme  confi- 
dérable  ,  ou  de  détruire  l'aâe  d'anNotaire;  tl 
feroit  trop  facile  d'éluder  l'Ordonnance  ,  qui 
veut  rendre  rare  la  preuve  teftiraonialc. 

jo.  Il  faut  que  l'écrit  concerne  ce  qu'oa 
veut  prouver  ,  &  l'indique  au  moins  s'il  ne  le 
prouve  pas, 

aq*  Il  faut  qu'on  ne  puifTe  le  (bupconner  de 
faux  ,  &  qu'il  s'accorde  avec  toutes  les  cir— 
confiances  du  fait  dont  il  s'agit* 

Ainfi  une  note  de  paiement  écrite  de  la. 
main  du  créancier  ,  ou  dans  fes  livres  ,  fufîic 
pour  obtenir  la  preuve  par  témoins  ^quoique- 
cette  note  ne  fou  pas  bien  précife^ 

De  m^me  Ci  au  bas  d'un  Acte  ,  celui  qui  t'at 
Soié  aioutc  une  nouyelle  tlaufe  qu'iUe  fignc; 
^      ^  0¥ 


T<?morQ; 
prçf^Titî 
a  rA;ite, 
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point:,,  cette  claufe  ne  fait  pas  une  preuye: 
contre  lui ,  mais  fuffit  pour  obtenir  de  faire. 
la  preuye  teftin;ioniale. . 

Loriquç  dans ,  Téprit  il:  y  a  quelques  mots . 
|>eu ,  linbles  ou  effacés  par  hazard  ou  omis, 
ou  lorlqu'on  n^eft  pas  d^accord  fur  les  claufes , 
qui  y  font ,  Téçrit  fuffit  ppur  faire  unconunen- . 
ciment  de  preuves. 

Les  circonftances  feules  peuvent  dédder  file. 
.  cpmmencement  de^reuve  par  écrit  eft  fuffi-.. 
fant  :  TOrdonnance  n'entre  aans  aucun  détail , . 
c*eft  un  de  ces  cas  où  la  Loi  s^abandonne  elle-4> 
niême  à  la  prudence  du  .Juge. 


TI  T  RE:   VLL 

Des  Aclts  devant  Notaires.: 

-l^TRFs^^  TL  eft  très-important  pour  les  Parties  &  pour 
^écelîîré   A^^^  Juges  de  connoître  les  formalités  effen-    ' 
econnoî  tielles <le  ces  Aéles.  Souvent  par  une  inadver-  • 
re  leurs    tence  d,u  Notaire  ,  les  Parlemens  ou  le  Çdn-^ 
?^^w.    feil  ont  dédaré  nuls  des  contrats  de  Mariages , 
^*  •  des  Teftaments  &  d'autres  Acles  y  dés  femmes 

ont  été  privées  de  leurs  droits  y  des  héritiers  , 

d'une  fuccefliony  des  créanciers, de, ce  quijeur  • 

écpitdu. 

Comme  il  eft  rare  que  pour  ces  nullités  Ton  \ 

aît  recours  contre  le  Notaire  >,  il  feroit  à  fou-.. 

haiter  que  chacun  pût  voir,  fi  les  Aftes  qui  le- 

cçncernent  font  en  forme. 

L*on  yerra  d'abord  les  formalités  générales  . 

&.^coiTununes  à  toutes  fortes  d'Aftes  dé  No- 

tî^ires  ,   $.1."  &  a.Enfuîte  l'on  apprendra  à. 

diftinguer  les  différentes  formes  de  c^s  Aftes  ,  , 

cçmme  Mifiiues  >  Groffes  t  &c.  &  les  forma- 
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ies  $.  3.  4.  5.  6.  &  7.  Enfin  Ton  expliquera 
les  divers  avantages  que  ces  Aâes  ont  fur  les 
Ecrits  privés  ,  $,  5.  9.  lo.  II,' 

L'on  a  fait  uh  titre  féparé  qui  traite  des  No- 
taires ,  de  leurs  différentes  fortes  ,  &  de  quel- 
ques-unes de  leurs  fonâions  ou  de  leurs  obli- 
gations ,  qu^il  eft  utile  aux  particuliers  de  con-- 
noltre.  C^eft  le  titre  8. 

§,  1.  Réflexions  ge'n&ales  fur  les  '    ^ 
formalités. 

Les  formalités  de  ces  Aâes  font  de  deux 
efpeces  différentes.  Les  unes  ont  été  intro- 
duites par  les  anciennes  Ordonnances  ,  pref- 
que  de  tout  temps  ,*  pour  affurer  la  bonne 
fbï  ,  prévenir  les  faux  ,  &  donner  aux  Aéles 
le  caraélere  le  plus  authentique  y  par  exemple, 
la  date  &  le  lieu  où  l'Ade  eft  palfé  ,  la  figna-- 
ture  des  Parties  ,  du  Notaire  ,  des  témoins  , 
leur  préfence  à  PAâe ,  &  quelqu^autres  qu'on 
verra  au  $.  a. 

Il  y  a  une  autre  efpece  de  formalités  intro- 
duites pour  des  coniidérations  particulières  .• 
tels  font  le  contrôle  ,  Tinfinuation  laïque  ,  le 
centième  denier. 

L'omillion  d'une  de  ces  chofes  ne  rend  pas  • 
toujours  l'Acte  radicalement  nul ,  mais  em- 
pêche qu  il  ne  puiflè  paroître  en  Juftice  ,  juf- 
qu'à  ce  qu'elles  ayent  été  remplies  ;  elle  rend  ' 
milles  toutes  les  procédures  faites jufqu'alors  ,  » 
&  expofeà  différentes  amendes  les  Huifliers» 
ou  Procureurs  qui  les  ont  faites.  • 

Les  Edits  ou  Déclarations  qui  ont  établi  ces  » 
droits  ,  ordonnèrent'  de  nullité  des  Aftes^ 
mêmes  ,  afin  de  rendre  les  Parties  vigilant««> 
pour  le  payement  de  ces  dioitsr       .^ . 


DIverfité 

d'Arrcts 
4e  nulli- 
té. 


Motifs 
de  cette 
«tivçriicç. 
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Comme  la  nullité  perte  fouvenc  de  grand 
préjudices  aux  Parties  ,  les  Juges  ont  plu 
d'égard  aux  motifs  qui  peuvent  engager  à  dé 
clarer  TAâe  nul ,  qu^aux  moyens  de  nullité 
quoique  ces  moyens  foient  précis  ,  ils  n^ 
déférent  pas  toujours  :  dans  d'autres  cas  d 
légers  moyens  iuSifent  pour  obtenir  la  nulli» 

La  diverfité  de  ces  Jugemens  eil  fondé 
fur  ce  principe  :  lorfque  l'on  fent  que  dax 
un  aâe  il  y  a  de  la  mauvaife  foi ,  &  que  1 
Partiç  qui  s'en  plaint  ne  peut  donner  que  d 
fortes  préfomptions  &  non  des  preuvesf  pré 
çifes  ,  telles  que  les  formes  de  la  procédure  I 
demandent  ^  les  Juges  fe  feryent  des  plus  lé 
gers  moyens  de  nullité  pour  déclarer  VslG 
nul  ;  au  contraire  lorfque  la  bonne  foi  d'ur 
des  Parties  paroft  ,  &  que  l'autre  ne  fe  Aj 
des  moyens  de  nullité  que  par  mauvaife  foi 
il  faut  qu'ils  foient  bien  eilentiels  pour  qu't 
y  ait  égard. 


JoKjMA-    §.  2.  Formalitts  communes  à  tous  Us  A3i 
^^***  des  Notaires. 


Lepremier  point eflentiel  pour  la  validi 
d*un  Ade  ,  c*eft  qu'il  foit  pafTé  par  un  Ne 
taire  reçu  pour  laVille  ou  le  lieu  dans  h 
quel  les  Wrties  fe.  trouvent  lorfqu'ellcs  cor 
tracent. 

Un  Notaire  inflrumentant  ,  c'ieft-à-dire 
recevant  un  Ade  hors  des  lieux  de  fon  rcfTori 
TAcle  eft  nul  ou  n'a  pas  plus  de  force  qu'u 
écrit  fous*  feing  privé ,  fuivant  les  cas.  Voy( 
ci-après  ,  titre  8.  des  Notaires  ,  $.  2^ 

Iql  nom  d'un  des  contradans  laifTé  < 
blanc  rend  l'Ade  abfolumcnt  nul ,  lorfqu' 
^  ^^.  eft  hilTé  pour  erre  rempli  à  la  v^onté  de  ccîi 
Çcuf  qvi  l'Ade.  eft  p^fié  j  jwr  exeirçle , 
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nom  du  créancier  ou  du  débiteur  omis  dans 
une  obligation ,  la  rend  nulle.  Il  y  a  plufieurs 
Arrêts  ,  Ordonnances  ou  Réglemens  confor- 
mes :  ce  principe  ne  ùii  point  de  difficulté» 

Les  prociu-ations  font  exceptées  de  cettç 
règle. 

Outre  le  nom  de  famille  &  de  baptême  ,  Ql^^i^^ 
il  y  a  des  qualités  qu'il  eft  efîentiel  de  mar- 
quer ,  comme  fi  une  femme  eft  autorifée  de 
fon  mari  ,  fi  les  parties  contradent  en  leur 
nom  y  ou  comme  fondées  de  procuration  ,  ou 
comme  Tuteurs. 

L'on  doit  mettrele  domicile  réel  des  parties,     ^o^i- 
le  lieu  &  la  ParoilTe  où  elles  habitent.  Ordon-    ^^^* 
nance  de  Blois  ,  Art.  167.  L'on  doit  pareille- 
ment marquer  le  domicile  des  témoins. 

Quelquefois  l'on  indique  dans  TAde  un  IDomici 
autre  lieu ,  où  Ton  confent  que  les  afflma-  élu, 
lions  ,  fommations  ou  autres  aïles  nécefïaires 
pour  l'exécution  des  contrats  fqient  fignifiées  ; 
c'eft  ordinairement  Tétude  du  Notaire  :  c*eft 
ce  qu'on  appelle  le  domicile  élu  y  les  aâes  qui 
y  font  figmfiés  après  la  mort  même  des  parties, 
peuvent  valoir  contre  les  héritiers  ,  quand  on 
n*a.  point  borné  le  temps  de  ce  domicile  ;  le 
plus  sûr  eft  cependant  de  s'adreftèir  au  domi- 
cile réel  &  ordmaire* 

Le  lieu  où  TAéle  eft  paffé  doit  être  indiqué.  ^^  ^^^^^ 
Ordonnance  de  1639.  Article  67.  &  celle  de 
Blois ,  Art.  167.  veulent  qu'on  marque  la  mai-. 
fon  ou  Fétude.  Les  Ordonnances  exigent  ce 
foin  poiu-  rendre  le  faux  plus  difficile  k  faire 
ou  plus  facile  à.  prouver  ;  Pomiflion  du  lieu: 
détaillé  pourroit  faire  déclarer  un  afte  nul  , 
s'il  y  avoit,  dfk  ^réfouipion^  de  faux  ou,  dé; 
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Ea  Date.      Le  Notaire  doit  mettre  la  date  ,  Tan  ,  niois 
&  jour.  L'Ordonnance  de  Blois ,  Art.  167.  veut 
qu'il  marque  fi  c'eft  avant  ou  après  midi, 
j-g^jg^^      La  fignature  de  VA&^  par  les  parties  eft 
turc  àts  abfolument  effentielle.  Si  Tune  des  deux  ne 
Parties,  fait  figner  ,  Je  Notaire  fera  obligé  d*en  faire 
expreliëment  mention  \  il  n'importe  de  quel- 
que terme  qu'il  fe  ferve  ,  pourvu  qu'il  le  mar- 
que. Ordonnance  d'Orléans  ,  Art.  84.  Blois 
i6j.  i65.  Des  Aftes  ont  été  déclarés  nuls  faute 
de  fignature  d'une  des  parties  ,  quoiqu'ils  fiif- 
fent  fignés  des  témoins  &  du  Notaire.  Ils   ne 
peuvent  même  valoir  comme  écrits  fous  féing 

fvivé.  Plufieurs  Arrêts ,  Louet  &  Brodeau , 
ett.  E.  n.  3. 

Témoinf.  S'il  y  a  deux  Notaires  préfents  a  l'Àifle  ,  il 
ne  faut  point  de  témoins  ;  s'il  n'y  a  qu'un 
Notaire  ,  il  faut  deux  témoins.  Ordonnance 
de  Blois  1579.  Art.  16$.  Quelques  Parlements 
exigent  toujours  des  témoins. 

Signa-      Les  parties  doivent  figner  les  premières ,  les 

^^^*       témoins  enfuite  ,  &  la  fignature  du  Notaire 

doit  clorre  TAde.  Arrêt    de  Règlement  dé 

168  J  II  fe  trouve  dans  la  fcience  des  Notaires. 

TEMOINS 

Il  faut.     Quant  aux  témoins  ,  il  faut  qu'un  des  deux 

<ïu  un  des  au  moins  fâche  figner  ,  quand  une  àQs  parties 

deux     au  ne  fait  pas  figner .Ord.  de  Blois  166.  Le  Notaire 

moins  fa-  doit  faire  mention  de  ceux  qui  nefavent  figner, . 
cne  ligner  ^  ° 

Père  &  fils  ,  oncle  &  neveu ,  beau-pere  & 
Père  &  gg^jf^  ^  fj-ere  &  frère  ,  ne  peuvent  fervir  en-^- 
^  ^  "  femble  de  témoins  dans  un  Ade.  Arrêt  du  a. 
Mai  1 5  50  rapporté  par  Guenois  :  cependant 
ce  ne  feroit  une  nullité  qu'en  cas  qu'il  y  eût  • 
de  forts .  foupçons  de  faux  ou  de  fraude  , 
alofis.on  fe.fecyicQi^  de^^iûoyen  Epvu:  Uç»- 


nadoios. 
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Kf er  une  partie  injuftement  engaefe. 

On  peut  en  dire  de  même  des  detenfes  feites  clercs  oc 
par  TArrêt  de  Règlement  de  1685.  à  tous  No-enfents 
taires  de  fe  fervir  pour  témoins  de  leurs  en-da  Notai 
fknts  ou  domeftiques  ,  &  par  celui  de  1708.  de  ^^ 
leurs  clercs  ,  ou  des  gens  au-deflbus  die  vingt 
ans  ,  à  peine  dé  faux  &  de  nullité» 

Il  faut  obferver  que  Tâge  de  vingt  ans  eft 
celui  que  les  Ordonnances  exigent  ordinaire- 
ment pour  les  témoins  des  Notaires.  Il  y  a  une 
Déclaration  du  14  Février  1737,  qui  a  luivi  ce 
principe. 

La  préfence  dès  témoins  eft  néceffaire  pen^  Préfchcc 
dant  tout  TAcle  ,  à  peine  de  nullité  pour  les 
Teftamens  ;  &  quant  aux  autres  Aéles  leur 
préfence  eft  néceffaire  au. moins  lorfque  les 
parties  les  fignent. 

La  fignature  du  Notaire  eft  effentielle  à  l'àu-    Notai 
thenticité  ;  la  Loi  Contraâus  zxiCoàe  de  fide  k^s, 
inftrumentorum  y  eft  précife  ,  pareillement  TOr-Signatu» 
donnancedé  1539.  Une  minute  n'ayant  point 
été  fignéé  du  Notaire  quoique  trouvée  dans  fon 
protocole  après  fa  mort ,  &  fignée  des  parties 
&  des  témoins  ,  a  été  déclarée  nulle.  Arrtt  de 
Dijon ,  1610,  B.  Notaire. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  qu'on  ne  peut^ 
point  dire  ,  tant  que  PAde  n'eft  pas  figné  du: 
Notaire  ,  que  c'eft  un  A3e  de  Notaire  y  il  lui 
inanque  fa  qualité. conftitutive. 

Lorfque  cette  queftion  s'éft  préfentée  ,  oh  • 
n.'a  trouvé  qu'un  Arrêt  contraire  ,  rendu  pour- 
Mr.  de  Sulli  ;  le  contrat  de  mariage  étoit  figné 
par  le  Roi  ,  Ton  jugea  que  fa  fignature  valoit  : 
celle  d'un  dé  fes  Notaires. 

Dans  les  Parlements  oii  les  Notaires  écri- 
vent leurs  minutes  de  fuite  fur  à^s  livres  où  il  ^ 
n'y  a  ni  blancs  ni  ratures  ,  peut-être  fe  xelâ-t- 

cto;9Û?oa  4€  .c€tte  févéïitéi..        ^ 
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Forma-     Avant  que  le  Notaire  ait  figné  ,  les  rar* 

i.iTE*s-      ties  i)euvent  encore  fe  déûfter  ;  il  cft  donnant 

A^.  îm-  que  jufqu'alors  TAÔc  eft  inipamit  quoiqu'el^ 

partaxts    j^g  euffent  figné  ;  Exemple  dans  un  Arrêt  de 

figDMurc  Février  1 567.  rapporté  par  le  Prêtre  ,  Cent  a. 

du  Notai- <^^*  4^*  ^^  Notaire  étoit  lom  pour  prendre 

xe.  quelques  informations  ,  avant  qu'il  fiit  rentra 

une  des  Parties  voulut  fe  retraâer  ;  §11  retour 

du  Notaire  elle  s'oppofa   à  ce    qu^il  fignât 

r Aéle  :  Procès  fiir  cet  incident  ;  Arrêt  confbr« 

me  à  fa  demande. 

Préfcftce.  La  prëfehce  du  Notaire  eft  néceflaire  pen-« 
dant  le  cours  de  TAâe  &  fur-tout  à  la  figna- 
ture.  Si  le  Notaire  étoit  abfent ,  &  qu'il  y  eut 
préfomptîons  de  fraude ,  ce  feroit  un  moyeo 
de  nullité  ,  conformément  à  TArrêt  de  Règle- 
ment rapporté  par  Carondas  ,  L.  10.  de  fes 
réponfes  9  ch.  166.  Une  des  parties  fe  plaignoit 
qu'on  Tavoit  fiiit  figner  contre  fon  gré  ,  & 
prouvoit  que  le  Notaire  lors  de  l'Aâe  étoii 
malade ,  qu'on  le  lui  avoit  porté  h  figner  . 
quoiqu'il  n'y  eût  point  été  préfent. 

Quant  à  cette  préfence  ,  il  faut  obfervei 
que  l'ufage  ,  ou  plutôt  l'abus  eft  que  les  No- 
taires étant  inftruits  de  l'intention  des  partie! 
dreffent  fouvent  l'Ade  dans  leur  étude  ,  fanj 
elles  &  fans  témoins ,  puis  les  font  figner  ;  ceîs 
peut  être  toléré  tant  qu'il  n'y  a  point  de  fur- 
prife  ,  &  que  perfonne  ne  s'en  plaint. 

A  Paris  ,  les  Clercs  des  Notaires  dreffent  Si 
font  figner  les  Ades  aux  panies  ,  en  l'abfenci 
du  Notaire  ,  qui  quelquefois  ne  fait  rien  dei 
Conventions.  Il  n'arrive  pas  d'exemples  qu'oi 
abufe  de  cette  facilité. 

Dans  la  règle  exaâe ,  le  Notaire  doit  con- 
nottre  les  parties  &  les  témoins  ,  crainte  quj 
4:^f?y  k^âes  on  ne  fuppofe  une  perfoxu;&  \ 
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la  place  d'une  autre  ,  TOrdon,  de  Louis  XH, 
I46îi  ,  art.  6^  Texige  d'eux  ,  à  peine  de  priva- 
tion de  leur  Ùtfice  \  ce  qui  eft  fauvent  impof- 
fible  ,  &  n'a  lieu  ,  quand  le  Notaire  a  éié  de 
bonne  foi,  &  qu'on  Ta  trompa  lui  -  même  j 
mais  on  punit  fevércment  ceux  qui  om  tait  » 
ou  r^ir  fàixe  la  ruppofuion. 

Quant  au  contrôle,  au  fceau,  ^  Ttufinua- 
ôon  :  Voyei  au  $<  Il  dt  l'exécution  dc4  AScs 
éts  Notaires, 

Plufieurs  ordonnances  &  Arrtts  du  Confeil 

veulent  que  Ton  énonce  dans  les  ventes,  de 
quel  fief  relèvent  les  héritages  dont  il  s'agit  ; 
l'exécution  en  ell  impofTible  dans  bien  desPro-* 
vinces  où  les  rentes  prcfcrîvent,  &  où  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  ûvoir  de  qui  ils  liépen- 
denr. 

Pareillement  leKoraire  doiclire  PAdle  avant  .  Lc^^ 
de  le  iaire  ftgner,  &  faire  mention  qu'il  Ta  lu,  ^  ^^^ 
Ordonnance  de  i  J35  ,  ch.  9,  art.  4.  Cette  for- 
maîifénepeut  être  de  rigueur  que  dans  les 
Ttïbimcns,  oudans  ks  Actes  paires  entre ^ens 
non  le rtj  es  ,  parce  qu'alors  U  furprife  eft  fa- 
cile, Voyeî  l'Arrtt  de  14XJ  dans  Gucnois. 

Ces  formalités  font  générales  pour  les  Ades 
des  Notaires  en  quelques  formes  qu'ils  foient, 
il  en  eft  de  particulières  pour  chaque  forme 
d'AAe. 

§.  3.  Dtf  la  forme  des  Actes  des  Notaires. 

Les  Aftes  des  Notaires  font  ou  en  Minutes^ 
ou  en  Brevets  ,  ou  grqffbyés  ,  ou  fimplement 
expédiés  ,  ou  par  Copies  Collationnées  ,  ou  par 
Extrait. 

Ces  différentes  formes  ,  &  les  règles  qui 


Forme 

DES       ÂC- 
X£S. 
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leur  font  particulières  ,  varient  beaucoup  fui-  " 

vant  les  Provinces- 

Quoitjae  les  Ordonnances  fur  les  Aftes 
foient  générales  pour  tout  le  Royaume  , 
quoiqu'elles  foient  très-fages  ,  quoique  tous 
les  Notaires  tiennent  leur  état  &  leurs  fonc- 
tions du  Roi  ,  ils  n'obfervent  pas  également 
les  volontés  du  Prince  qui  les  a  c\éé  ,  la 
tolérance  a  introduit  des  irrégularités  ,  qui 
peuvent  dégénérer  en  abus. 

il  feroit  de  Tintérêt  public  ,  de  Thonneur 
de  la  Monarchie  ,  de  la  dignité  de  la  Juftice  , 
qu  une  matière  aulfi  fimple  que  celle-là  ,  & 
aufli  intéreiï'ante ,  n'eût  qu'une  règle  uni- 
forme. ^ 

L'on  va  d'abord  donner  une  idée  générale 
de  ce  qui  s'appelle  Projet  j  Minmt ,  GroJ/è  ^ 
Expédition  y  ÔiLc.  enfuite  chacune  de  ces  cho* 
fes  en  particulier  formera  un  $  i  ^^  ^'^^  ex* 
pliquera  les  règles  qui  lui  font  propres. 

Avant  de  dreffer  un  Adle  ,  loriqu'il  eft  un 
peu  compliqué  ,  comme  une  Tranfa<5lion  > 
une  Vente  ,  un  Contrat  de  ipariage  ,  fouvent 
le  Notaire  en  forme  le  projet  fur  du  papier 
ordinaire  ;  les  Parties  y  font  les  corrections 
&  changemens  qui  leur  conviennent.  le 
Kotaire  fait  drefier  TAde  au  net  dans  fon 
Etude  fur  papier  timbré  ^  il  peut  enfuite  dé- 
chirer le  projet* 

I!  s'eft  trouvé  des  cas  où  les  Parties  conteC- 
tant  fur  le  fens  des  claufes  ,  ont  prétendu 
qu'elles  n'étoient  point  conformes  au  projet  , 
\  &  ont  demandé  au  Notaire  qu'il  fiit  obligé 
de  le  rapporter.  Les  Notaires  en  font  déchar- 
gés ,  conformément  à  l'Arrêt  rapporté  par 
Bouchcl ,  Vcrb,  Notaires.  Les  Parties  doivent 
examiner  ^  avant  de  figner  TAfle ,  s*il  e£t 
ftonforme  au  projet» 


FoRMl 
TES. 


I 


Acfes  des  Notarcs.  ^^ 

Pour  les  A^5lijs  ordinaires  ,  6c  dont  les  clau- 
fes  font  (impies  ^  l'an  ne  fttit  pïint  de  prûpc,  "^^ 
Von  dre.Te  tour  de  fuite  la  Ml  n  a  te. 

La  Miiutç  cft  l'original  de  l'A  de  ,    &  doit 
en  être  le  monument,  Elle   relie  e<i   dépdt  j^^^ 
dans   le  Protocole  du  Hftacre,  C'ett  d  eUe  que 
fe  cirent   les  F. vp éditions  &  les  Copies  dunt 
on  peut  avoir  befoin  dan^  la  fuite, 
Elle  eft  conçue  en  cette  forme,  (a)  furent 

préfens On  met  le  nom  +   les  qualin^^  , 

la  demeure  Se  la  ParoilTe  dej  Parties  ,   &■  font 

convenus les  conventions   qui  ^onlle^t 

le  corps  de  l'Aâe -.  poirVexcaulon  du^ 

Î]utt  Udit élit  fan  domicile  j  ô^c.  auquel 
leu  ,  6rc.  nonobfiant  p' omettant  ,  obligeant  ^ 
rtnon^antj  &c.  ^ait  of  pn/fé  ^  on  met  le  lieu  , 
Tannée  ,  le  mois  ,  le  jour  ,  Tavant  ou  après 
midi,,,*  fr  ont  (ïgnl.,,,  les  Parties  ,  les  Témoin» 
&  le  Notaire  fiçnent* 

La  Minute  doit  ttre  fur  papier  timbré'  ,  & 
contrôlée  ,  &  fuivanr  la  qualir^  de  VA^e  ^ 
bfinu^e  \  le  Commis  au  Contrôle  écrit 
deffus  le  jour  auquel  elle  a  été  préfentée  ,  le 
folio  de  fon  Regiltre  ^  le  reçu  des  droits  ,  & 
figne.  Voyez  ci-après  J.  4, 

Quand  ceit  un  Afle  peu  important,  dont      A&^ 
i!  a*eft   pas  nëceifaire   de  garder  Minute  ,  le  en  Bicr^ 
ïîotaire  remet  aux  Parties  cet  A£te  fur  papier 
timbré  ,  ce  qui  s'appelle  délivrer  l^Ade  en 
Brtvtt.  Voyez  j.  J, 


n  BtcTecv 

il 


Lorfque  cet  A^fte  eft  du  nombre  de  ceuX(^^Q^ 
dont  le  Notaire  doit  garder  Minute  ,  il  en 
délivre  aux  Parties  une  Expédition  en  forme  ^ 
qu*on  nomme  Crojp:, 


ii£\  Ces  formules  font  libres ,  elUs  varient  mcraft 
iliiTaot  l'ttfagc  de  chaque  Ville  en  Proyiace. 
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CtvssES  Elle  doit  être  en  parchemin ,  écrite  en  plus 
gros  caraâeres  que  la  Minute,  l'on  fait  men- 
tion fur  cette  Grofle  du  jour  du  Contrôle  , 
ou  de  rinfinuation  de  TAâe L'on  expé- 
die quelquefois  des  fécondes  GrolTes  qui  dif* 
lërent  des  .premières.  Voyez  ci-après  au  $.  é. 
éhs  Grojfis, 

Il  y  a  des  endroits ,  où  les  GrofTes  s'expé- 
dient en  papier  ,  comme  à  Lyon. 

Il  y  en  a  d'autres ,  où  les  Groffes  ne  s'expé* 
dient  pas  par  les  Notaires  ,  mais  par  les  Ta- 
bellions ou  Greffiers  du  Gros  ;  par  exemple  , 
k  Arras ,  en  Flandres  ,  en  Cambrefis.  Autre* 
fois  il  y  avoit  prefque  dans  toute  la  France 
de  ces  Greffiers  j  ils  ont  été  fupprimés  par 
l'Ordonnance  d'Orléans  1560  ,  art.  85. 
^Expédi-  Il  y  a  des  Provinces  où  Ton  ne  conno*t 
point  le  nom  de  Groffes ,  où  on  les  appelle 
expéditions  ,  où  on  les  délivre  en  papier  aux 
Parties. 


Uoa 


Copies  Les  Copies  co//tff/o«/z/cj  font  des  copies  fur 
collation-  papier  timbré  que  le  Notaire  ou  un  autre  Of 
nées.  fîcier  public  coîlationne  avec  l'Original  ;  c'eft- 

à-dire  ,  qu'après  les  avoir  lues  &  examinées 

il  les  certifie  femblables.  Voyez  ci-après  $.  7. 
Extrait.        L'Extrait  eft  la  copie  d'une  partie  d'un  Ade 

dans  laquelle  on  ne  met  que  ce  dont  on  a  be- 

foin.  Voyez  ci-après  J.  7. 

Chacune  de  ces  chofes  demande  des  obfer-s 

valions    particulières ,    on   les    trouve  aux- 

endroits  indiqués. 

§.  4.  Des  Minutes. 

On  vient  de  dire  ce  que  c'eft  ci  -  deffus  , 

f>age  43.  on  va  expliquer  quelques  règles  fur 
a  manière  de  Iqs  écrire ,  &  fur  celle  de  les 
conft^p^er. 


s 

1 
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Manière  d^ écrire  les  Minutes. 

Il  eft  défendu  d'ufer  d'aucune  abréviation  ,     1  u  i  • 
for-tout  ,   k  l'égard  des  femmes  &  des  noms  tion.      ** 
propres.  Arrêt  de  Règlement,  Paris  i68j  , 
rapporté  dans  la  Science  ài^s  Notaire,  (ii). 

Les  ratures  feront  faites  par  un  feul  trait 
ie  plume  ou  barre  paflant  fur  les  mots  rayés  ,  R^^urcc» 
afin  de  pouvoir  les  diîlihguer  &  compter  ftci- 
lement  le  nombre  de  ces  mots  ;  on  doit  le 
marquer  au  bas  de  TAâe  ,  en  fàifant  approu- 
ver la  rature  par  les  parties  ,  à  peine  de  nul^ 
iité ,  &  de  cent  livres  d'amende  &  des  dom« 
mages  intér^éts. 

Entre-lignes  défendues  par  les  Ordonnan-     Entrell- 
ces.  gnes. 

On  ne  peut  point  mettre  d'apoftilles  ,  quand  Âpcftiliss 
TAâe  elt  fini ,  elles  doivent  être  fignées  & 
paraphées  des  Parties,  en  même-temps  qu'elles 
fignent  l'Aâe,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
&  de  nullité  de  rapoftille.  îhii. 

Si  l'on  pouvoit  ajouter  àos  apoftilles  après 
TAfte  fini  ,  plufieurs  inconvéniens  en  naU 
troient  ;  la  date  de  l'Ade  fe  trpuveroit  fàulfe 
pour  Tapoftille,  qui  pourroit  être  bien  pofté^ 
nei«e.  D'ailleurs ,  rapoftille  étant  écrite  & 

Ctf)  L  on  a  fuivi  les  Réglcmcns  faits  par  la  Capi- 
tale ,  foit  parce  que  le  reffort  de  fon  Parlement  eft 
le  plus  étendu  ,  foit  parce  que  c  eft  dans  cette  Ville 
que  feforment  lesprcmietsMagiftrars  diiRoyaume, 
&  que  les  Ordonnances  de  nos  Kois,  qui  deviennent 
desLoix  générales,  y  font  çomporées&  examinées. 

D'ailleurs  ,  l'Article  85  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  enjointe  io«x  iu^es  de  ré^Ur  Us  Noiaires 
à  Pinflar  de  ceux  du  châteUt  dt  FarU  »four  UJljfU 
.6*  l^  forme  des  c^ntratSp 
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liïNUTES.  ^f.e  des  Parties  refufant  de  la  figner  ,  VA&t 
demeure    imparfait  ôc  nul  :   il  y  âi  a  eu 
plulieurs  exemples. 

Aiouté  D^^cnfe  de  rien  ajouter  au  bas  des  Aâes , 
*  fi  ce  n'eft  dans  Tinltant  qu'on  les  pafie ,  & 
en  le  /aifant  tout  de  fuite  figner  &  parapher 
par  les  Parties  ;  à  condition  que  Tajouté 
n'entrera  point  dans  la  fignature ,  c'eft-a-dire 
qu'il  n'y  mordra  point.  Arrêt  de  Règlement 
1685. 

Pour  les  apoftilles  ,  ratures ,  &c.  on  ne 
reçoit  point  la  preuve  par  témoins  ,  confbr*» 
miment  à  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  Notaires  font  obligés  d'écrire  eux-mê- 
mes les  Minutes  des  Teltamens  ,  ces  Adei 
font  fujets  à  diverfes  formalités  rigoureufes  | 
qu'on  expliquera  en  traitant  des  Teftamens, 

De  la  Confervation  des  Minutes^ 

Proteco-     L'on  nomme  protocoït  d'un  Notaire  ,  le  ré-»- 

te«  pertoire  de  fes  Minutes. 

L'Ordonnance  de  1 539  a  plufieurs  articles 
pour  aiTurer  la  foi  des  Protocoles  y  elle  veut| 
art.  173  &  fuivans ,  que  les  Notaires  foient 
tenus  de  les  écrire  au  long  &  de  fuite  ,  fur 
un  Livre  ou  Regiftre  ,  &  que  chaque  Minute 
foit  fignée  d'eux  j  cet  article  s'obferve  ëans 
quelques  endroits.  D'autres  Ordonnances  plus 
récentes  ,  &  un  Arrêt  du  Confeil  du  ii  Juin 
169  J  9  exige  feulement  qu'ils  aient  un  Inven* 
taire  fommaire  ou  leurs  Ades  loient  infcrics 
de  fuite  ;  ce  qui  s'obferve  plus  ou  moins 
exaftement  ,  fuivant  que  les  Parlemens  en 
exigent  l'exécution. 
Minutés      Si  les  Minutes  d'un  Notaire  font  pillées  ou 

pillées  lou  brûlées  ,  les  Parties  peuvent  rapporter  chei 

grillées,     lui  leurs  expéditions ,  pour  qu'U  en  tire  de 
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nouvelles  minutes ,  ou  du  moins  des  copies  Minutm 
qui  en  tiennent  lieu.  Il  faut  pour  ce  ,  une 
ordonnance  du  Juge. 

Après  la  mort  du  Notaire  Royal ,  les  mi-  ^0^";.^* 
nutes   fuivent  ordinairement  fon  Office.  La 
forme  de   Tinventaire  de  leur  Protocole  efl: 
prefcrite  par  des  Arrêts  de  Règlement. 

Défenfes  aux  Notaires  de  communiquer  les  Secret  de* 
minutes  ,  ou  d'en  délivrer  expédition  à  d'au-  Notaires» 
très  qu'à  ceux  qui  fotit  nommés  dans  lesAôes , 
ou  a  leurs  héritiers ,  excepté  par  Ordonnance 
de  Juftice. 

L'Ordonnance  de  Charles  VII.  Août  1447  ,  Minutes 
art  25 ,  veut  qu'elles  foient  communiquées  au  <^ornn^uni 
Procureur  Général ,  lorfqu'elles  peuvent  inté-^^^^^^^,^^ 
reflèr  le  Roi ,  le  public ,  ou  les  Hôpitaux;  il  y  ^^^.5  Gé- 
a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  néraux, 
Paris ,  de  Septembre  1701 ,  qui  renouvelle  cet 
Article, 

Défènfes  aux  Notaires  de  déchirer  aucune    ^f^f^^ 
mmute  ,  même  du  confentement  des  Parties  ,  ^^  déchi- 
fans  en  drefler  uri  Ade  :  Arrêt  du  3  Avril  S^"^ 
1677  ,  Journal  A^s  Audiences  ,  tome  3,  livre 
IJ,  Le  Parent  d'un  défunt  qui  fe  prétendoit 
fon  héritier ,  prouvoit  que  le  Notaire  après  la 
mort  du  Teftateur ,  avoit  déchiré  un  A  de  ; 
le  Notaire  difoit  que  ce  n'étoit  qu'un  fimple 
projet  9   on  n'en  trouva  pas  les  morceaux , 
il  fut  condamné,  conjoiiitement  avec  ceux  qur 
avoient  part  au  déchirement ,  aux  dommages, 
intérêts  de  la  Partie.  Cet  Arrêt  cite  un  Règle- 
ment conforme  du  ai  Mars  1659. 

Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
de  Paris  ,  du  27  Juin  171 6  ,  pour  la  sûreté 
&  confervation  des  '  minutes.  Il  eft  au  Re- 
cueil des  Réglemens  de  Juftice  9  Tome  %  ^ 
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Bretet.  §.  5.  Acfes  en  Brevet. 

On  a  vu  ce  que  c'eft  ci-devant ,  page  43. 
Par  les  Ordonnances  les  Notaires  font  obli- 
gés de  garder  minute  de  tous  les  Aâes  qu'ils 
{ gaffent ,  à  moins  que  les  Parties  ne  demandent 
e  contraire  ,  alors  ils  les  délivrent  en  Bre- 

Quels  Ac-     L'ulkge,  conforme  aux  Ordonnances,  eft 
JWrent  en  ^^^  garde  minute  de  tous  ceux  ,  dont  il  naît 
Brcret.      ^^^  obligation  perpétuelle,  comme  vente, 
tranfaélion  ,  mariage ,  teftatftent ,  donations, 
&c.  {à)  La  plupart  des  Aâes  qui  n'obligent 
que  pour  un  temps  ,  fe  délivrent  en  Brevet , 
à  moins  qu'ils  ne  forment  une  obligation  ré- 
ciproque entre  les  Parties  ,  &  qu'ils  ne  doi- 
vent être  faits  doubles.  A  Paris  ils  fe  délivrent 
quelquefois  en  Brevets  doubles. 
Mettre  un     ^^  ^^^  ayant  été  délivré  en  Brevet ,  lorf- 
Adc  en     qu'on    veut   le  faire  mettre    en  forme  exé^ 
formecxé-  cutoire  ,  il  faut  Je  rapporter  chez  le  Notaire , 
cutoitc.     qui  l'a  paflé  ,  ii  fait  mention  fur  le  Brevet 
du  jour  ,  qu'on  lui  rapporte ,  le  garde  pour 


(fl)  Donations  entre- vif ,  a  peine  de  nullité.  Or- 
donnance de  1731  ,  art.  I. 

Contrat  d'Echange  dlmmeable  ;  ii  y  a  interdic- 
tion contre  les  Notaires ,  qui  n  en  gardent  pas  Mi- 
nute j  fuivant  un  Arrêt  du  Confeil  du  10  Avril 
16%  5  ,  cité  par  Denizard  fur  le  mot  Minute. 

Ades  concernant  les  Bénéfices ,  comme  Réfignâ- 
tion ,  Permutation  ,  provifion ,  Acceptation ,  pri- 
és de  poflèflîon ,  Union,  Défunion  &  autres,  Vor. 
l'Editdu  Contrôle  de  Novembre  1^37,  celui  de 
Décembre  1691  fur  les  Notaires  apoftoliques ,  &  la 
Déclaration  du  14  Février  1737. 

Ades  d'Acceptation  &  de  Renonciation  à  la 
Communauté  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  du 
iUrlement  de  Paris  du  14  Février  1701. 

Minute 
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minute ,  délivre  la  groffe  &  la  fîgne.  Il  faut 
que  ce  foit  le  même  Notaire  qui  a  ligné  TAéle, 

Si  ^e  Notaire  eft  mort  ,  ou  n'eft  plus  en 
cfaarj^e  ,  on  le  porte  au  Notaire  que  Ton  veut  » 
qui  lait  mention  de  ces  détails. 

n  y  a  au  Châtelet  de  Paris  un  Q/ficier 
deftinë  à  certifier  le  tout  ,  &  à  mettre  ce 
qu'on  appelle  VI ta  efi^ 

5.    &    Des    Grqffes   ou  premières    tx^ 
^éditions. 

On  a  vu  ce  que  c'eftci-deflûs  page  43  , 
dans  plufieurs  Parlemens  ,  on  ne  les  appelle 
que  premières  expéditions  ,  &  on  les  délivre 
en  papier. 

Les  Grofles  doivent  être  expédiées  en  par-  Grossît. 
chemin  ,  (ignées  du  Notaire  ,  fcellées  &  écri-     p     1 
tes  tout  au  long.   Voyez  Grofles  ci-deflus  ,  mirf  "^ 
page  44. 

'  Ce  qui  fe  «let  par  &c.  dans  les  minutes  , 
fe  met  au  long  dans  la  grofle  ,  &  ne  peut 
S'étendre  a  des  chofes  qui  fignifient  plus  que 
ce  qui  eft  dans  le  corps  de  TAde  ;  plufieurs 
Arrêts  ont  condaiga^^xtes  Notaires  pour  ces 
extenfions.  JBBKLt 

.  Les  mots  aprfl^feiii  on  met  des  Sec.     Les&e; 
dans  les  minutes  ^tBw  ordinairement  ceux-  "^  ^^  ^* 
tx:  auquel  lieu  y  &c,  nonobftant ,  &cc,  promettant  ^    ^^^' 
&c.  obligeant ,  &c.  renonçant ,  8cc, 

Auquel  lieu  ,  &c.  fignifie  que  dans  les  lieux  ^ 
où.  on  a  fait  éleâion  de  domicile  ,  les  Parties 
confentent  que  tout  Ade  fi^it  fignifie.  Voyea 
domicile  ,  ci-defliis  pa^e  37. 

Nonobftant ,  &c.  ugnifie  malgré  le  change-* 
ment  de  demeure. 

Promettant ,  &c.  ces  mots  ne  peuvent  figni- 
fi<er  ^ue  la  promefle  d'exécuter  TAéle ,  ou  de 
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Grosses,  payer  les  frais  ,  dommages  ,  intérêts  quî  vicn* 
droient  de  l'inexécution. 
»  Obligeant ,  &:c.  ne  donne  que  l'hypothèque 
des  biens  ,  &  ne  peut  s'étendre.  ï  la 
contrainte  par  corps  ,  fi  elle  n'eft  ftipulée 
dans  la  minute,  ^ 

Le  mot  renonçant ,  &c.  ne  peut  pas  s'enten- 
dre des  renonciations  aux  bénéfices  de  droit. 

Deuxième  Les  Notaires  ne  peuvent  délivrer  une  fè- 
Groffc  dé-  conde  grofTe  ou  '  expédition  qu'après  une  Or* 
*^^^®"  donnance  du  Juge.  Ordonnance  de  1539  , 
art.  178.  Lorfqu'une  Partie  a  perdu  la  grofTe 
de  fon  contrat  ,  le  Juge  n'ordonne  jamais 
qu'on  en  délivrera  une  féconde  que  fous  con* 
dition  que  ^a  Partie  adverfe  fera  appellée» 
^ette  règle  eft  fondée  fur  ce  qu'on  fe  con- 
tente ordinairement  ,  lorfque  l'on  fait  des 
paiemens  en  conféquence  d'une  obligarioa 
ou  d'un  autre  ade  »  de  les  faire  noter  en 
marge  de  la  grofTe  du  Créancier ,  qui  peut 
ifcindre  de  Tavoir  perdue  ,  pour  qu'il  ne  refte 
aucun  veftige  du  paiement. 

Lorfqu'une  des  Parties  s'oppofe  à  ce  qu^oit 
délivre  une  féconde  grofTe  ,  le  Juge  ordonne 
ordinairement  que  la  P^gie  fafTe  la  preuve 
des  paiemens  par  digHniés  ,  &  luivant 
ce  qui  réfulte  ,  il  P^tSÊÊK  défend  l'expé- 
dition de  la  féconde  groR. 

Qui  perd  fa  grofTe  ,  perd  fon  hypothèque  , 
Jurifprudence  confiante  au  Parlement  de  Pa^ 
ris  ,  elle  n'eft  pas  générale  ,  quoique  fondée 
fur  l'Ordonnance  de  1539.  L'art.  199  du  Rè- 
glement de  1666  du  Parlement  de  Rouen,  y 
,,.   eft conti;aire. 
on    cf'^nt    '^^^'^"  produifoit  une  grofTe  ,  dont  la  mi- 
n'y    au-  nijte  ne   fe  trouvât  point  chez  le  Notaire  , 
it  point  eîî^feroit  très-fufpeae  5  &  fi  l'un s'infcrivoic 
Minu  te,  en  faux  ,  elle  ne  pourroit  valoir  qu'autant 
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qne  Taixtre  établiroit  la  manière  ,  dont  la  mi-  Grsssx^^ 
nute  auroit  pu  fe  perdre. 

Si  la  minute  &  la  grofle  fe  trouvoient  dif-  Minute 
férentes ,  la  minute  feroit  foi  ;  Bornier  fur  &  gioflè 
rOrdonnance  de  16^0  ,  tit.  9.  art.  9.  p^"^^  ^^- 

I.e  Notaire  doit  faire  mention  dans  la  groffe  f^^^"^^^  - 
a  qui  la  minute  eft  reftée  ,  fi  c'eft  à  lui  ou  à 
fon  Confrère, 

§.  7.  Copies  collationnéts. 

Les  Copies  ne  peuvent  avoir  aucune  auto-  Copies. 
rite    en|  Juftice  ,  qu'elles  n'aient  été  colla- 
ùonnies  ;  c'éft-à-dire  ^  comparées  à  Toriginal 
&  certifiées  femblables  par  un  Notaire   ou- 
Secrétaire  du  Roi. 

Lorfque  lès  copies  ou  collations  ont  été  fki-  . 

tes  ,  fans  être  ordonnées  par  le  Juge  ,  les  a/^^^^^^ 
parties  peuvent  les  rejeter  ,  &  faire  ordonner  do^nnées^' 
qu'elles  feront  recommencées  :  le  Juge  ne  les  parle  Ji»- 
ordonne  jamais  que  partie  préfente  ou  due-  gû. 
ment  appelles. 

Les  extraits  expédiés  jpar  les  Notaires  font  Comment 
des  copies  d'une  partie  cf'un  Aâe  ou  d'une  de  f^  dclyre 
[es  claufes  ;  tout  extrait  doit  contenir  le  nom  ,  ^^cxtraïc^ 
la  qualité  de  l'Ade  ,  d'où  il  eft  tiré  ,  fa  date  , 
le  nom  du  Notaire  ,  le  nom  &  les  qualités  des 

Îiarties  contrariantes  ,  ôc  tout  ce  qui  eft  ef- 
entielk  la  validité  de  l'Ade. 

A  la  fin  de  l'extrait ,  on  feit  mention  s'il  a 
été  fait  fur  une  minute  ,  en  la  poffe/ïïon  dô 
qui  elle  eft  réglée  ,  fi  c'eft  fur  cette  expédition 
en  parchemin  ou  en  papier  ,  &  fi  elle  a  été 
rendue. 

§.  8.   Des  avantages   des   A3es  devant 
Notaires. 

r        r  *  /t.  Trois  pré- 

Le  premier  eft  de  faire  foi  en  Juftice«  io%^<vi« 

Cil  >, 
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Le  fécond  eft  de  donner  hypothèque. 

Le  troifieme  de  donner  exécution  parte  y  c^eft* 
i-dire  ,  qu'en  vertu  de  ces  Aftes  on  peut 
contraindre  la  partie  refufante  ,  par  faine  & 
exécutions  ordinaires» 

§.9.  Foi  des  A3es  devant  Notaires. 

Preuve      L'Ordonnance  de  Louis  XIV.  de  1667 ,  tît. 

toatrairc,  ao ,  art.  a  ,  défend  d'admettre  aucune  preuve 

par  témoins   ,    contre  &  outre  le  contenu  aux 

^Scs  y  ni  fur  ce  qui  a  été  dit  avant ,  lors  ,  qu 

depuis, 

Ainfi  les  claufes  renfermées  dans  un  Aâe 
font  des  loix  rigoureufes  &  facrées.  On  ne 
peut  ni  les  détruire  par  la  reflburce  des  té* 
inoins  ,  ni  les  adoucu:  ou  les  faire  expliquer 
par  leur  dépofition. 

Rien  de  plus  équitable  que  cette  règle  ,  il 
n'eft  pas  jufte  de  laiffer  une  incertitude  per- 

Eétuelle  dans  les  titres  des  familles  ,"  &  d'a- 
andonner  leur  repos  a  la    foi  des  témoint 
fouvent  très-équivoque. 
^  Mais  on  peut  toujours  exiger  le  ferment  de 

serment,   ç^^^  adverfaire  fur  le  fens  des  claufes  ,  fur  ce 
qui  a  été  dit  alors  ,  avant  ou  après  ;  on  ne 
prouve  rien  dans  les  Ordonnances  de  contraire  : 
^  on  permet  même  à  Paris  de  le  demander  fur  h 

.vérité  de  VA&e ,  ou  fur  fa  Jimulation  (a). 
L'ancienne  Jurifprudence  plus  rigoureufe  le 

(tf  )  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe 
n  y  paroît  point  contrairç ,  fuivant  ce  que  dit  M.  de 
Serres  dans  fes  Inftitutes.  Titre  de  Litierarum  oblige 
fur  YcxcQjption  non  numerara  pecuniof. 

Il  dépend  entièrement  des  Jiiges  d'ordonner  le  fer»- 
ment  ou  de  le  refufçr  ,  les  feules  raifons  d'équité 
peuventje  décider. 

Il  doit  examiner  l'état  àcsperfonnej  Çç  les  m^fifs 
^ui  font  demander  le  ferment.  • 
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dâêndort  ,  la  nouvelle  plus  équitable  le  per-      Foi  en 
mettoit  y  la  Juftice  peut-elle  ôter  à  celui  qu'on  Justice, 
pourfuit  la  foible  &  dernière  reflburce  de 
s'en  rapporter  à  la  probité  de  fon  adverfaire  ? 

Bien  des  perfonnes  mettent  le  ferment  dans 
le  même  cas  que  la  preuve  par  témoins.  L'Or- 
donnance les  regarde  très-difFéremment ,  elle 
admet  le  ferment  dans  des  cas  où  elle  interdit 
toute  autre  preuve.  Ordonnance  du  Commer- 
ce ,  fur  les  fournitures  faites  par  les  Mar- 
chands ,  tit.  I  ,  article  lo. 

La  différence  de  Tun  a  l'autre  eft  en  ^S^t 
très-grande  ,  Ton  peut  gagner  des  témoins 
pour  dépôfer  contre  un  autre  y  mais  Ton  ne 
peut  point  gagner  quelqu'un  pour  dépofer 
contre  lui-même. 

Les  Notaires  peuvent  être  obligés  de  dépo-     Dcpofî- 
fer  fur  les  Aftes  qu'ils  ont  reçus.  Denizart  ,  tion      du 
V.  W3^flirtf, rapporte  deux  Arretsdei7J3 ,  l'ujyNocaire. 
contraignit  le  Notaire  de  déclarer  s'il  avoit 
reçu  une  contre-lettre  ,  l'autre  Arrêt  le  força 
de'dépofer  fi  une  vente  n'avo^t  pas  été  faite  a 

Une  pcrfonne  ne  craint  d'ctre  prife  à  Ton  ferment    Les  pei»^ 
que  par  un  fond  de  bonne  foi  ,  qui  balance  fouvent  fonncs, 
l'avantage  qu  il  tireroi-  de  fa  mauvaifc  foi. 

Quant  au  peuple,  l'ufage  du  fermant  Taccouturae- 
rp it  à  franchir  le  crime  ,  parmi  lès  honnêtes  gens 

Si  la  probité  s  altère  »  ii  ^  -  — -.^^^  K^n^^nr* 
d'honneur  i  la  crainte  de  fe  déshonorer  rc^ft\?HOSP 
que  la  crainte  d'être  iniuftes  n  arrcteroit  pas.     ^      . 

Si  l'on  le  lert  dun  Ade  feint  ,    pour  diflimulcr     Lesn^ 
aux  yeux  àts  Juges  des  abus  qae  les  Loix  défendent ,  ^jg^ 
alors  peut-on  refufcr  a  l'autre ,  qui  a ,  à  la  vente  de 
fon  côté  ,  un  moyen  de  la  découvrir  ? 

Il  y  a  des  cas  où  il  peut  être  iniufte  de  demander 
lefèrment  de  Tautre  ,  où  Ton  veut  abufer  de  la  bon- 
ne foi  de  fon  adverfaire  ,  pour  fe  difpcnfer  depayci 
ce  qu  on  lui  a  réellement  promis  ,  ce  qu  on  lui  doit 
par  le  Droit  naturel  >  &  qu'il  ne  peut  exiger  fuiyaat 

U  DroU  Civil.  

Ciij 
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Toi   en  plus  haut  prix  que  le  contrat  ne  marquoit  , 
u&TicE.  dans  Tun  &  Fautre  cas  ,  les  manœuvres  fe- 

crettes  nuifoient  à  des  tiers  ;  ces  circonftances 

décident.  /" 

Preuve    ^^^^  admet  toujours  les  preuves  par  écrit  , 
par  çcrit.  contre  les  Aâes  des  Notaires. 


reuvepar     ^'^^  admet  la  preuve  par  témoins  ,  lorfqu'it 

çmoïjas.   y  a  un  commencement  mffifant  de  preuve  par 

écrit.  Ordonnance  de  Moulins  de  ib6j. 


Lorfqu'il  y  a  de  fortes  préfomptions  qu*un 
Aâe  m  faux  y  ufuraire  ,  oufimuU  ^  peut-on 
permettre  la  preuve  par  témoins  ? 

Quand  on  fe  plaint  de  la  fàuffeté  de  TAâe , 
Ton  n'a  que  la  voie  de  Vinfcription  de  faux  y 
procédure,  très-longue  &  très-périlleufe  ; 
voyez  au  traité  des  formalités  le  titre  de  Vinfk 
cription  de  faux ^ 
Ufure.  L'Ufure  eft  un  vice  qui  fe  déguife  dans  les 
contrats  ,  mais  auquel  la  Juftice  ne  prête  ja- 
mais de  voile  ;  les  Aâes  des  Notaires  en  fe- 
roient  un  trop  fréquent ,  fi  on  le  refpeftoit  ; 
on  peut  prouver  les  circonftances  d^ufure  , 
même  par  témoins.  Voyez  ci-après  ,  liv.  3  , 
"^     tit.  de  l'ufure  ,  &  la  note  ci-defTous.  (a) 

<  tf  )  Lorfquc  l'on  tint  \ts  Conférences  pour  exa- 
miner rOrdonriance  de  i66l  ,  Mrs.  le  Premier  Prc- 
fident  &  les  autres  Préfidens  demandèrent  a»»«^  *»•" 
ticle  ,  qui  défend  la  ^-•«''^par^cmoins  exceptât 
jiuiiiiîiiWTir  le*  cas  aufure  &  les  promelies  pour  . 
dettes  de  jeu.  Le  Rédaûeur  de  l'Ordonnance  repon* 
dit  que  dans  ce  cas  il  avoufemhU  meilleur  de  laiffèt 
iês  chôfes  à  Parburûge  du  Juge  ,  lequel ,  félon  dtf~ 
fénntts  circonftances ,  fy  lorjque  les  préfomptions  ft-* 
f  oient  violences  ,  pou rr oit  recevoir  la  preuve  par  te- 
moins.  G*  qu^ilfalloit  favoir  Vintention  du  Roijur 
€ifujet  ;  que  quant  à  lufure  la  partie  a  la  liberté 
de  donner  plainte,  ^  ./?      . 

Il  y  eut  des  Observations  &  des  modifications  : 
^oycz  le  procès- xerbal  des  Confçrencçs  fur  k  tit^  17  ^ 
txt.  é  ,  qui  fiit  fuppri(ué. 
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Un  Aâe  ç&JîmuU ,  lorfque  l^s  Parties  con-  Foi. en 
viennent  en  particulier  d'autres  chofes  que  de  Justice 
ce  qu'elles  Jîz/iz//c/ir  devant  le  Notaire.  .  Simuh 

Quand  cet  Aâe  nuit  à  un  étranger  qui  ne  ^^^"* 
Ta  point  fignd  ^  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  peut 
prouver  la  fimulation  par  témoins  :  l'Ordon- 
nance ^ui  a  voulu  prévenir  le  Êiux  dans  les 
témoignages ,  n'a  pas  prétendu  l'autorifer  dans 
lesAétes. 

Si  c'eft  un  de  ceux  qui  a  foufcrit  l'Aâe  , 
qui  fe  plaint  de  la  fimulation  ;  par  exemple  , 
li  fon  adverfaire  lui  eût  promis  des  contre- 
lettres  avant  l'Acle  ,  &  les  lui  eût  enfuite 
rcfufées  .-  -ou  s'il  fe  trouve  dans  d'autres  cas 
fjmblables  ,  il  obtient  difficilement  d'en  faire 
la  preuve  :  il  faut  qu'il  prenne  àQs  Lettres  de 
rcjciJioR  ,  comme  pour  doU  Sa  caufç  eft  tou- 
jours honteufe  &  défavorable  ,  il  a  partagé 
la  fraude. 

Voyez  Boiceau  &  Danty  fur  les  Contrats 
fi;nuUs  ^  traité  de  la  preuve  par  témoins,  les 
Autorités  &  les  Arrêts  qui  établiffent  ces  prin- 
cipes s'y  trouvent.  On  en  trouve  dans  Louet  , 
let.  T.  n.  7.  Denizart ,  V.  Contrat ,  rapporte 
des  Arrêts  récents  par  lefquels  il  paroit  com- 
bien cette  preuve  eft  difficilement  admife. 

Le  milieu  eft  la  route  de  l'équité.  L'obfer- 
vation  trop  fcrupuleufe  d'une  Loi  ^utoriferoit 
quelquefois  des  injuftices  plus  grandes  que 
celles  qu'elle  a  voulu  prévenir. 

Si  les  Juges  ferment  les  yeux  fur  des  abus  , 
ils  laifTent  aller  înfenfiblement  une  Nation  à 
la  corruption  ,  les  Arrêts  qu'on  rend  fur  des 
faits  particuliers  font  les  mœurs  publiques. 

Lorfqu'un  Aâe  eft  foupçonné  avec  fonde- 
ment d'un  vice  odieux  ,  les'Magiftrats  ne  fe 

Ciy 


5  6  Lh.T.  Des  Conventions. 
laifTent  pas  toujours  enchaîner  par  la  rigueur 
(Je  l'Ordonnance.  Le  crime  ne  doit  point  fe 
nourrir  a  Tombre  des  Loix.  La  mauvaife  fbi 
des  particuliers  tireroit  de  trop  grands  avan- 
tages de  la  prudence  du  Légiflateur, 

Les  circonflances  dans  les  cas  incertain» 
doivent  décider.  La  Loi  n'a  pas  pu  tout  pré* 
voir  ,  la  fourberie  a  plus  de  reflburces  que 
U  fagefTe. 

$..  la  Hypothèques  des  Actes    des 
Notaires. 

t%       r       C'eft  un  fentiinent  univerfel  qu*un   Aâe* 
jrJ^^^^jç  devant  Notaire  donne  hypothèque  fur  les  im- 
^lein        meubles  des  contraâans^ ,  quand  même  la  fti- 
droit,     pulation  d'hypothèque  y  feroit  omife.  (a) 

Par  les  Fdits  &  Déclarations  lur  Tétablifle- 
Le  défaut  ^^'^^  ^^  contrôle ,  il  eft  dit  que  les  Aftes- 
4econtrô-des  Notaires  n'auront   point    d'hypothèque 
]ç    rôte-J  s'ils  ne  font  contrôlés. 
t-il  î  Dans  Tufage  un  contrat  contrôlé  après  un 

autre  a  cependant  fon  hypothèque  avant  lut- 

û  fa  date  eft  antérieure. 

§.  II.  Execution  dés  Actes  des  Notaires^ 

Quand  ces  Aftes  font  en  forme  exécutoirt  j. 
Ton  peut  faire  faire^  tes  commandemens  ,  faiûes 

6  ventes  nécefTaires  pour  contraindre  fon  dé- 
biteur à  l'exécution  de  TAfte  ,  fans  être  obligé 
de  prendre  une  permiflîon  du  Juge  ,  ou  a© 
faire  rendre  une  Sentence  comme  pour  les 
Ades  fous  feing  privé. 


(a)  Dans  le  pajs  d'Artois  »  &  autres  ,où  le/io/i- 
tîjfement ,  la  jjiftne  ,  la  mife  de  fait  ont  lieu  ,  un 
àxKt  devant  Notaire  oe  produit  pas  feul  hjfpothequi^, 
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Il  y  a  quelques  endroits  où  les  Huiffiers' 
font  en  ufage  de  prendre  Une  Ordonnance  du 
Juge  ;  ce  font  des  frais  fuperflus  &  contraires 
ï  mprit  dès  Ordonnances  duKoi. 

Pour  çiu'un  Aéle  foit  en  forme  exéauMre^  il      Quand 
faut  qu'il  foit  grofflbyé  fur  parchemin  ,  qu'il  les   Adcs 
y  ait  mention  du  contrôle  &  de  Vinfinuation^^^^''^^ 
dans  le  cas  où  elle  eft  néceffaire,  il  doit  de  ^\  ^^^^^ 
flxLs  être  fcellé.  ^^,^'*^«^- 

Sans  ces  formalités  les  Acftes  ne  peuvent 
avoir  aucun  effet  en  Juftice ,  c'eft  dans  ce 
fens  que  l'Ordonnance  les  déclare  nuls. 

Du  Contrôle. 

On  a  vu  ce  que  c'eft  page  aç. 

Défenfes  aux  Notaires  de  délivrer  aucun  CoNTRâ^ 
Afte  aux  Parties ,  fans  qu'il  n'ait  été  contrôlé ,  le. 
ni  de  les  charger  de  le  raire  contrôler  à  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende.  Edit  du  con-^ 
trôle  1693. 

Défenfes  aux  Commis  de  contrôler  des 
Aâes  quinze  jours  après  leur  date ,  fauf  aux 
Parties  à  fe  pourvoir  pour  leurs  dommages 
intérêts  contre  les  Notaires  ,  Arrêt  du  Con- 
feil,  Mai  1719. 

Les  Notaires  de  Paris  ont  racheté  les  droits 
de  contrôle. 

Le  tarif  de  ces  droits    fe  trouve  dans  la     Tarife 
Déclaration  de  Septembre  1712. 

Les  autres  règles  concernant  le  contrôle  ,     Auteur 
les  bureaux  &  les  Commis -fe  trouvent  dans  fax       les 
l'Edit   d'établiffement    de    1693   :    TEdit  de  droits  du 
Fontainebleau  1703  9  &  plufieurs  Arrêts  du  ^^^^* 
Confeil  rapportés  dans  le  Commentaire  fur 
k  tarif  du  contrôle ,  imprimé  a  Avignon  en 
1746  i  ouvrage   le   plus  complet  que    nous 
«vous  fuf  cettç  matière» 
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Ve  Vinfinuûtion. 

1 N  s  I-      L'infinuatlon  eft  rinfcription  de  l'aâe  dan» 

|i  u  A  T.    un  autre  regiftre  public. 

Qji^d  l      LUnfinuation  n  étoit  néceflaire  que  pour  let 

\    fubftitutions  £c  donations  ;  mats  par  TEdic 

>d'oaobre  1705.   elle  a  éii  ordonnée   pour 

divers  autres  a^es  qui  y  font  énoncés  ,  dû 

même  que  dans  le  tarif  de  Septembre  iTax. 

Qui  eft     ^^^  Notaires  font  chargés  de  feîre  iofinuer 

chargé  de  ^es  Aâes  qui  y  font  fujets ,  \  l'exception  dea 

faite  inii-  fubditutions ,  de$  donations  entre-yî(^ ,  &  des 

pocr  ?        Aftes  fur  des  immeubles  fitués  hors  du  reflbrC 

du  Notaire  ,  q^ui  doivent  être  infmués  par  let 

parties.  La  Déclaration  de  1704.  ordonne  aux 

Les  No-  Notaires  d'avertir  les  Parties  de  faire  inûnaer  % 

laircs.        d'en  faire  meption  dans  l'Aéte. 

Par'Arrét  duConfeil  1705.  Notaires  con-> 
damnés  a  l'amende  de  fix  cents  livres  :  Arrêt 
du  Confeil  1708.  conforme. 
Les  Par-      Tuteurs  &  Curateurs  garants  du  défaut  d'in- 
tlçs^  jfinuation  pour  les  Aâes  de  leurs  Mineurs ,  les 

Maris  à  regard  de  leurs  Femmes  :  Arrêts  dti 
Gonfeil  16  Septembre  1725. 

Lçs  particuliers  ont  fix  mois  pour  les  Aâes 
qu'ils  doivent  faire  infinuer  ,  à  défaut  de  ce  , 
condamnés  au  triple  du  droit ,  conformément 
à  Tart.  18.  de  TEdit  de  1703.  les  autres  peines 
portées  par  cet  article  ont  été  modérées  pax 
vue  Déclaration  poftérieure. 

Lorfque  les  Aâes  qui  doivent  être  infmués 

pe  l'ont  point  été  ,  tous  les  Afles  judiciaire 

qu'on  fait  en  conféquence  font  nuls  y  les  Pro- 

T^ines  d\x  curQurs  &  Huifliers  condamnés  à  Tamendc 

dvlûiic        &  9!ux  dommages  intérêts  des  Parties  ,  paj: 

<iniùî«iif  l'article  j.    de   la  Déclaration  du  4.  Juillei 

M9^  JJ704. 

l^loiiQuçs    cQAUats  -de  mariage  ■&  «utroi 
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t  tf5 ,  fjretit   déclarés  nuls  par  FArrtr  da 
LL-i"iJdii  7,  Septembre  1720.  pour  fi*avoir 
fçri:  é:é  inilnuÊS, 
^*  I  i£j  contcftarions  qui  peuvent  ftirvenir  for    Cont 
f '^uanon  »  lo:fqu*elles  font  foniniaires  ,  fcf^^^°J}s 
«  ^«nt  par  rintenàam.  Jj^^^"/"» 

CtuT  qui  acquièrent  des  immeubles  doi-  Cent 
tïnrm  Roi  un  droit  de  centième  dernier  »  a^^dtaj 
fod^pies  titres  qu'ils  acqmcrenr,  même  par 
icfeibus  feing  pLivé  ,  venre  1  échange  ,  uic- 
«Efion  en  ligne  cd]a[érale  ,  Us  fuccellions  6c 
^nations  en  ligne  direfte  font  exccpte^^s^C'tft 
k  Commis  du  Contrôle  ou  de  l'mfmuatiùn 
ir^  \ç  perçoivent. 

Du  Sceau, 

On  appelle  Sceau,  le  cachet  ou  empreinte  Trois 
i*ajTnoirie  qu'on  niet  aux  A^es,  forrcs^l. 

On  diftingue  trois  fortes  de  fceaux  ou  fcels  j^-^^^^^» 
fefcel  Royal,  le  Seigneurial  &  le  fcel  Ecclé- 

Le  fceau  Fccl^fiaftique  ne  peut  fervir  que  Sceau] 
pour  les  jurifdiélions  EccUûaftjques  ,  pour  les^^^'^^^^L 
AcVes  des  Notaires  Apoftoliques,  &  n'a  aucune  ^^^^ 
force  en  Jufticc* 

Le  fc^au  Seigneurial  ne  peut  fervir  pour  Sceau  1 
mettre  à  exécution  un  Acle  que  dans  I^i  jt^r-Sei^tieL 
[ice  du  Seigneur  ,  parce  que  le  fceau  d'un  Sei- 
gneur particulier  ne  doîr  pas  ^tre  connu  des 
ïu^es  Royaux;  cependant  ils  permettonr  de 
mettre  ces  fortes  d'A^^es  à  exécution  en  pre- 
rant  d'eux  une  Ordonnance. 

Le  fceau  des  Jurifdiélions  Royales  portant  Sccaa 
Fempreinte  des    armes  du  Roi,  cft   cxi^tu-Koi. 
totre  par  tout  le  royaume  ;  mais  lorfqu'on 
veut  qu'un  a^lte  paifé  dans  une /uriWiC^ton  , 
tournis  à  rçxécuîion  dans  nue  autre  j  Vc4 

C  vj 
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prend  une  Ordonnance  depareatis  des  Juget 
dans  le  reflbrt  deiquels  on  veut  Texécuter» 
Anciennement  les  Notaires  ou  TahtUion^ 
.  tnettoient  eux-^mémes  le  fceau  \  leurs  aâes  ; 
Louis  XIII*  créa  des  Officiers  à  qui  il  attribua 
cette  fon^on  &  ces  droits.  Dans  piuûeur^ 
Villes  les  Notaires  achetèrent  ces  nouvel-» 
les  charges ,  &  continuèrent  de  mettre  Iq 
fceau. 

Louis  XIV.  augmenta  ce$  droits  ,  &  dan» 

les  lieu}^  où  les  Noxaires.  ne  les  ont  point  ac-«s 

quis ,  il  leur  eft  défendu  de  délivrer  aucun 

sufte  avant  qu'il  foit  fcellé,  &:  aux  Procureurs 

&  HuiiEers  de  lea  employer  :  Arrêt  du  Cbn«^ 

feil  du  mois  de  Mars  1703. 

Tawfdtf     ^^  liarif  des  droits  deiceau  eft  contenu  dan^ 

boits  duVEdit  dç  1689.  Déclaration  de  171a.  çonfir^ 

Sceau.       mative. 

Scjau  du     l^.  Prévôt  dç  Paris  a  toujours  conçu  des 
Sbât^çt.^  fuites  du  fceau ,  ^  peut  faire  appofejr  le  fcellé 
par  ^p\it  Iç  Royaume  par  droit  de  fuite, 

Î.Ç  fce^u  du  Chatelet  de  Paris  ei]b  attributif 
de  Jurifdiâion  ,  c'eft-a-dire  ,  que  fi  çn  a  des. 
di^cultés  pour-  Texéçution  des  Ades  palTés 
fous  cç  fceau ,  on  peu^  être  obligé  d*aller  plai-^ 
4er  au  Çbitejet.^ 


TITRE    Y  m, 
Pftj  No^ircK 

C*Eft  k  regret  qu*bu  &  rappelle  quelqujBs^ 
T^e%  deç  règles,  qiû  lejsi  concernent.  Ceux 
Îui  e^j^^^etit.  ce  miçyiftere  dans  les  principales 
"iii^9.  »*çn.  ont  pas.  befoin.  L'honneur  tft 
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les  fortunes  8c  le  repos  des  familles  font  qn^U 
quefbis  confiés  dans  des  mains moinspures  &r 
moins  inflruites.  ^ 

On  parlera  d'abord  de  diverfes  fortes  de* 
Notaires,  $.  i. 

Des  lieux  où.  ils  peuvent  recevoir  des  Ac- 
tes ,  $.  2. 

Et  enfin  de  quelques-unes  de  leurs  obliga-* 
tions ,  $.3. 

$,  I,  ZJtf  diverfes  fortes  de  Notaires. 

Il  y  a  trois  fartes  de  Jurifdiftions  di:ff*éren^ 
tes  qui  ont  chacune  leur  Notaire  féparé.  Les 
Juiifdiclions  Royales ,  les  Seigneuriales ,  & 
Içs  Jurifditflions  Êccléfiaitiques» 

Des  Notaires  des  Seigneurs^  Ne  peut 

inftru- 
10    Le  Notaire  du  Seigneur  ne  peut  i/i/^r^-g^^^^^^^^ 
memcr  hors  la  Juftice  de  ce  Seigneur  ,  dans  la  ju^ic^, 
règle  générale. 

a«>.  Il  faut  oue  les  Parties  contrariantes  Les  deux 
foient  domiciliées  dans  cette  Juftice.  Qrdon-  parties    t 
nancede  1539^,  &  Déclaration -de  1697,  fi  ^^^^^^^^  . 
l'un  des  deux   çontraâans  demeure  hors  de  ^J?  doim- 
cette  Jurifdiâion  ,  l'Acle  ne  vaut  que  comme  ^^  ^^* 
un  écrit  privé. 

30.  Ils  ne  peuvent  inftrumenter  que  fiir  des  Les  biens 
biens  fitu&  dans  leur  reflbrt ,  queftion  long-  dont  il  s'a* 
temps  débattue  >    jugée  diverfement  par  les  ^^^''J^JT 
Parlements,  &  décidée  par  l'Edit  de  1705.  g^^5^"*^ 
Arrêt  du  Confeil  &  Déclaration  de  1707. 

Ces^  Edits  &  Déclarations  ne  s'obiervent 
pîis  généralement  ;  au  Parlement  de  Paris  on 
«onierve  à  ces  Aétes  leur  force  &  leur  hypo*»^ 
theque ,  quoique  les  parties  ne  foient  pas  do^ 
fiûaUés&  o^lD&te  jC^Qi:^  &  i^uoi^ue  Içs  biQa& 
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n'y foientpas fitués, Voyez d*Héricourt ,  Traité 
des  ventes  par  désret ,  chap.  9.  £  des   hypo^ 
theques.    Il  dit  ^e  c*eft  une  tradition   cons- 
tante ;  depuis  il  y  a  eu  plufieurs  Arrêts  récents  ; 
cette  iurjiprudence  ne  paroit  pas  y  êtrecôn- 
teftée. 
Hptsla.     Les  Aftes  de  ces  Notaires  ne  peuvent  être 
urifdic-  exécutés  dans  une  autre  Jurifdiélion  qu'en 
^°^         prenant  une  Ordonnance   du  Juge  dans   la 
Jurifdiétion  duquel  on  veut  les  exercer. 

Notaires  Apojhliques. 

Il  eft  une  autre  forte  de  Notaires  deftinés 
à  drelTer  des  Aftes  qui  concernent  les  ma- 
tières Eccléïiaftiques  ;  ils  ne  peuvent  faire 
aucun  afte  en  "matière  Civile  :  Edit  de  161%. 
art.  lai.  &  plufieurs  autres  Ordonnances.  A 
Paris ,  aXyon  ,  &  dans  quelques  autres  Villes, 
ces  charges  font  réunies  k  celles  des  Notaires 
Royaux.  "       ^ 

Leurs  Aftes  9  lorfqu'il  s'agit  de  matières 
bénéficiales  ou  de  fondations  ,  donnent  hypo^ 
theque  :  Edit  du  mois  de  Décembre  1691. 

/"^  Notaires  Royaux. 

Leur  créa-     Création  des  Notaires" dans,  toutes  les  Jn-^ 
ion,         rifdidions  R^oyales  ,  fous  Henri  III.  Edit  de 
Mai  1575.    Il  y  a  divers  autres  Edits  ou  Dé- 
clarations qui  les  regardent  &  qui  n'entrent 
pas  dans  le  fujet  de  ce  Livre. 

Il  W-éi  pas  néceffaire  que  les  contrariants 
foient  domiciliés  dans  le  relTort  de  la  Jurii* 
diftion  du* Notaire ,  ni  que  les  biens  y  foient 
fitués  ,  pourvu  que  TAde  foit  paflTé  dans  ce 
reflbrt ,  il  eft  bon. 
Leurs  Les  Notaires  Royaux  peuvent  inftrumente^ 
Ifoits,      iiaos  ie$  Jufiice9  ^^euriales  qui  ioat  i^ 
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reffbrt  de  leurs  Jurifdiâions.  Jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  en  i6ia.  1714.  171 9.  1714. 17^7* 
I7^8.  &  autres  ,  rapportés  dans  la  Icience  des 
Notaires. 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  y  demeurer  s'il  y  a 
un  autre  Notaire  qui  y  réfide  :  voyez  ci- 
deiïbus  §.  a. 

Les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ,  peuvent    ^^?^^ 
irilbiinienter  dans  toute  la  France  :  Conûitu-?"  S*  pl- 
tion  Philippine  :  Edit  perpétuel  du  J.  /uin^^j^ 
13 17.  Recueil  des  Chartres  des  Notaires  de     ' 
Pans  ,  Arrêt  du  9.  Mai  1736.  conforme  à  ce 

Îrivilege  :  il  eft  rapporté  par  Me.  Denizarti», 
',  Notaire. 

§•  2.  Des  lieux  où  ils  peuverU 
inftrumenter. 

Ceux  qui  acquièrent  des  Charges  de  No- 
taires font  obligés  de  fe  Aire  recevoir  &  infr 
crire  dans  la  Jurifdiâion  où  ils  veulent  de- 
meurer ;  ils  ne  peuvent  établir  leur  domicile 
dans  un  autre  lieu  ,  ni  y  pafTer  aucun  Aâe  ; 
Ordonnance  de  François  I.  Oélobre  I53î» 
chap.  9.  art.  a,    . 

Cette  règle  ccipribue  à  aflurer  la  foi  pu-* 
blique  ;  un  Notaire  eft  une  perfonne  dont  la 
probité  &  le  caraâere  doivent  être  connus  ; 
U  ne  peut  Tétre  que  dans  fa  jurifdiiftion  ;  & 
il  y  auroit  des  abus  fi  chaque  Notaire  pou^ 
voit  recevoir  des  Aâes  hors  de  là ,  &  dans, 
des  endroits  où  il  feroit  inconnu» 

La  réfidence  des  Notaires  &  leur  nombre 
dans  chaque  Ville  ou  Bourg  doit  être  fixé* 
Les  Arrêts  du  R&lement  de  I7a7.  &  171s* 
fondés  fur  TEdit  de  1664.  entrent  dans  ce  dé-^ 
cail.  L'obftrvation  plus  ou  moins  exadexle 
cette  Règle  déoeiiid  de  dxaquçParkme&tddM 
bxx  idToxt» 
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Les  Notaires  reçus  pour  rélîder  ^cjans  It 
Ville  où  eft  un  Bailliage  ou  une  Sënéchauffée  , 

Eeuvent  inftrumenter  dans  tout  le  reflbrt  de 
i  Jurifdiâion. 

Mais  les  Notaires  reçus  en  ce  Bailliage 
pour  une  Mairie  ou  Paroiflè  en  particulier  « 
ne  peuvent  inftrumenter  que  dans  las  lieux 
qui  en  dépendent.  Les  Arrêts  ne  fontii^as 
toujours  bien  féveres  fur  cet  article. 
L'on  a  vu  que  quand  un  Notaire  pafle  un 
r-'  Afte  hors  de  fa  Jurifdiftion ,-  VAâe  étoit  nui  ; 
ci-devant ,  page  36.  Il  faut  diftinguer  les  Aéles 
faits  hors  de  fa  Jurifdiâion  où  le  Notaire  efl 
reçu ,  d'avec  ceux  qui  ont  été  faits  hors  du 
territoire  fixé  pour  fa  réfidence. 

Un  Notaire  hors  de  la  Jurifdiâion  oà  il  eft 
reçu,  n'eft  plus  qu'un  particulier ,  il  ne, peut 
agir  comme  Notaire  ;  1  Afte  n'efl  donc  plus 
un  Afte  de  Notaire  ,  il  ne  peut  être  confidéré 

3ue  comme  un  écrit'brdinaire  :  s'il  efl  figné 
es  parties  obligées ,  il  peut  valoir  comme 
écrit  privé  ,  finon  il  ne  vaut  rien. 

Quant  aux  Aâes  pafles  par  un  Notaire  dans 
fa  Juri'di&on ,  mais  hors  du  lieu  qui  lui  a 
été  fixé  pour  fa  Réfidence  ,  ^tt^hors  des  dépen- 
dances de  ce  lieu ,  ces  Aâ«Fconfej;vent  leur 
force ,  &  les  Juges  ne  prononcent  que  contre 
le  Notaire ,  en  le  condanuiant  à  des  refK- 
tutions  de  falaire  ou  à  des  dommages  inté- 
rêts au  profit  de  ceux  reçus  pour  l'endroit 
où  il  a  inurumenté. 

5.  3.  Z?^  quelques  obligations   des 
Notaires. 

Coû-        Un  Notaire  peut  être  contraint  par  le  Jugé 
raint   de  je  recevoir  wx  Aâfia  atWndu  Qu'il  ^Hperfonoê 
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Les  Notaires  peuvent  inftmmenter  les  Di-  Peut  tra- 
manches ,  fi  ce  n'eft  pour  les  inventaires  fc'^^j^.^  ^ 
pour  les  compulfoires.  che/"^^^ 

Un  Notaire  peut  être  oblige  par  le  Juge  de  Peut  être 
donner  copie  des  Aâes  dont  il  a  la  minute  ,  contraint 
à  ceux  qui  y  font  intërefKs  :  lorfqu'on  eft  de  donner 
obligé  de  le  jfeire  ordonner ,  la  recherche  cjue  ^^^   -^ 
Von  fait  de  ces  Aâes  fe  nomme  compulfoire  :  ^  ^^^^^ 
Ton  verra  les  formalités  nécefTaires  dans  ce 
cas  ,  Traité  des  Jurifdiâions  &  formalités. 

Un  Notaire  hors  les  cas  ci-deifus  doit  gar* 
der  tous  fes  aâes  fecrets  ,  les  Ordonnances  Vy 
obligent. 

Un  Notaire  qui  (ait  une  nullité  dans  un  Domma'^ 
Aâe  ,  eft-41  refponfable  des  dommages  ies  g  es  &  in* 
Parties?  «é^^cts. 

Toujoiurs  ,  lorfqu'il  y  a  dol  de  fa  part  ;  la  Maavaiit 
moindre  marque  de  mauvaife  foi  dans  un  Aâe  foi. 
où  le  Notaire  a  fait  une  nullité  y  fuffit.  pour  le 
^re  condamner  aux  dommages  intérêts,  ré- 
fultans  de  cette  nullité. 
Faute  groffiere ,  doit-^elle  être  regardée  com-      Faute 
me  io/,  ainfi  que  les  principes  du  Droit  le  veu-  grofficrc» 
lent  ?  Queftion  fort  incertaine  ^  &  qui  dépend 
des  circonftances. 
Lorfque  la  nullité  vient  de  l'ignorance  des  IgnoxaS)' 

*  Loix  ou  de  la  Coutume  de  la  part  du  Notaire,  ce» 
il  n'en  eft  pas  refponfable  :  c'eft  aux  parties.* 
d'en  choifir  un  habile  pour  les  Ades  difficiles, 
ou  de  prendre  un  confeil. 

Mais  quand  la  nullité  vient  d'avoir  contre* 
venu  à  quelque    article    de  l'Ordonnance  , 

.  qu'aucun  Notaire  ne  peut  ignorer  j  lorfque 
rOrdounance  prefcrivant  la  nullité  contre  les 
Parties  »  condamne  le  Notaire  a  dédomma- 
ger ,  peut-elle  être  regardée  comme  de  ri- 
gueur contre  la  partie  qui  n'a  pas  fait  la 
^te  9  &  comme  iunple$  menaces  contre  le . 
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HiBcouRs  Notaire  qui  en  eft  réellement  Tauteur  ?  Quef- 
coNTRE    tions  rendues  indécifes  par  la  faveur  que  les 
***•  Juges  accordent  à  ceux  qu'on  pourfuit  ,  lorf- 

qu'il  n'y  a  rien  dans  leur  conduite  de  con- 
traire a  la  probité. 

Arrêts  en     -^^"^^  »  ^^"-  ^>  ^^*P  9'  rapporte  des  Arrêt» 
Éiveur  des  <les  années  i  J9J  ,  i^p  ,  1604 ,  qui  déboutent 
Notaires,  les  particuliers  de  leurs  demandes  :  un   de 
1617 ,  qui  met  les  parties  hors  de  Cour. 

Arrêt  de  1 520  ,  rapporté  par  Papon ,  le  No- 
taire fut  déchargé  ,  étant  pourfuivi  pour  omif^ 
lion  faite  par  inadvertence. 

Arrêt  du  7.  Mai  1684.  Notaire  renvoyé  ab-r 
fous  ,  après  avoir  donné  dans  un  Aile  la  qua- 
lité à'-autorifée  k  une  femme  qui  ne  l'étoit  pas  ; 
l'Aéle  fut  déclaré  nul  faute  d^autoiijation. 
Arrêts     Arrêt  de  i66a.  Journal  du  Palais  ,  tom.  a. 
CDDinures  ^^^*  4*  chap.  42.  Notaire  condamné  aux  àorRr 
mages  intérêts  d'un  acheteur  ,  il  avoit  fait 
une  vente  pour  un  interdit  fans  l'autorité  de 
fon  Curateur  :  Jugé  le  contraire  ,  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  3  Août  1718. 
Héritiers     ^^  héritiers  du  Notaire   ne  peuvent  être 
du    :  No-  recherchés  que  pour  des  faits  dont  il  feroit 
Caire.         tenu  s'il  étoit  vivant ,  &  au  cas  qu'ils  en  euf- 
fent  profité  ,  ou  que  Tinftance  eût  été   com« 
mencée  du  vivant  du  Notaire  :  c'eft  les  con- 
ditions que  bien  des  Auteurs  ajoutent.  Arrêt 
conforme  ,  Paris  5.  Septembre  1758, 

Il  y  a  des  Arrêts  contraires  ,  une  femme* 
ayant  perdu  l'hypothèque  de  fa  dot ,  parce 
que  la  minute  de  ion  contrat  n'étoit  pas  fignée 
du  Notaire;  le  Notaire  qui  l'avoit  reçu  &:  le 
mari  étant  mort  infolvables  ,  les  héritiers  de 
l'AfTocié  de  ce  Notaire  furent  condamnés  à 
dédommager  la  femme  ,  Arrêt  du  3.  Février 
1671  ,  rapporté  par  Bafnage  ,  traité  àes  hypo^ 
iheques  ,  chap.  de  la  fomme  des  contrats  ,  vers 
leimilieu.  L'extrême  rigueur  de  cet  Arrêt  ùxt 
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un  contrafte  avec  la  faveur  de  quelques-uns  Recours 
des    précédent.    L'état   des    Notaires    feroit  cont^ii  , 
trop  malheureux  fi  après  leur  mort  même  on,^^» 
pouvoit  troubler  leurs  héritiers. 

Arrêt  du  15.  Février  1590.  Filleau  part.  4, 
condamne  un  Notaire  aux  dommages  inté- 
rêts d'un  acheteur  ,  pour  l'avoir  engagé  d'ac- 
3uérir  d'un  homme  qu'il  connoiffoit  hors 
'état  de  garantir. 

Quand  les  Juges  n'ordonnent  pas  les  dom- 
mages intérêts  contre  le  Notaire  ,  dans  le  cas 
où  l'Ordonnance  les  prefcrit ,  les  parties  peu- 
vent-elles fè  pourvoir  au  Confeil  ?..  Le  Lé- 
giflateur  a  fenti  qu'il  étoit  injufte  d'oter  k 
quelqu'un  ce  qui  lui  appartient  ^  pour  une 
fermalité  omife ,  fi  l'on  ne  condamne  celui 
qui  a  fiiit  l'omiffion  à  le  dédommager. 
Il  n'eft  ppint  fur  pour  les  parties  d'entre- 

!  Tendre  ces  procès  ,  ni  pour  les  Notaires  de 
es  foutenir. 

Il  feroic  a  fouhaiter  qu'il  y  eût  fur  cet  ar- 
ticle une  Jurifprudence  imiforme ,  ou  que 
l'Ordonnance  prefcrivît  en  cas  de  nullité  ,  des 
dommages  intérêts  modérés  contre  eux  ;  fi  la 
règle  étoit  moins  févere ,  elle  feroit  peut-être 
mieux  fuivie. 

Il  y  a  des  peines  rigoureufes  contre  les 
Notaires  qui  trahiffent  leur  miniftere  ,  leur 
vigilance  intérefle  autant  le  public  que  leur 
probité. 

Dès  qu'un  Notaire  ne  fera  refponfable  de 
rien  ,  il  pourra  fans  rien  craindre  rendre  un 
Atle  nul ,  au  gré  d'un  des  contrariants  ,  ce 
qui  feroit  d'une  conféquence  très-dangereufe. 
La  droitiu*e  eft ,  fans  contredit ,  le  partage 
du  plus  grand  nombre  de  ces  Officiers  ,  mais 
il  peut  s^en  trouver  dans  qui  elle  manque  j 
une  Loi  doit  être  générale  >  pour  prévenu:  ks 
ibu9  particuliers. 
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TITRE     IX. 

des  Claufes. 

TpV  Ans  l*ufage  on  confond  fouvent  ces  deux 
JL/  mots  ,  claufes  &  conditions  ,  parce  qu'en 
écrivant  un  Aâe ,  on  met  indifieremment  à^ 
la  charge  de ,  &c,  (  ou  i  condition  de ,  &c.  ) 

Pour  parler  exaélement  on  devroit  nommer 
claufes  9  ce  qu'on  ajoute  a.  une  convention 
pour  l'exfjliquer  ou  pour  l'étendre  :  quant 
aux  conditions  ,  voyez  ci-après  y  des  claufes 
conditionnelles  9  $•  5.  ^ 

L'obfcurité  des  claufes  eft  le  principe  de  la 
plupart  des  Procès ,  on  en  parlera  ,  $•  i. 

Les  $.  a.  &  3.  traiteront  des  claufes  que  les 
parties  mettent  pour  prévenir  les  cas  où  l'un 
des  contraâans  n'exécuteroit  pas  la  conven- 
tion ;  les  unes  font  à^s  peines  ,  on  les  nomme 
pénales  :  voyez  le  ^  3.  les  autres  qu'on  appelle 
réfolutoires  ,  prescrivent  un  temps  ,  paile  le- 
quel ,  fi  la  convention  n'eft  pas  exécutée ,  elle 
n'aura  lieu  ,  &  fera  réfolue  ,  $.  a. 

L'on  traite  enlùite  des  renonciations  ,  $    4. 

Enfin  les  conditions  ou  claufes  conditionnelles 
font  expliquées  dans  le  $.   ;. 

§.  I.  Des  claufes  obfcures. 

Une  claufe  qui  a  deux  fens  ,  ou  celle  dont 
rétendue  eft  incertaine  ,  s'interprète  contre' 
celui  qui  la  fait  mettre  dans  l'Aéle;  il  ne  tenoit 
qu'à  lui  de  s'expliquer  mieux;  il  ne    feroit 

Îas  jufte  qu'on  pût  préparer  ,  par  des  jjhrafes 
quivoques  ,  à^s  reflburces  k  la  mauvaife  foi. 
C*eft  celui  au  profit  de  qui  la  claufe  elt 
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fnife  ,  qui    cft  cenfë  Tavoir  fait  mettre. 

Si  elle  eft  autant  pour  Tun  que  pour  l'au- 
tre 9  elle  s'interprète  contre  celui  qui  parle 
dans  Taâe ,  il  devoit  choifir  les  exprelîions 
plus  claires.  Dans  la  vente  elle  s'interprète 
contre  le  vendeur  \  dans  le  louage  ;  contre  le 
propriétaire  ;  la  Loi  y  eft  précife.  {a) 

Une  claufe  n'eft  point  équivoque  ,  quand     L*int«i* 
on  voit  d'ailleurs  llntention  des  parties.      tion^    dos 

Trois  chofes  indiquent  l'intention  des  par-  Parties. 
nés, 

lo.  Le  corps  de  l'Ade ,  ce  qui  eft  écrit 
avant  ou  après  la  claufe. 

ao.  Les  Biits  qui  ont  précédé  ou  fuivi  la 
convention. 

30.  L'ufage  du  lieu  où  VAÛe  eft  pafTé  ,  ou 
des  perfonnes  qui  l'ont  figné.  (b) 

Le  choix  dç  ces  préemptions  dépend  de  la 
prudence  dejs  Juges. 

Les  claufes  ordinaires  »  comme  dans  le  <3aùft« 
louage  t  les  fermes  des  paiemens ,  l'en.-  ^"^^^ 
cretien  de  la  chofe  louée ,  &c,  s'interprètent 
félon  Tufage  des  lieux ,  &  ne  peuvent  pas 
être  regardées  comme  obfcures  ,  quelque  peu 
d'étendue  qu'elles  aient  :  il  n'y  a  que  les 
claufes  rares  &  celles  qui  forment  des  enga-i^ 

Î^emens  particuliers  entre  les   parties  ,  qui 
oient  dans  ce  cas. 

Si  tout  un  Aâe  étoit  obfcur ,  ou  fi  fes         Ad« 
claufes  eflëntielles  étoient  pleines  de  contra-  obfcur» 
didions  ,  l'Aâe  feroit  déclaré  nul ,  il  y  en  a 
des  exemples  dans  1^  Arrêts. 


00  f^cterihus flacuitpadiùnemohfçuram venditori^ 
&  ei  cui  Locavit ,  noare.  ./,,/. 

Ojl)  In  Qbfcuris  infpiciJoUt ,  quod  vtrjfimiUus  ejl , 
mil  quod^Urumqucfitri  jçUt.  Loi  14.  s.  dcregulu^ 
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§.  2.  Des  Claufes  mifesfur  h  cas  de 
^inexécution. 

Ces  claufes  font  de  deux  fortes. 
,   Claufe      Quelquefois   une  ies  parties  fe  foumet  i 
pcnalc.       telle. peine  ,  ou  a  nayer  tant ,  faute  d'exécuter 
la  convention  ;  c  eft  ce  qu'on  nomme  claufi 
pcnalc. 
Claufe      D'autres  fois  un  des  deux  contrariants  rcr 
réfolu-    .  tient  que  fi  l'autre  n'a  pas  exécuté  en  tel 
toirc.  temps  ,  la  convention  fera  nulle  ,  &  qu'il  lui 

fera  libre  de  traiter  avec  qui  il  voudra  ,  c'éft 
ce  qu'on  nomme  claufe  réjoluioire. 

Je  paffe  un  Bail ,  je  retiens  que  fi  ce  fermier 
ne  me  donne  caution  dans  tel  temps  ,  le 
Bail  fera  nul  9  &  que  je  pourrai  affermer  à  un 
autre  ;  le  temps  fe  palTe  ,  je  n'ai  point  de  sû- 
reté avec  ce  premier  ,  je  termine  avec  un  au-^ 
tre  ,  rien  ne  paroît  plus  jufte. 

On  trouve  un  Arrtt  contraire  dans  les  notes 
de  Brodeau ,  fur  le  nomb.  50  de  la  lett.  P.  de 
Mr.  Louet.  Il  peut  avoir  été  rendu  par  des 
raifons  particulières  ;  mais  il  efl  trop  oppofé 
aux  principes  pour  fervir  de  règle. 

Cependant  quelques  Tribunaux  s'y  confor- 
^  ment ,  il  femble  que  l'ufage  introduit  fur  ces 

:     '  claufes  eft  contraire  aux  vraies  maximes. 

Som-      En  conféquence  d'une  de  ces  claufes  ,  (bit 

«ation.     pénale  y  foit  réfolutoite  ,  celui  qui  eftpreffé  » 

fait ,  au  terme  marqué  ,  donner  une  lomma- 

tion  à  l'autre ,  pour  établir  ,  dit-on ,  qu'il  eft 

en  retard^ 

A(Cgna-  '    Si  l'autre  ne  fe  rend  pas  a  cette  fommation  , 

tion.  pn  le  fait  affigner  devant  le  Juge  ,  pour  voir 

ordonner  ^u'à  Êiute  par  lui  d'avoir  fait ,  &c« 
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le  itiarché  n'aura  lieu  ,  ainfi  qu'il  a  ëté  con- 
venu. 

En  conf^quence  de  cette  aflîgnatîon ,  l'autre  Délais; 
contefte ,  demande  de  nouveaux  délais ,  le  Juge 
les  lui  accorde. 

Si  dans  les  délais  accordés  il  exécute ,  la  con-        Juge* 
vention  tient  ;  s'il  n'exécute  pas  ,  le  Juge  prc-  meut. 
nonce  enfin  que  la  claufè  aura  lieu» 

Ce  circuit  de  formalités  a  divers  inconvé- 
nients. 

Cet  u&ge  que  les  Praticiens  ont  introduit , 
j&  qu'ils  ont  intérêt  de  conferver ,  ef^fondé 
fur  rien. 

Principes  du  Droit  fur  ces  Claufcs. 

La  Loi  fi  patiam  ftîpuîatus ,  la  loi  fi  infuîam  , 
)a  Loi  in  exeçutione  ,  la  Loi  qui  Roma ,  toute» 
tirées  du  titre  de  verborum  oblig,  ^uffl  difent 
que  la  peine  promife  eft  due,  faute  d'exécu- 
tion ;  que  quand  on  n'a  point  marqué  de 
temps ,  elle  n'eft  due  qu'après  lafommaùcn ,  ou 
Tavertiflementfait,  &  qu  alors  on  peut  obtenir 
de  courts  délais  après  cetavertiflcment. 

Mais  fi  le  temps,  eft  fixé  par  la  convention, 
paffé.  ce  temps, ,  il  n'y  a  plus  mfommadon  à 
Faire  ,  ni  délais  à  accorder  ,  c'efl:  la  difpofitioti 

frécifè  de  la  Loi  celfus ,  J^,  de  receptis  qui  arhitr. 
lette  Loi  fait  ime  fage  diftindion  du  terme  qui 
a  été  convenu  par  les  parties  ,  ou  de  celui  que 
le  Juge  auroit  fixé  ;  fi  c'eft  le  Juge  qui  a  fixe  le 
terme,  en  ce  casfeulement ,  il  eft  le  maître  d'en 
donner  un  autre  {a}. 


(ti)  De  cinq  toix  que  cite  Brodeau,  les  fleiix >ré-i 
mieres  fondent  ce  principe  ,  que  les  ititcrcts  diinç 
fommc  ne  font  dûs  qu. après  qu'on  lésa  demandés  j 
içs  autres  regardent  des  cas  où  il  n'y  a  point  eud^ 
conventions  qui  fixent  un  temps. 
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„  LsiLoï/iitaquisy  Ç.Scia,  jf.de  verà.oM.  éteni 
plus  loin  le  privilège,  &dit,  que  fi  la  partie  qui 
«ft  eti  retard ,  vient  peu  de  temps  après ,  oflre 
d'exécuter  ,  elle  y  fera  reçue  u  cela  ne  porte 
aucun  préjudice  à  l'autre  ,  'ce  que  l'équité  des 
Juges  décidera  ,  fuivant  les  circonftançes. 

Cette  facilité  multiplia  les  conteftations  : 
l'Empereur  Juftinien  réforma  cet  abus. 

Voici  comme  il  s'explique,  dans  la  Lot 
magnam  cod.  de  contràkend,  &  comndtenJU 

Pour  abréger  les  anciennes  Loix  &  Us  proci-' 
dures qu* elles  rendentpluslongues,  ditce  Prince» 
fi  quelqu'un  s'oblige,  fous  une  peine.,  d'exé-^ 
cuter  dans  tel  temps  ce  qu^ il  a  promis  ,  &  qU*U 
y  manque ,  nous  voulons  que  la  peine  ait  lieu 
-au  temps  marqué ,  &  qu'il  ne  faille  aucun,  àu^ 
tre  Aâe  :  (a)  il  doit /Savoir  ce  qu'il  a  promis  , 
fans  qu'il  foit  nécejfaire  de,  l'en  avertir  :  ce  font 
fes  termes,  (b) 

L'on  fcait  que  par  la  fageflfe  de  fes  Loix ,-  ce 
Prince  eft  devenu  le  Légillateur  des  Peuples 
mêmes  qui  ont  détruit  Ion  £mpire« 

§.  3.  des  Claufes  pénales. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  aux 
tlaufes  pénales. 

L'on  donne  une  raifon  plaufible  de  Tufage 
où  l'on  eft  de  faire  juger  &  modérer  ces  fortes 
de  claufes  avant  de  les  exécuter. 

Il  n'eft  pas  jufte  ,  dit-on  ,  que  celui  \  qui 


ia)  Ccft-â-dirc,  aucune  fommationni  pcocédore. 
Le  Texte  Latin  dit  admonnio. 
'  Cb)  Il  faut  obfcrvcr  que  les  Tranfadions  font  ex- 
ccptéesj  fî  elles  devenoient  nulles,  faute  d'exécution 
au  temps  marqué ,  le  Procès  rfcnaîtroit  1  &  cette 
loi  cherche  à  les  détraire. 

on 
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t)n  a  promis  de  faire  une  chofe  ,  gagne  à  ce 
qu'elle  ne  foit  pas  exécutée  ,  &  qiril  retire 
plus  par  la  peine  ftipulée  dans  i'Afle  ,  qu*il 
ne  fouffi-e  de  l'inexécution  ;  le  dédommage- 
ment ne  doit  pas  être  plus  grand  que  la  perte. 

lo.  n  faut  obferver  que  ce  principe  e(t  juC- 
te  ,  lorfqu'il  s'agit  d'évaluer  k^^  dédommage- 
ments incertains  ;  mais  il  ne  peut  plus  s'appli- 
quer à  ceux  qui  font  fixés  par  la  convention. 

a®.  Comment  favoir  les  dérangemens  que. 
caufe  l'inexécution  \  celui  qui  s'en  plaint.  La 
peine  à  laquelle  l'un  eft  obligé  ,  eft  toujours 
en  proportion  avec  l'intérêt  que  l'autre  a  de 
voir  exécuter  le  marché  ,  c'eft  fouvent  un 
chef  de  famille  que  des  raifons  particulières 
preflent  :  le  Juge  ne  peut  pas  favoir  fes  affai- 
res mieux  qu€  mi. 

3*>.  S^il  y  a  des  inconvénients  à  faire  exé- 
cuter ces  ciaufes,  il  y  a  en  a  plus  encore  à  obli- 
ger les  parties  d'avoir  recours  aux  Juges. 

On  multiplie  les  conteftations  &  les  procé- 
dures que  la  plupart  des  Loix  cherchent  à  di- 
minuer. 

Si  Touvrier  ou  le  débiteur  n'attendoit  pas 
Quelque  grâce  du  Juge  ,  il  ne  contefteroit  pas 
lur  la  çlaufe  ,  ou  il  auroit  exécuté  la  conven- 
tion. L'on  favorife  la  négligence ,  l'on  fou- 
tient  celui  qui  eft  dans  fon  tort ,  contre  celui 
qui  en  foulfre  ;  l'on  autorife  l'ufage  trop  fré- 
quent dé  promettre  &  ne  pas  tenir  (ii). 


<  tf  )  Me,  Argoa  dont  Touvrage  eft  généralement 
«ftimé  ,  dit ,  tom.  x  liv.  ?.  ch.  35.  »  Ces  fortes  de 
»  clau(es  (ont  appcUécs  en  Jiifticc/)tfi/iw  commina-^ 
a»  loires  ,  &  ne  font  jamais  fuivics  i  la  rigueur  -,  on 
M  donne  toujours  un  ou  pludeurs  termes  au-delà  de 
»  ce  qui  eft  porté  par  le  contrat ,  ce  qui  eft  très 
»  injufte ,  &  ne  fert  qu  à  aatocilèr  la  mauvaife  foi  ^ 
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§.  4.  Des  Clavfcs  par  lefquelles  on 
renonce. 

C'cft  un  principe  général  que  chacun  peut 
•renoncer  au  privilège  que  la  Loi  lui  accorde. 

Les  Tribunaux  font  dans  Tufage  de  regar- 
der fauvcnt  CCS  renonciations  comme  nulles. 
Il  eft  des  cas  où  l'on  doit  ks  regarder  ainfi  y 
il  en  eft  d'autres  où  on  ne  le  peut. 

Pour  diftinguèr  ces  cas  ,  il  faut  examiner 
quel  eft  le  fondement  du  privilège  auquel  oh 
renonte  ,  quelle  raifon  a  engagé  le  légillateur 
à  l'accorder  ? 

Si  le  defTein  de  prévenir  un  abus  ,  de  main- 
tenir le  bon  ordre  ,  eft  le  motif  de  la  Loi ,  les 
-  renonciations  qu'une  perfonne  y  fait  font  inu- 
tiles ;  on  ne  peut  pas  renoncer  au  bon  ordre 
de  l'Etat  y  fi  on  le  fait  ,  on  peut  toujours  re- 
venir contre  une  pareille  c^aufe  ;  par  exemple  : 

Si  quelqu'un  eft  obligé  de  vendre  fes  im- 
jneubles  à  bas  prix  ,  ^c  renonce  au  droit  d'y 


Dumoulin  prétend  qu'on  peut  modérer  les  clau- 
fcs  quand  elles  lent  excellives  :  il  veut  que  la  Loi 
uai^jue  ,  Cod,  de  Sentent  ,  quœproeo  qitod  inrêrejl 
proficir,  Qiii  ne  permet  pas^que  le  Juge  accorde  des 
dommar,es&  intérêts  au-dcfliis  du  double  de  la  valeur 
de  la  ciiofe  II  conclue  de  là  qu'on  doit  modérer  la 

-peine  ex-ceflive  auquel  un  débiteur  le  feroit  témérai- 
rement fournis  ,  il  le  créancier  a  peu  foultèrr. 

.  M.  Potier  dit  :  «  On  préfume  que  c'eft  la  fauiîe 
M  confiance  que  le  dcbiteur  a  qu'il  ne  manquera  pa» 
33  à  (es  obb'gations  qui  le  porte  A  fèfoumettre  à  une 

,  33  peine  exceîîîve  \  qu'il  croit  ne  (è  foumettre  a  rien 

.  33  en  s'y  foumettant  ;  qu  il  eft  dans  la  difpolition  de 
33  ne  pas  s'5^  foumettre  ,  s'il  croyoit  que  le  cas  put 
»3  arriver ,  5c  qu'ainfi  fon  çcnfentemçnt  eft  fondé  fur 

■'*?  une  erreur  3j. 
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tentrer  pour  caulb  de  léfion  ,   la  renonciation 
eft  nulle. 

Pareillehient  fi  un  majeur  renonce  au  droit 
d'exiger  compte  de  fon  tuteur  ,  il  peut  y  re- 
venir. 

Il  cft  du  bon  ordre  <jue  les  tuteurs  foient 
fidiles  ,  &  que  les  acheteurs  n'oppriment  pas 
ceux  qui  font  obligés  de  vendre- 
Mais  il  n'importe  pas  au  bon  ordre  que 
quand  quelqu'un  a  une  maifon  à  lui  ,  il  eit 
ftfle  fortir  ceux  à  qui  il  Ta  louée. 

Quand  le  privilège  n'eft  qu'une  faveur  de 
la  loi ,  une  indulgence  accordée  à  quelqu'un , 
il  peut  y  renoncer  >  &  le  Juge  ne  peut  point 
reformer  ces  renonciations. 

Lorfqu'une  partie  s'eft  engagée  librement 
&  volontairement  a  une  chofe  permife  ,  la 
convemion  ne  doit-elle  pas  être  facrée  ? 

Suivant  les  principes  une  convention  n*eft 
nulle  qu'a  cauie  de  l'erreur  ,  des  fraudes  ,  ou 
des  violences  faites  par  une  àes  Parties  ;  fi 
on  peut  efpérer  de  faire  changer  les  difpofi-^ 
dons  d'un  Aéle  par  la  feule  volonté  des  Ju* 
ces  ,  on  ne  pourra  plus  exécuter  la  plûfiart 
Ses  Aâes  fans  une  Sentence  &  un  Arrêt. 

Cette  claufe  a  laquelle  une  àos  parties  veut 
le  fouftraire  »  eft  fouvent  une  condition  fan$ 
laquelle  Tautre  n'auroit  point  traité. 

Qui  a  promis  ,  a  tort. 

Cliaque  claufe  eft  dans  un  Afte  ,  ce  qu6 
•chaque  pierre  ^'un  cintre  eft  dans  ce  cintre  j 
-elle  tient  aux  autres  /&  les  fait  tenir. 

§.  Ç..  Des  Claufes  conditionnelles. 

L'on  nomme  Conditions  ,  ou  claufes  con-^ 
ditionnelles ,  des  éyénemens  prévus  dans  uiX 

Dii 
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A&e  ,  à  l'arrivée  defquels  la  convention  doit 

s'exécuter  ou  fe  rompre. 

Si  Ton  ftipule  que  rengagement  n'aura  lieu 
que  lorfjue  telle  chofe  arrivera  y  ou  fi  telle  chofc 
arrive ,  jufqu'à  cet  événement  tout  refte  daiis 
le  même  état. 

Dès  ^ue  la  condition  eft  arrivée  9  fon  ac- 
compliïïëmcnt  a  un  eftet  rétroaftif  ;  ainfi  le 
droit  qui  réfulte  de  l'engagement  eft  cenfé 
acquis  du  jour  de  la  convention  ,  &  non  pas 
feulement  du  jour  de  TaccomplifTement.  X,  18. 
X.  144.  J/I  de  reg,  juris. 

Si  la  convention  eft  faite  devant  Notai- 
res ,  rhypotheque  a  lieu  du  jour  de  TAde  , 
quoique  la  condition  ne  fbit  remplie  que 
Jong-temps  après. 

Si  la  chofe  périt  avant  Taccompliflement 
die  la  condition  ,  tant  pis  pour  celui  à  qui 
elle  eft  due  ;  fi  elle  augmente  ,  tant  mieux 
pour  lui. 

Si  le  créancier  meurt  avant  Taccompliffe- 
ment  entier  de  la  condition  ,  fon  droit  pafTe 
à  fes  héritiers  ;  le  contraire  auroit  lieu  s*il 
s'agiflbit  d^un  legs. 

La  condition  eft  indivifible  ,  c'eft-à-dire, 
fi  il  n'y  en  a  que  le  quart  ou  le  tiers  d*ac^ 
compli  ,  il  n'eft  rien  dû.  Il  faut  qu'elle  foit 
entièrement  remplie  ,  a  moins  que  les  Parties 
ne  fulTent  convenues  du  contraire.  L,  56.  J^ 
de  verb,  oblig. 

Le  créancier  conditionné!  ne  peut  rien 
exiger  avant  l'événement ,  mais  il  peut  faire 
tous  les  ades  confervatoires  y  il  peut  for- 
mer oppofition  au  décret  mis  en  ordre  pour  fk 
créance  conditionnelle  :  fi  les  deniers  fe  diftri- 
buent  avant  l'événement  de  la  condition  ,  les 
créanciers   qui   toucheront  au  préjudice  de 
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celui-là  ,    donneront  caution. 

Tant  que  la  condition  peut  manquer ,  l'au- 
tre ne  peut  rien  demander. 

Celut^ttl-dok  -tant ,  fi  telle  chofe  arrive  , 
&  qui  l'empêche  d'arriver  ,  ne  doit  pas 
moins  (â). 

Je  promets  vous  donner  tant ,  (i  ma  fœur 
n'eft  pas  marine  dans  cinq  ans  ,  elle  meurt 
au  bout  de  la  première  année ,  je  ne  fuis  obli- 
gé de  vous  payer  qu'après  les  cinq  ans. 

C'efl  une  règle  générale  dans  le  droit ,  que 
lorfqu'à  la  condition  on  a  joint  un  temps  , 
il  ne  fuffit  pas  que  la  condition  foit  certaine , 
il  faut  que  le  temps  foit  arrivé  pour  que  Ton . 
puiffe  exiger  la  chofe  :  règle  introduite  en  fa- 
veur de  ceux  qui  doivent  (3), 

Quelquefois  on  ftipule  que  fi  telle  chofe 
arrive  ,  la  convention  fera  nulle  &  réfolue , 
alors  la  convention  s'exécute  en  attendant, 
Voye^  ci-après  ventes'conditionnelles ,  liv.  2.  des 
ventes  ,  tit.  des  claufes, 

Lorfqu'on  s'eft  obligé  fous  condition  d'une     Condî- 
chofe  impoflible  ,  on  n'eft  tenu  de  rien  j  une  tiens  im- 

poffibles. 


rit 


Cà)  Quicumque  fuh  coniitione  oUigatus ,  eurave-' 
lit  ne  condltio  exlflerety  nihilominùs obligattir ,  L.  8^. 
f .  1  ff.  de  verb  oblig.  rro  imjpLeta  hahetur  condltio  , 
quum  per  eum  fiât ,  qui ,  fi  impleta  effet ,  dehiturui 
effet  L/81.  §  I.  ff.  de  cond,  &•  demonflr.  Ccft  une 
conféqucnce  de  cette  règle  de  droit.  In  omnibus 
caufis  pro  faHo  accipitur  id ,  in  quo  per  alium  mora 
fit ,  quominiisfiat,  L.  19-  jf-  de  reg,  jurLs. 

(j)  Les  Loix  in  ilUJlipuUtione  \  §.  jiot  jure  uti-m 
mur.  10.  ff.  de  verb.  obLigat,  y  font  précifes,  de  mê- 
me que  la  Loi  ^ff*  de  condit.  G*  demonflr^ 

D  iij 
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condition  de  cette  efpece  rend  les  çonventiônir 
nulles  {a), 
Condi-        Leschofes  défendues  ,  celles  qui  font  con-^ 
)ns  de-    tre  les  bonnes  moeurs  ,  ou  contre  les  Loix  , 
iducs.      font  çenfées  impoflibles  ,  &:  rendent  la  con- 
vention   nulle.    On    ne  fuppofè    pas   qu'on, 
honnête  homme  puifïe  rien  faire  de  contraire 
à  la. Loi  (3). 

Si  quelqu'un  me  promet  tant ,  pour  lui 
rendre  ce  qui  lui  appartient  &  que  je  retiensi. 
injuûement ,  il  peut  répéter  la  fomme. 

Quand  on  eft  obligé  par  la  Loi  de  faire 
une  chofe ,  l'on  ne  peut  rien  flipuler  ni  exi-. 
gcr  pour  la  faire ,  &  il  y  a  lieu  à  reftitutioa 
Il  l'on  a  reçu  ,  ou  fi  l'on  n'a  pas  reçu  ,  on  n'a 
î^ucune  aéiion  en  juftice  y  il  eft  permis  de^. 
recevoir  de  la  liberté  de  l'autre  ,  mais  noa 
pas  de  convenir  ni  de  ftipuler  qu'il  donnera,. 

Les  cbofes  qui  dépendent  de  la  volonté  dii 
Souverain ,  &  qui  s'accordent  très-difficile-v 
ment ,  font  regardées  comme  impoflibles  , 
fur-tout  lorfqu'il  s^agit  d'une  condition  mife 
dans  un  teftament.. 

C'eft  dans  ces  Ades  importans  ,  faits  pour 
régler  l'état  des  familles  ,  que  les  conditions 
font  naître  le  plus  de  difficultés  :  on  le  verra 


(û)  Ceprincipc  n'a  lieu  que  pour  les  conventions  ^, 
§.  II,  Inflitut.  de  inutilibus Jiifulaticnihus,  Les  con- 
ditions impofTibles  dans  les  legs ,  teflameus  &  do- 
nations n'empêchent  pas  ces  Ades  d'avoir  leur  elïèt. 
ïlles  ne  les  rendent  point  nuls  ,  mais  elles  (bnc 
nulles,  vitiantur  ynon  vitianc, 

CW  l^H  dantis  C/  accipientis  turpitudo  ver  futur 
fwn  fojfe  repeti  ditimus,,,.  quories autem  accipiently 
turpiTtido  verjatur  ,  repeti  poufl,  t.  }.  &;  4.  §.  ï-.jflî 
df^cpndU.  ob  turptm  caufam 


Inexécution  y  dédommagements,  j^ 
dans  le  traité  qui  parle  de  ces  Ades ,  il  n6 
s'agit  ici  que  des  conventions. 


TITRE      X. 

Des  dédommagements  quifuivent  Vinexé^ 
cution  des  Conventions. 

Toutes  les  conventions  fe  réduifent  à  pro-     i.  Sortes 
mettre  ou  de  remettre  une  chofe ,  ou  d  objets, 
d'en  faire  une. 

.  Celui  qui  a  promis  une  chofe  ,  peut  être     Prome/- 
contraint  à  la   livrer  ,  &  quelquefois  con-  ^^  de  don-- 
damné    à  des   dédommagements  ,  faute    de  ^'^^• 
ravoir  livrée  à  temps. 

Celui  qui  a  promis  de  faire  ,  ne  peut  agir  Pron^cf- 
par  force  ,  il  h'eft  jamais  tenu  que  des  dom-  fe  de  faire, 
majges  intérêts  que  caufe  fon.manquement  {a). 

Les  dédommagements  s'évaluent  &  fe  paient  Regl« 
toujours  en  argent.  gÉnera- 

Le  Juge  fixe  la  fomme  a  laquelle  ils  doivent  ^^s. 
monten  f  \ 

Les  règles  fuivantes  doivent  fervir  de  bafe 
àfon  jugement. 

10.  Lorfque  celui  qui  fe  plaint  a  pu  acheter 
ailleurs ,  ou  faire  faire  la  même  chofe ,  l'autre 
ne  doit  que  ce  qu'elle  auroit  coûté  de  plus  ; 
c'eft  à  ce  olus  que  fe  bornent  les  dédomma- 
gements (6). 


Cj)  Ceft  un  principe  général  que  obl^atio  fa{ii  in 
id  quod  interefi  lolvitur. 
(h  La  Loi  Sifieri/rs  §.  cum  per  vend.  ii,jf,  de  aSi. 

Div 


Zo        Lîv.  T.  Des  ÇonventionT. 

ao.  S'il  n'^a  pu  trouver  ailleurs  la  même" 
chofe  prête  au  temps  où  eHe  étoit.proraife  j 
les  dédommagements  varient  ;  pour  les  fixer  9 
îe  Juge  examine  \ts  ftiites qu'a  eu  1  Inexécutiofif 
&  les  Juges  qui  ont  empêché  d'exécuter. 

§.  I.. Des  caufes  de  V inexécution^ 

Causes  ,      Quant  aux  caufes  de  l'inexécution  ,  elles 
ic,  peuvent  être  de  quatre  fortes. 

Force         xo.  L'inexécution  peut  être  caufée  par  un 
ijrgjçure.     cas  fortuit  :  Je  donne  h  louage  une  maîfbn 
pour  un  tel  temps  :  elle  brûle  auparavant ,  je 
ne  dois  point  de  dédommagements  ;  pareille-» 
ment  fi  je  prends  un  marché  ou  prix^-fait, 
qu'une  invafion  des  ennemis,  un  ordre  du 
Prince,  une  force  majeure  m*empéche    de 
remplir.  Toutes  les  Loix  qui  parlent  des  cas 
fortuits  dans  les  ventes ,  louages  &  autres 
conventions  y  font  précifes. 
Caufein-      2.0.  L'inexécution  peut  avoir  une  caufe  in- 
oloatai-   volontaire.  Un  ouvrier  prend  un  prix-fait  y  ime 
^  maladie  lui  furvient  ;  il  doit  ou  le  faire  exé- 

cuter par  un  autre ,  ou  payer  des  dédommage^ 
ments  \a) ,  mafe  le  Juge  les  donne  très-lé- 
gers ;  celui  qui  éprouve  un  malheur  ne  doit  pas 
être  expofêaux  rigueurs  de  la  Juftice. 
Faute  ou      30.  Si  l'une  des  Parties  n'exécute  pas  la 
'egligenr    convention  par  négligence  ,   ou  pour  s'être 
^"  engage  imprudemment  au-deffus  de  fes  for- 


impt.C^vend.  La  Loi  ult,  ff.de  condifi.  rrir.  La  Loi  19. 
ff,  de  verb.  oblig.  &  d'autres  y  font  précifes.  Inierejjf 
injpicitury  quU  carius  erat  tune^  non  quod  non  hahuu 

(a)  Cela  n*a  pas  lieu  contre  les  Journaliers  qui  fe 
(ont  engagés  pour  un  tempsi  mais  feulement  contre 
ks  Maîtres  qui  prennçnt  dçs //•w-/tf*f^  ou,  diMis  à 
exécuter,, 


TncxAutipn  j  dédommûgemiTits.  tt 
on  lui  ftiit  peu  de  grâce;  il  dédom- 
.'c  Vautre  des  peites  qu'il  peut  caufer  ,  les 
lLou<]iii  parlent /r  ctsipâéx;}!t*\\\î^nï  ce  principe, 
*  4^,  Si  c'eft  par  envie  de  nuire  ,  par  mitt^  MauvaÎ! 
ée  foi  ,  ou  pour  gagner  plus  ailleurs  ,  que  i^oiontc 
a  n'exécute  pas ,  le  Juge  pour  le  punir  Ticcor^ 
Ws  dédommagements  à  la  ri^cur^  les  Loir 
i  parlent  <ir  J^/o  y  font  conformes. 

$*  i.  Des  fuîtes  dt  F  inexécution, 

Pdar  fixer  les  dédommagements  »  non  feu- 
leiKni  on  confiiJére  la  cauTe  dcl^inexécutioa^ 
Ktiméme  les  Cuites  qu'elle  a  eu, 

SesTuices  font  de  différente  nature. 


J 


{ 


Les  unes  font  imméJbtes,  &  n*ont  d'autres        j^ji 
Cïdes  que  \c  fait  de  celui  qui  n'a  pas  exécuté,  liumidi 

Un  entrepreneur  s'engage  a  mettre  un  ap-  tes. 
parlement  prct  K  habiter  pour  tel  temps  ,  je 
pifTe  un  bail  pour  ce  temps-la  \  fi  Vapparte- 
roent  n'eft  pas  pr^t  «  il  doit  me  rembourfer  de 
ce  que  je  rcrAÎ  contraint  cic  payer  pour  dé- 
domrnagemem  au  locataire  ;  parce  que  ce 
n'cft  que  fur  la  foi  de  fa  promcïTe  que  j'ai 
Imié  ♦  èc  par  fa  négligence  que  je  fuis  condam-n 
ré  ;  il  eft  la  caafe  que  j*ai  paiïS  le  bail  &:  qu'il 
ne  peut  s*exécuter  ("û). 

Âinfi  les  cngagf?ments  qtji  ont  été  pris  avec 
ttn  autre  ,  en  conféquence  de  la  convention  « 
donnent  lieu  à  dts  dédommagements.;  c*eii 
un  principe  tiré  de  la  Loi  première  ,  ff\  de 
a3,  empt,  &  vend.  Se  de  plufieurs  autres» 


(  tf  )  Ordinairement  cela  ne  s'obfcnre  qu'avec  Lt 
siodération  marquée  ci-aprés  aux  rëgles  g^néraicsy 
rage  83.  u*. 4.  ^ 


8i  Liv.  L  dès  Conventions. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  Tentrepreneiur 
doit  me  dédommager  du  prix  que  j'auroia. 
tiré  du  loyer ,  c'eft  uiie  fuite  néceflaire  de  la. 
Loi  24.  $.4.  ff.Iùcati ,  &  de  la  Loi  33.  in  fine  ,. 
ff,  locati.  Ce  quin'auroitlieuparmi  nous  qu'au-- 
tant  qu'il  feroit  très-cpndaipnable. 

Suites  Quelquefois  les  pertes  que  rinexécution- 
pignces.  caufe  9  en  font  des  fuites  éloignées ,  &  vien- 
nent d'un  cours  de  circonftances  auxquej* 
les  ont  ne  devoit  pas  s'attendre  ;  par  exemple  : 
J'ai  promis  de  fournir  à  tel  jour  des  Ouvriers 
pour  moiifonner  un  champ  , .  j'y  manque  ;  le 
lendemain  une  grêle  détruit  prefque  la  récolte, . 
je  ne  dois  pas  la  payer  ,  parce  que  je  ne  fuis - 
point  la  caule  que  la  grêle  eft  furvenue. 

Mais  s'il  y  a  de  ma  part  mauvaife  volonté  , . 
envie  de   nuire-,  ou  û  j'ai  laiffé  ce  champ- 
pour  gagner  plus  ailleurs ,  je  dois  des  dédom-- 
magements  plus  ou  moins  confidérables  fui- 
vant  les  circonftances. 
Suite*     Je  fuppofe  que  celui  a  qui  j*ai  manqué  n'a 
înccrtai-  encore  fouffert  aucune  perte ,  mais  il  eft  ex- 
'*^^* .        pofé  à  en  fouffrir;  fi  elles  font  inévitables  ,  je. 
djois  le  dédomma^^er  entièrement ,  fi  elles  foi.t 
incertaines ,  je  dois  le  dédommager  d'une  par-  . 
lie.  L'on  ne  fuppofe  pas  tous  les  événements 
les  plus  ruineux  pour  fixer  les  dédommage-  . 
ments  ,  ni  les  plus  heureux  pom*  en  difpenfer. 

Caln      Si  l'inexécution  fait  perdre  un  gain  ,  on  ne 
Xjàa.  ^      doit  dédommager  de  ce  gain  qu'autant  qu'il . 
e(t  l'objet  de  la  convention  Se  de  la  profefîion  . 
de  celui  qui  le  perd. 

Un  fermier ,  un  locataire  général ,  eft  obligé 
Aé  fortir  de  "la  maifon  a  lui  louée  ;  fi  c'cft  le 
propriétaire  qui  l'cmpLchc  de  jouir ,  il  doit  les  . 
dgdçmmagement^ .  mcyr.c  d^i  gain  quç  Tau^r^ ^ 
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imoit  pu  faire  fur  fa  ferme  :  de  mcmc  un 
MirchântJ,  lorfqii*tl s'agit  de  conventions  qai 
ont  rapport  à  Çon  commerce  (  a). 

Ces  dédommagements  ne  peuvent  «^tre  que 
de  partie  du  gain  ,  parce  que  le  ^*:iin  eft  une 
tbofe  incertaine,  ïls  funt  plus  ou  moins  con- 
yérables,  faivant  que  ce  gain  cil  pluî  ou 
moins  vi-aifemb!^ble. 

Hors  ces  cas  on  ne  doit  pa^  dédommager  du 
gain  *  comme  il  eft  prcfci-it  par  la  Lot  11-  f , 
J.^  de  act^  emp,  &  vend,  oii  il  cil  dît  :  fieque 
Êêjpjf  paluit  ,   €x'inde  ntgotlari  ,  &  ïucrunijA- 

I4  |>fu<lence  &:  Té^uu^  dcmantïent  *iu  jnje 
çi'il  îkiTe  toutes  les  obferv^tions  ci-dcfliis, 

§,  3.  Jî^g'/dj  ge  ne  raies. 

L'on  peur  dire  en  géniîral  eue  celui  qui 
tnanqu;:  a  fon  engagement  doit  déJommigec 
liurre  de  ce  qui  lait, 

lo.  Des  pênes  réelles  qui  ont  étif  upe  fuite ^ 
r^cefTiire  &  imm^diaid  de  Tinexccuriôn. 

•L*^,   De  toin  les    frais  6z  fi^ï^cnfes  taits  à 
roccafton  de  la  convention  fur  ht  foi  de  la  pa-- 
rôle    donnés  ,   &  des  intérêts  de  l'argent  ,  fi 
cç.lui  <l^i  n'exécute  pas  en  a  reçu. 

3*^.  Si  par  niauvais  dcfTein  il  a  manqué  à 
la  convention  ,  il  eft  tenu  de  dédommager  des 
pertes  éloig;iées  qu'il  à  pU  caÇfer.     " 

4^.  Il  faut  obferver  la  fortune  de  celui  que 
Ton  condamne  aux  dédommagements  ,   fi  les 


Ça')  hi  loi  dît  :  ranrum  eipraflahis  ,  quantum 
ejus  intfrfiéit  in  quo  etiam  li/cntni  cont'wthitut.  Loi 
5^.  in  fine  g.  iocar.  Voye?- quant  aux  loyôii,ltf 
pjivile^  du  propi:icîai<c  ,  .iiv.  i,  tit  10. 


( 


9^        Liv.  L  des^  Conventions 
fuites  de  fon  inexécution  font  capables  de  îe 
ruiner  ,  on  les  modère  :  l'humanité  doit  arrê-^ 
ter  la  rigueur  de  la  Juftice  ;  il  n*eft  pas  jufte 
de  mettre  un  ouvrier  hors  d'état  d'exercer  £i . 

Î>rofeffion  9  parce  qu41  a  manqué  de  remplir 
on  engagement., 

Quand  ks  Parties  ne  ftnt  pas  d*accord  fur 
ces  pertes ,  &  que  le  Juge  ne  peut  les  éva- 
luer ,  il  ordonne  que  celui  qui  fe  plaint  »  don- 
nera un  état  de  ce  qu'il  a  loufFèrt ,  l'autre  le 
contefte  ;  pour  les  accorder  on  nomme  des 
Expert;s  ,  qui  examinent  ces  pertes ,  &  font 
leur  rapport.  On  verra  le  détail  de  ces  Procé- 
dures aii  Trsàté'des  JurifdiSons  Sf  jhrmalités  , 
&  elles  font  longues  &  difpendieufe^. 

La  partie  <|ui  doit  tes  dédommagements ,  & 
qui  veut  éviter  ces  frais  ,  doit  faire  i  l'autre- 
clés  offres  raifonnables  ;  fi  l'autre  ne  les  ac-- 
cepte  pas  ,  &  qu'elles  foient  enfuite  jugées, 
funifantes  ,  celui  qui  les  a  refuTées  paye  tous 
les  fraisi 

Souvent  en  faifant  leur  convention  ,  les. 
Parties  règlent  ce  qui  fera  payé,  ou  fait  en  cas. 
d'inexécution,  Voyez  au  Titre  précédent  {.  a.. 

gWIII MK!        I  ■■-——<■». 
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T  I  T  R  E    X  I;. 

l^cs  nullités  qui  dùruifmt  ltS\ 
Conventions.^ 

LE$5  conventions  peuvent  être  nulles  ,  pre^. 
miérqoïent:  p^c  t  ejtac  de.  îa  perfonne  ,  s'ife 
m  401  ^  ]g^  lèjm!^.^CMtl'S^â^à,(^Y,Qjjik 


en  général  S'y 

les  personnes  à  qui  les  Loix  défendent  de 
s'obliger  ,   Titre  la. 

La  féconde  caufe  de  nullité  eft  la  qualité 
de  la  choie  dont  il  s^agit  ;  c'elt  le  fujet  du 
Titre  13. 

Il  y  a  une  troifieme  fource  de  nullité  qui 
mît  de  la  manière  dont  la  convention  a  été 
&ite. 

S'il  y  a  eu  de  la  fraude  ,  ou  de  Terreur  ,  ou 
de  la  contrainte  de  la  part  d'une  des  Parties  , 
il  n'y  a  point  de  convention  ;  celui  qui  efb 
lézé  peut  fe  faire  rétablir  contre  fon  engage- 
ment ;  il  faut  qu'il  prenne  des  Lettres  du 
Prince  ,  qui  permettent  au  Juge  de  le  rele- 
ver. On  les  nomme  Lettres  de  refcifion.  Voyez- 
ci-après  9  Liv.  3.  moyens  d^cteindre  les  dettes  , 
Titre  14.  des  rej'cijions  &  refiltutions. 

Quant  aux  nullités  qui  naiffent  des  forma- 
lités de  l'Aâe ,  on  les  a  vues  ci-deffus  au  Titre 
des  AAes  devant  Notaires. 

Les  fraudes  font  le  fujet  des  Titres  14.  6t 
15.  Terreur  &  la  contrainte  des  deux  fuivan&. 


TITRE    X  I L 

t  Des  perfonnes  qui  ne  peuvent  s'obligen 

\    T    Es  Loix  otentla  liberté  de  contracter  à  Des.  Pb»- 
'    L  dïverfèsperfonnes  sonnes. 

10.  Aux  Fils  de  famille.  On  nomme  Fils  de      ^'Is  de 

famille  ,  les  enfans  qui  ont  teurs  pères  ^  &  qui^^^^ 

ne  font  point  émancip.és. 
■       Dans  les  Paj'is  CoutumifTs-  tes  enfans  font 
I    émancipé^  d&  plein  droit  k  %%>  ans  9  &  dan& 

Quelques  endroits  a  oo?  an&  Etre  émanci^éi^ 


Des 
Person- 
nes. 


S6  ^      Liv.  L  Des  Conventions 

Les  Fils  de  famille  ne  peuvent  difpofer  de 
rien ,  excepte  dans  trois  cas.  Pour  fait  de 
Commerce  ,  lorfqu'ils  font  Marchands  pu-^ 
blics  ;  pour  ce  qui  leur  appartient ,  comme 
fruits  de  leurs  travaux  dans  les  différents  em- 
plois utiles  à  TEtat ,  comme  le  Barreau  » 
l'Eglife ,  le  militaire  ,  la  Finance  ;  les  ré-- 
tributions  qu'ils  en  retirent  fe  nomment  en 
terme  de  Droit,  Pécule,  Vovez  (fljdansce 
Traité,  Liv.  III.  Titre  De  l^ Emprunt  du  fils 
de  famille. 

Les  Fils  de  famille  peuvent  difpofer  de  ce 
qui  leur  a  été  donné  ou  légué  par  teftament ,. 
fous  condition  qu'ils  çn  auroient  la  jpuiflance,. 
&  non  leur  père  :  ils  n'ont  cette  liberté  qu'aUf^- 
tant  qu'ils  lont-  majeurs. 


i;tlnears. 


'Temmes 
oaariécs. 


On  appelle  Mineurs  ceux  qui  n'ont  pas 
vingt-cinq  ans. 

Dans  quelques  Coutumes  on  ccffs  d'être 
mineur  a  vingt  ans,  comme  dans  celle  d'A- 
miens ,  d'An) ou ,  &  d'Artois  ,  dans  d'autres 
on  eft  majeur  a  dix-huit  ans. 

Les  mineurs  ne  peuvent  vendre -ni  engager 
leurs  immeubles.  Les  ventes  pendant  leur  mi- 
norité ne  peuvent  fe  faire  qu'en  Jufticc. 

Avant  leur  majorité  ils  peuvent  prendre  des 
Lettres  du  Roi ,  &  en  conféquence  difpofer  de 
leurs  meubles  ,  &  tirer  le  revenu  de  leurs im-- 
meubles  ,  mais  non  les  vcndie. 

Les  femmes  (b)  ayaat  leurs  maris  ne  peun 


C  j)  Les  Fils  V^  famille  &  les  mineurs  donnent 
lîèa  à  diverfcs  r^;.le;  i  elles  font  dctallUcsdan;b 
Traité  de  l'état  des  pcrfonnes.  C  eft  un  de  ceui  donc 
cm  a  parlé  dans  l'Averti flerr.cnr. 

C^  XLes  femmes  ,' les  Religieux  ,  les  Lacerdits> 
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rcnt  9  dans  les  pays   Coûtumiers  ,  vendre  ni         Dés^ 
engager  leurs  immeubles  fans  y  être  autori-  Persow- 
fées  ;  elles  n'en  peuvent  tirer  les  revenus  ,  ils  ^^^' 
appartiennent  au  mari. 

Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  femmes 
jbuiflentdes  biens  qui  n'ont  pas  été  conftitués 
en  dot.  On  les  nomme  alors  paraphernaux. 
Elles  peuvent  les  vendre  ,  mais  non  les  do- 
taux. 

Dans  le  Lyonnois  ,  Pays  de  Droit  Ecrit , 
qui  dépend  du  Parlement  de  Paris  ,  &  qu'on 
plie  dans  bien  des  cas  aux  maximes  de  la  Cou-- 
tume  9  les  femmes  ne  peuvent  vendre  ni  en- 
g^er  aucun  bien  fans  être  autorifées  du  mari  ; 
elles  peuvent  jouir  àos  biens  paraphcrnaux  (a). 
Dans  la  même  Province  6c  dans  celles  du- 
Forcz,  Beaujolois  &  Mâconnois ,  le  Roi  pour 
ikvorifer  le  Commerce ,  a  permis  aux  femmes, 
par  la  Déclaration  de  1683.  d*obliger  leurs  ; . 
biens  dotaux  ét2Lixx.  autorifées. 

.  Les  Marchandes  publiques  peuvent  difpofer 
de  tout  ce  qui  dépend  de  leur  Commerce. 

Les  Religieux  (b)  ne  peuvent  contrafter    ^    ReSi^ 
pour  eux  ,  parce  qu'ils  font  morts  au  monde  :  gieuiu 
ils  ne  peuvent  conrrader  pour  leurs  Couvents 


Iw  Accufés ,  font  le  fdjét  de  plafieurs  Titres  dans  le 
Ira 'té  (^es  perjonms ,  dont  on  vient  de  parler  dans  . 
k  Note  ci^ieifas,  page  86. 

(  ^  )  Le  bien  public  &  celui  des  familles^emando  - 
qaelles  ne  puilfent  \endre  r.i  engager  leurs  biens. 
P^raphernaux  ,  fans  y  erre  autorifées  ou  par  leuc 
gtn  ou  à  fon  défaut  en  Jufticc  ,  &  pour  caufe  rai- 
«fflable.  Cependant  ou  a  jugé  dans  certains  cas; 
^  Principe  ,  &  conformément  à  Tufagc  desPatk-  - 
IJns  des  Droit  Ecrit. 
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Des  que  fous  certaines  conditions.  Ils  peuvent  con- 
^^^^^^'trafter  pour  les  particuliers  lorfqu'ils  font  fon- 
dés de  procuration  (a). 

Intcr-     Ceux  à  qui  la  Juftice  a  interdit  radminiftra- 
^  ^'  tion;  de  leurs  biens  ,  ne  peuvent  contrafter. 

Oh  interdit  les  diffipateurs  ,  les  furieux  ,  les 
imbécilles.  Il  doit  y  avoir  au  Greffe  &  chez 
les  Notaires  de  la  Juridiâion  où  Tinterdir 
demeure ,  un  Tableau  où  font  infcrits  les  noms 
dtfs  interdits ,  pour  qu'on  puiffe  les  connoître. 
Règlement  du  il.  Février  16J3.  &  plufieur» 
Arrêts. 

âccufés.  Les  accufés  de  crimes  qui  donnent  lieu  ^ 
la  confîfcation  ,  ne  peuvent  vendre  leurs  im- 
meubles ;  ces  ventes  font  expofées  à  être  dé- 
clarées nulles  ,  lorfqu'on  peut  les  regarder 
comme  faites  en  fraude  du  Roi  ou  du  Sei- 
gneur à  qui  leurs  biens  appartiennent  par  la 
condamnation  à  mort. 

Les  ventes  par  Décret  de  leurs  biens  ,  oa 
ventes  forcées  ,  font  valides- ^  d'où  vient  pour 
eux  ce  principe  ,  vente  forcée  bonne  ,  vente  vo-. 
lontaire  nulle. 


luers. 


Prifon-  Les  gens  détenus  en  prifon  ne  peuvent  palTer 
aucun  Afte  que  hors  du  cachot,  entre  les  deux 
guichets  ;  c'elt  une  formalité  nécefïaire ,  & 
qu'on  prétend  devoir  être  exprimée  dans 
TAfte  ,  à  peine  de  nullité  ;  fiftion  faite  pour 
conferver  Timage  de  la  liberté  dans  les  Con- 
ventions., 


(flj  II  y  a  quelques  endroits  où  Ton  prétend  qu'il 
eft  permis  aux  Religieux  de  difpofer  des  meubles 
comme  en  Franche  Comté:  ces  coutumes  font  con* 
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II  fâm  obferver  que  tous  ceux  qui  contrac-        Dia 
tent  ayec  les  Mineurs  ,  les  Fils  de  famille  ,  persqh- 
les- femmes  mariées  &  les  Religieux  ,  reftent  ne&* 
cagag&  vis-à-vis  d'eux.  C'eft  une  fuite  de  la 
Règle  19.  jT  ^^  replis  juris ,  de  la  Loi  /«/i^- 
nus  Ç/Ji  quisff!  de  a3,  enqfL  &  d'autres.  Ex  una 
htere  confiât  contraâus ,  dit  cette  Loi. 

M.  Potier ,  Traité  ic^  O'^-ig^^tions  ,  page  éj. 
nombre  $a.  prétend  que  celui  qui  contrac'ie 
avec  une  femme  mariée  ,  ne  s'oblige  point  ^ 
parce  que  l'autorifation  du  mari  eft  requife. 
pour  l'intérêt  du  mari ,  ou  plutr  t  comme  une 
dé-^rence  ;  ainli  lors  même  qu'elle  rend  fa 
condition  meilleure,  ou  celle  de  fonmari^ 
la  convention  feroit  nulle  fuivant  lui  :  il  ne 
cite  point  d'autoçités.  Je  crois  que  ce  prin^ 
dpe  auroit  des  fuites  défavantageufès  :  fou-  ^ 
vent  une  mère  de  famille  fait  en  Tabfence  de 
.  fon  mari  différentes  conventions  pour  le  bien 
commun. 


TITRE   XIII. 

Des  chofes  dont  on  ne  peut  difpojer 
librement 

LEs  chofes  facrêes ,  les  biens  des  Eglifes  ,     Cliofej 
des  Couvents  ou  Bénéfices  ,  ne  peuvent  facrces. 
fe  vendre  ou  s'engager  que  fous  certaines  for- 
malité. 

Les  choks  publiques ,  les  biens  des  Villes  &  chofe 
des  Communautés  laïques ,  fuivent  la  même  publiques 
régie. 
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Biens  r.cs  biens  du  Domaine  du  Roi  font  inaSà^  -^ 

)oma-       blés,  -  *xr^ 


uaux. 


Biens  des  ^^  ^^  ^^^  biens  particuliers  qui  ne  ji4'^ 
articQ-  *  vent  fe  vendre  ;  par  exemple  >  les  biens/irlU  -^ 
icrs.  tués  ,  les  biens  dotaux. 

Il  eft  d'autres  ctiofes  dont  la  vente  &;'*= 
commerce  ne  font  pas  libres  ,  telles  font  1 
bleds  étant  en  herbe ,  les  bois  de  haute-futâic*,  ' 
les  mines  &  les  carrières,  les  Marchandifi' 
prohibées ,  _&c. 

Toutes  ces  chofes  feront  le  fujet  de  dive^  ^ 
titres  dans  le  Traité  des  biens  dont  on  a  paH 
dans  rAvertiflement,  ^l!j 


^ 


TITRE    XIV. 

Des  fraudes. 


i*^ 


•s» 

TRois  fortes  de  fraudes  peuvent  rendre  ^ 
nulle  une  convention.  '^ 

Les  fraudes   contre  celui   avec   qui   Ton  ' 
traite. 

Les  fraudes  contre  des  tiers  ,  quand  deux 
pcrfonnes  font  une  Cvonvention  a  deflcin  de 
faire  perdre  à  une  troifienie  ce  qui  lui  appar- 
tient. Voyez  liv.  des  dettes ,  à  la  fin  :  le 
titre  des  ïxiix  en  faveur  des  Créanciers. 

Les  fraudes  contre  la  Loi ,  c'eft-à-dlre  , 
tout  ce  qui  fe  fait  pour  éluder  la  difpofition 
des  Loix  qui  tendent  au  bien  public  ,  cft  nuL 
C*eft  fur  ce  principe  qu'un  Particulier  ayant 
fait  vente  d*un  immeuble  à  fa  concubine,  la 
vente  a  été  déclarée  nulle  ;  parce  qu'il  eft  k 
préfumer  que  cette  vente  n'étoit  qu'une  dona.- 


TITRE     XV.  ! 

Du  dol  y  OU  tromperie. 

>pelîe  dol  y  les  mefurcs  qu'on  prend    c<  que 

'  tromper  quelqu'un  ;  ou  pour  l'en-  c'cii 

tromper  luUmeme. 

dit  (}ue  c'eft  omnis  calliditoê  >  fallait 

nath  ad  circonvenUndum  ^  fallendum  , 

m  alterum, 

as  fignifie  l'adrefTe  a  défigner  ce  qui 

tort  \  celui  qu'on  veut  lurprendre» 
2  5  défigne  la  faufleté  de  ce  qu'on  dit.. 
ado  9  les  manœuvres  qu'on  fait, 
mier  mot  indique  le  ulence  fraudu-^ 
fécond  le  faux  dans  les  difcours ,  le 

les  mefures  prifes  &  les  aâlons  dont 

1  de  furprendre.  Voyez  Dumoulin  , 
re  de  dolo» 

2  pour  tromper ,  parler  dans  ce  deC-      j.  Ms^ 
agir  y  font  les  trois  chofes  que  la  nieres. 

amne. 

a  fraude  fe  fait  non-feulement  en  di- 
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faire   la  convention  ,  s'il  l'eût  fçu.  *n^ 

La  fraude  s'établ  t  non-feulem'fint  par-î^ 

f>reuves  ordinaires  »  mais  même  par  tes^ 
bmptions  lorfqu'elles  font  fbrtes  ,  ex  inÛf^^ 
perjpicuis ,  dit  la  Loi.  **^ 

Des  effets  du  dol  ou  tromperie.   vV^- 


Quand       ^^s  fraudes  ne  rendent  pas  toujours  la  y 

«nailcnt-  vention  nulle. 

Iles?  Il  faut  que  celui  qui  eft  trompé  ,  le  fott 

la  nature  de  la  chofe  ;  comme  li  l'on  vend 
métal  pour  un  autre  ,  du  plomb  pour  de  J 
tain  ,  une  plante  pour  une  autre,  ^ 

Ou  qu'on  ait  été  trompé  fur  la  Drindp^g 
qualité  ,  fur  la  qualité  dlèntielle  de  la  dM^ 
fe ,  fans  laquelle  Tacheteur  n'auroit  poU^ 
traité  ;  comme  (i  Ton  vendoit  du  bled  gâté  ff^ 
ne  pourroit  pas  faire  du  pain,  -^ 

Ou  que  la  fraude  ait  fait  acheter  la  chofi^ 
plus  du  double  au-deifus  de  fa  valeur.  "" 
qu'on  nomme  léjion  ou  mauvais  marché 
racheteur  ,  n'eft  pas  par  lui-mdme  un  n 
de  faire  rompre  l'engagement  ;  mais  c'en  elf  uu^ 
lorfqu'il  y  a  eu  fraude  jointe  à  une  Itpon  coi>J^ 
fidérable(a).  (^ 

Mais  le  Juge  ne  fuppofe  point  la  fraude  p»^ 
il  faut  qu'elle  foit  prouvée. 

Hors  ces  trois  cas ,  la  fraude  n'eft  point 
fuffifante  pour  rendre  une  convention  nulle  » 


(tf)  L'on  ne  cherchera  point  à  fonder ,  par  des  cita-  ■ 
tlonsde  Loix  &  d'Auteurs  ,  ces  premiers  principes 
de^l'équité ,  parce  <|ue  c'eft  réquitc  qui  fonde  elle- 
même  toutes  les  Loix.  Lon  pourroit  citer  la  Loi, 
%,  Coi,  de  aà,  vend. 
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mais  elle  oblige  toujours  à  des  dédommage- 
ments. 

Ils  s'évaluent  à  proportion  du  tort  que  la 
tromperie  de  Tun  caufe  à  Tautre. 

Si  celui  qui  eft  trompé  ne  i'eft  que  par  une 
imprudence  extrême  ,  &  fi  l'autre  n'a  pris  au- 
cune mefure  pour  le  tromper  ,  il  ne  peut  s'en 
plaindre. 

Le  dol permis  eft  une  chimère ,  une  feule  Loi 
en  parle  :  elle  dit  que  c'eft  une  adrefle  qu'on 
peut  employer  pour  tromper  Tennemi  de 
l'Etat  ;  doit-on  l'étendre  plus  loin  que  la  Loi 
ne  le  permet  ? 

Quant,  au  proverbe  latin  ,  qui  dit  qu'il  *eft 
permis  de  fe  duper  dahs  les  ventes  :  Voyez  au 
liv.  a.  des  ventes  ,  le  titre  des  défauts  &  dédom- 
magements aux  notes.  D'ailleurs  ce  qu'on  peut 
dire  fur  cette  efpece  de  convention  ,  ne  doit 
point  être  appliqué  aux  autres. 

Le  Jugement  de  ces  fortes  de  conteftations 
dépend  de  ce  qui  s'eft  pafîé  entre  les  Parties  , 
&  de  l'équité  des  Juges. 
.  L'efprit  des  Loix  eft  ennemi  de  toutes  for- 
tes de  fraudes  ,  même  des  légères  y  il  n'y  a 
point  d'équité  à  favorifer  celui  qui  a  trompé  , 
&  ï  condamner  celui  des  deux  qui  s'eft  fie  a  la 
probité  de  l'autre ,  ceferoitpunir  la  bonne  foi. 

Si  les  Loix  &  les  Juges  viennent  au  fecours 
de  ceux  qu'on  entraîne  a  leur  Tribunal  ,  ce 
n'dt  jamais  lorfqu'ils  l'ont  mérité  par  des  in- 
juftices, 
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Tl  T  RE    XVL 

De  la  liberté  dans  les  Conventions 

LA  liberté  eft  la  bafe  des  conventh 
pour  qu'elles  nous  engagent ,  il  faui 
nous  ayions  voulu   les  faire  ;  dès  que 
volonté  eft  forcée  ou  furprife  ,  il  n'y  a 
d'obligation. 

Crainte  pour  fon  corps. 

Voies  de      Si  des  voies  de  fait ,  des  violences  ,  c 
*^.^^-  danger  de  perdre  la  vie  ,  porte  quelqu' 

fignerun  Aélc  ,  il  eft  nul  {a). 
Menaces    "j^^s  menaces  peuvent  fufîire  ,    mais  il 
tortes/        qu'elles  foient  prelfantes  &  vives  ,*  que 
qui  les  fait ,  ait  pris  des  mefures  pour  les 
tre  à  exécution  ;  il  faut  metus  gravis  ,  fuivî 
Loi  metum  autem  6.  quod  metus  caufâ. 
Paroles.      Des  paroles  vagues ,  de  fimples  propos  , 
pour  intimider  ,  ne  font  point  à^s  moyens 
fifans.  Non  omnis  metus  ,  difent  les  Loix. 
Le  degré  de  force  néceffaire  aux  mena 
pour  détruire  un  engagement ,  varie  fu 
fa  nature  des  engagements. 

S*il  s'agit  de  réclamer  contre  des  voeu: 
faut  des  moyens  bien  plus  puifTans  que 
une  convention  ordinaire  ,  telles  que  < 
dont  il  s'agit  ici. 


(<J  )  Quant  à  la  manière  de  îe  fiire  déclarer 
Toyez  livre  3.  titre  des  r^J'cifions  (y  r^iuuUons 
la  fin. 
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Contrainte  pourfes  biens. 

Il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  la  crainte 
de  perdre  la  vie  ou  de  foutfrir  aient  forcé  d'agir. 

La  crainte  de  fouffrïr  injuftement  une  perte 
confidérable  dans  fes  biens  ,  produit  le  même 
effet.  Les  biens  fi  utiles  à  la  vie  font  fouvent 
au/lî  chers  qu'elle. 

Quelqu'un  eft  maître  d'un  titre  ou  d'un 
billet  qui  m'appartient  ,  il  peut  ,  en  le  détrui- 
fant ,  me  faire  perdre  beaucoup  ,  il  ne  le  reijd 
qu'après  m'avoir  obligé  de  prendre  avec  lui 
tel  engagement  ;  cet  engagement  eft  nul. 

Un  Teftâteur  veut  faire  des  libéralités  à 
une  perfonne  à  qui  il  lui  eft  défendu  de  don- 
ner ;  il  exi^e  que  fon  héritier  préfomptif  paiïe 
une  obligation  ou  quelqu'autre  Acle  ,  par  le- 
quel il  afiiire  k  cette  perfonne  ces  avantages..., 
l'héritier  peutfe  faire  rétablir  contre  cet  Ade  , 
parce  qu^il  n*y  a  confenti  que  pour  ménager 
le  teftâteur  ,  metu  majoris  malignitatis  ne  teftator 
pisjus  facerct,  Ceft  le  texte  même  de  la  Loi  y, 
ff[  quoi  me'tûs  caufâ. 

Séduction. 

Pour  conncître  à  fond  les  principes  de  la 
liberté  dans  les  conventions  ,  il  faut  obferver 
que  non-feulement  la  volonté  ne  doit  pas  être 
forcée  ,  mais  même  elle  ne  doit  pas,  être  fé- 
duire. 

Notre  Jurifprudence  profcrit  les  difpofi- 
rions  en  faveur  des  Tuteurs  ,  des  Confef- 
feurs  ,  àQs  Médecins  dans  la  dernière  mala-- 
die  ,  &  d'autres  perfonnes  qui  ont  trop  d'al^ 
cendant  fur  i'efprit  de  ceux  qu'elles  gouver--^ 
nënt. 


:  f6  Liv.  L  its  Conventions. 

Par  conféquent  des  conventions  faite 
ces  perfonnes ,  qui  ne  feroientque<les  I 
lités  déguifêes  ,  feroient  nulles. 

La  prévoyance  du  Légillateur  dans  c 
peut  guider  la  prudence  du  Juge  dan: 
qu'il  n*a  point  marqué. 


Crainte  nommée  révirehthUe. 


Les  égards  qu'on  peut  avoir  pour  un 
fonne  puiflante  ,    ceux  d'un  Fils  pbi 

}>ere  ,  ne  font  pas  par  eux-m&nçs  un 
utfifant  pour  réclamer  contre  les  Aâes 
auroient  engagés  à  fîgner. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu 
les  Loix  ne  Pétendent  point  aux  abus 
en  oeut  faire. 

On  trouve  deux  Arrêts  dans  Henris 
ont  déclaré  nuls  des  engagements  pris 
crainte  di^s  grands.  Voyez  ,  tome  a.  li 
queftion  6i. 

Quant  aux  cnfans  ,  les  Loix  diftingue 
circonftances. 

Un  fils  majeur  &  émancipé  s'oblige 
fon  père  ,  lui  vend  ou  acheté  de  lui  ; 
peut  pas  fe  faire  rétablir  contre  c^x.  er 
ment ,  fous  prétexte  que  les  égards  &  la 
te  pour  fon  père  l'y  ont  porté  ;  c'eft  ( 
■  décide  le  $.  i.  de  la  l^oi  fiâejuffor.  0l6.  ffl  c 
Il  y  s'agit  d'un  cautionnement  ,  le  iSls 
cipé  peut  être  caution  pour  qui  il  veut  ; 

♦  quoi  fon  père  ,  c'eft-à-dire  ,  la  perfonn 
lui  doit  être  la  plus  chère ,  fera-t-il  1 
pour  qui  il  ne  pourra  répondre  ? 

D'ailleurs  fi  le  Jurifconfulte  eût  décL 

•  engagement  nul ,  c'eft  le  créancier  qui 
soit  perdu ,  non  le  père. 
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Mais  dans  bien  àes  cas  les'  Loix  décident 
différemmeiit  ;  en  effet  Tinexpérience  dans 
un  jeune  homme  qui  fort  cie  deffous  la 
tutelle  d'un  père  »  Thabitude  de  plier  fous 
fes  volontés  ,  Telpece  de  féduâion  que  la 
crainte  ,  le  refpeci  ,  rattachement  mtme  , 
forment  quelquefois  ,  peuvent  faire  figner  à 
un  enfant  des  Aâes  que  les  Loix  annullent  , 
à  caufe  du  préjudice  qu'ils  leur  porteroient. 

La  Loi  fi  fuperfiite  pntre  ,  Cod.  de  âolo  malo  , 
établit  précifément  ce  qui  doit  fe  décider  au 
fujet  de  la  fille  dont  le  père  a  été  tuteur  ,  les 
remifes  qu'elle  lui  fait  à  fa  majorité  font  nul- 
les ^  fi  elles  font  trop  confidérables  {a). 

Un  des  motifs  de  cette  Loi  efl  d'empccher 
les  pères  tuteurs  de*  diffiper  ou  détourner  les 
biens  de  leurs  enfans  ,  dans  lefpérance  de 
s*en  faire  faire  des  remifes. 

Ces  nullités  auroient  fur-tout  leur  effet ,  fi 
le  père  avoit  d'^autres  enfans  ,  fi  lui  ou  là 
ièmme  en  avoit  d'un  autre  lit. 

Ce  n'eft  que  dans  des  circonftances  pareilles 
que  pourroit  avoir  lieu  cette  règle  de  Droit , 
velle  non  creditur  qui  obfequitur  impcrio  patris. 

Les  femmes  peuvent  être  dans  le  cas  de  ré- 
clamer contre  des  Aâes  que  leurs  maris  les 
auroient  engagées  à  figner. 


fa)  Si  fuperliitt  pâtre  ,  per  émancipât  ion  em  tuijuris 
iffifta  ,  matri  fuccefTijii ,  rebuique  tuisper  legitimum 
tutorem  eumdemque  manu  mijjorem  admlnijirati  .... 
libérât lone  tribut â  ,  per  novationem  atque  acceptilar 
tionem  ,  nonde  dolo  propter  paternam  verecundiam  , 

fed  infaHum  adio  libi  trihuenda  efl II  y  a  une 

autre  Loi  au  Code  qui  paroît  contraire  à  celle-ci  \ 
la  Loi  t,  qui  &  adyerfu^  quos. 

E 


9?  Liv.  L  des  Conventions. 

Le  Droit  Fait  (a)  &  la  Coutume  déclarant 
nuls  les  avantages  faits  entre  conjoints  ,  nioni- 
trent  que  l'afcendant  que  donne  le  mariage 
dcit  être  fufpeâ:  ;  mais  feul  ,  il  n'eft  point 
une  caufe  de  nullité. 


TITRE     XVII- 

De   Veneur  dans  les   Conventions. 

Erreur  T?  Rrer  ,  dans  Tufage   ordinaire  ,  fignifie  fc 
•flcnticlle.  f^  tromper ,  prendre  une  chofe  pour    une 
autre. 

L'erreur  étant  fur  la  nature  de  la  chofe  .> 
ou  fur  fa  principale  qualité  ;  comité  fi  l'on 
prend  eu  cuivre  pour  de  Ter  ,  la  convention 
cfi:  nulle.  L.  z|i.  J.  l^ffi  de  contrak,  empt.  L.  14» 

Malcntcn-      L'erreur  fur  qucîquc  qualité  particulière  » 
du.  n\i  fc.blc  me n^ e  eiict  :  par  exemple  ,  fi  l'on 

piQrd  de  Ter  moins  pur  pour  du  plus  pur. 
Irrcur  de      ] /-erreur  de  calcul  oblige  à  recompter  &  à 
^^^"'-       fr.prlier.  ^ 

'Si  l'erreur  eft  telle  que  les  parties  ne  fe 
foicnt  peint  entendues  ,  que  Tun  ait  eu  en  vue 
une  clioïc  ÔL  l'autre  une  rutre  ,  la  convention 
"eiï  nulle  ,  &  les  chofcs  doivent  ttre  remifis 
dans  leur  pren:icr  étnt.  L.  ().  ffl  de  contrak. 
empt. 
Mais  û  l'un  feint  avoir  mal  entendu  Tautre., 


Go  Voyez  auiT  tfr.  de  Donat,  înter,  w-  G*  u^cf. 
Ici  Loix  1. 1.  3.  7.  5.  ^.  Loi  31.  f.  14. 


Efreuf.  loi 

de  cet  Afte  ;  fi  fa  refcijîon  fiifoit  tort  à  d'au- 
tres ,  le  Juge  ne  pourroit  l'accorder.  La  loi-  -^ 
7,  au  Cod.  juris  &faâi ,  le  dit  précifément  en 
parlant  de  Terreur  de  fait ,  caufa  decifa  tait 
Jundamento  ,  non  inftauratur. 

Celui  qui  a  erré  ne  peut  être  rétabli  ciu  pré- 
judice d'un  tiers  ;  il  a  fait  la  faute  ,  il  n'eft 
pas  jufte  qu'un  autre  en  foit  la  viâime. 

a<>.  On  obferve  la  part  que  Terreur  à  eu  a       L'ércn 
la  convention  :  fi  Tunique  caufe  de  la  con-  .,  ^"^    ^^ 
vention  a  été  une  erreur  de  fait ,  il  eft .  sûr^  ^^^^"^• 
que  la  convention  eft  nulle. 

Mais  on  n'a  aucun  égard  a  Terreur ,  fi  d'au- 
tres caufes  ont  décidé  celui  qui  fe  plaint ,  & 
fi  l'erreur  n'eft  entrée  que  pour  quelque  chofe 
dans  le  marché  qu'il  a  fait. 


On  obferve  enfin  dans  les  cas  douteux  le    i-es  fui- 
tort  que  Terreur  fait  à  celui  qui  s*en  plaint.     |?5     ^^ 

Si  elle  Tempêche  feulement  de  gagner  &  *^^^^^^'  ^ 
de  recevoir  ,  oc  fi  elle  ne  fait  que  diminuer 
fes  avantages  ,  il  eft  moins  favorable  que  fi 
par  erreur  il  fe  foumet  à  une  charge  dont  il 
n'étoit  pas  tenu.  C'eft  ce  que  Ton  diftingue 
par  ces  mots  :  de  lucro  captando ,  de  damna 
vitando,  La  Loi  li.  cod,  de  juris  &faâi ,  la  Loi 
juris  ignorantia  ,  Se  la  Loi  error  faâi ,  ff,  co- 
dem  ,  marquent  cette  différence. 

Quant  aux  formalités  pour  fe  faire  rétablir 
contre  une  erreur.  Voyez  Liv.  3.  Titre  de» 
refcifions  &  reftitutions ,  vers  la  fin. 


Fin  du  premier  Livre. 
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favent  pour  k  conduire  ,  confiuutioî 
pum  nec  ignorare  quemquam  ,nec  dijjïn 
mitdmus  ,  Loi  confiUutiones  Cod.  juri 

Cette  règle  paroft  dure  ,  mais  ell 
cefTaire  ;  fi  les  Loix  n'obligeoient  qu 
les  favent ,  tout  le  monde prétendroi 
rer  ,  &  elles  n'obligeroient  perfonni 

Le  Droit  Romain  excufoit  quelqu 
ignorance.  Les  Soldats  avoient  ce  \ 
fuivant  la  Loi  quamvis  i.  au  Cod./tti 
&  les  femmes  ,  fuivant  la  Loi  envr  y 

Ces  faveurs  auroient  difficilement 
mi  nous  ,  il  fàudroit  que  quel<^u'i: 
de  leur  ignorance ,  leur  ^  fait  i 
Aûes  à  leur  préjudice  ;  gui  la  ma 
fût  d'un  coté  ,  &  la  fimplîcité  de  Ta 

Dans  ces  cas  pareils  ,  le  devoir  de 
eîl  de  pourfuivre  l'iniquité  ,  &  de 
confirmer  fes  avantages. 

Dans  les  Ades  cjue  les  perfonne 
rent  les  Loix  pafîënt  elles-mtmes  , 
confidérer  &  fuivre   ce   qu'elles 
dire  ,  plutôt  que  ce  qu'elles  ont  dit 
Loix  le  veulent. 

Quelquefois  Terreur  de  droit  con 
l'erreur  de  fait. 

Tout  dépend  des  circonftances  ; 
Ucra  point  dans  le  détail  <les  exem 
faits  (ont  innombrables  ,  mais  \ti 
pour  les  décider  font  fimples. 

Règles  fur  V erreur  &  Vigm 

iVtatJcs      1%  Le  Juge  doit  obferver  l'état  o 
choies.      fes  ^ont  ;  fi  on  avoit  déjà  agi  en  c< 


Erreur.  loi 

imàât;  fi  la  refiifian  hiCoit  ton  à  d'au- 
B,  leJngenêpoarroit  raccorder.  La  loj 
^mOsL  fMrU  &faâi ,  le  dit  précifément  eh 

rdt  l'erreur  de  fait ,  caufa  decijh  tait 

Mto^  Monif^fifuniiur, 

S*  a  erré  ne  peut  être  rétabli  au  pré- 
tiers  ;  il  a  fidt  la  faute ,  il  n'eft 
■JBlfeqa*ùn  antre  en  Ibit  la  viâime. 

[à  Od  oUèrve  la  part  que  rerreur  à  eu  ^      LVtei 
taàoniû  Tonique  caufede  la  con-..due    d 
i  été  une  erreur  de  fait ,  il  eft  .sûr,*"^^^- 
eh  conrention  eft  nulle. 
bit  on  n'a  aucun  égard  à  Terreur ,  fi  d'au- 
J  aafb  ont  décidé  celui  qui  fè  plaint ,  & 
[TcReor  n'eft  entrée  que  pour  quelque  chofe 
ikmarché  qu'il  a  mt. 

J  obfêrve  enfin  dans  les  cas  douteux  le    tes  Ai 
-C'diie  Terreur  fait  ï  celui  qui  s^en  plaint.     }?^    ^^ 
Sdle  Tempéche  feulement  de  gagner  &  ^^"^^ 
k  lecevoir ,  oc  fi  elle  ne  fait  que  diminuer 

F b  avantages  ,  il  eft  moins  favorable  que  fi 
pr  erreur  il  fe  foumct  à  une  charge  dont  il 
î'croit  pas  tenu.  C'eft  ce  que  Ton  diftingue 

I  pîT  ces  mots  :  de  lucro  captando  ,  de  damna 
«fiiiî.  La  Loi  II.  cod,  de  juris  &fa3i ,  la  Loi 

I  f^x  ignorantia  ,  Se  la  Loi  e^-ror  faBi ,  ff.  eo- 
*•« ,  marquent  cette  différence. 

Quant  aux  formalités  pour  fe  faire  rétablir 
contre  une  errcar.  Voyez  Liv.  3,  Titre  def 
^'fdftons  &  reftitutions ,  vers  la  fin. 


Fin  du  premier  Livre. 

Eiîj 
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il 


LIVRE  SECOND.    \ 

iîir  les  T^entes ,  les  Louages  y  les  Fermes  >  : 
les  Prix-faits  y  ^  les  Prêts  de  meubles 
ou  de  denrées. 


TITRE     PREMIER. 
Des  Ventes  en  gén&aL 

DIVISION  DE  CETTE  MATIERE. 

BT  MODELE  D^ACTE  JDE  TRENTE. 

€e  qnc  T     A  Tente  eft  une  convention  par  laquelle 
^^«  I  ^  Tun  s'oblige  a  livrer  une  cholç  ,  l'autre  à 
la  payer. 

L'engagement  eft  contrafté  dès  que  les  Par- 
ries  font  convenues  de  la  chofe  &  du  prix. 

Le  confentement  eft  la  bafe  de  cette  con- 
vention ;  on  en  traitera  litre  a.  On  y  trai- 
tera auffi  des  Arrhes  &  des  Ventes  faites  \ 
reffai. 

Les  Ventes  fe  font  ou  verbalement ,  ou  par 
écrit. 

Les  Ventes    par  ëcrit  fe  font  ou  devant 

Notaires  ,  ou  [ous  feing-privé ,  c'eft-à-dire  , 

par  un  fimple  écrit  fait  entre  les  Parties  ,  & 

figné  d'elles. 

Ventes     Lorfque  les  Ventes  excédent  la  vale  ur  de 

^'cAalcs.    cent  livres ,  Se  qu'elles  ne  fe  confonunent 


1.  iUgéàAnL  lo;) 

fuite«-9  c'eft-'indire ,  lorfque  le 
Ift  Kmifbn  ne  fe  fait  pas  dès 
:ie  mwiié  eft  conclu  ;  il  eft 
.Udfan'Q»  tnueaivec.des  per- 
9*  yitt.  liMiger  le  marché  par! 
:;i;pcie  que  h  preuve  par  ténoins  des 

•   qm.^wExkmœnc  livres  n'eft. 

fi  ce  ii'eft  entré  Marchands: 
^^Veft  point  en  ulàge  de  fidre  des  écrits 

Cles^  diverfes.marchandifes  qui  fe  ven- 
ea  Jetai];  dains  les  boutique.  Le  mar^ 
]éih  fâitf •▼erbakaienr ,  h  Lnrr^ifon  Â|ù,» 
fc  le.  MarduuuL'cft.  payé  cQinptanti-.<m  y«na 
loédit. 

Il  -eft  frqité;  des 'Ventes  v^jfbalc^^^âc..  des 
ajdits  ,  Titre  }•  (Jbant'aiix'  cbnteftanons  qui 
MDvent  naître  fur  la  liyraifbn',  la  qualité. 
Ici  défauts  &  bjgaranfiê  des  cfiofes  ven» 
4pes9  yoyez  le  litre  5..  pour  la  ..livraifon  s 
te  'îitrê.6*  pour  )(fs  dépendances  ,  'le'Titre  7. 
fipar  les  deânts»  Se  Iç  Titre' 9/ pour  la  ■ga- 
rantie... .  /  '■'■  i   ;•        .'■;.''.  .1 


Les  Ventes  par  écrit  fous  fcing-privé  ne    Vcnrt 
f:-  for.t  que  prar  des  meubîes  ,  d^s  animaux  ,    fous 
des  denré;.*s  ,  des  marchandifes  ,  &c.  Quant    fcinç: 
z\i\  Ventes  d'immeubles  ,  elles  doivent  rou-   P^^i^*-'- 
les  erres  faites  devant  Notaires  ;  on  peur  feu- 
lement arrêter  fjus  fcing-privé  les  articles 
ou  conditions  de  ces  ventes.  Voyez  le  Ti- 
tre 4. 

Les  Ventes  fous  feinfi-privé  font  un  A*île 
fort  aife  à  réd  gor.  Gommes  quelques  per- 
fonnes  ont  défîié  trouver  dans  cet  Ouvrage 
des  modèles  de  d;!îërens  Aftes ,  Ton  va  don- 
ner ici  celui  des  Adcs  de  Ventes  fous  fcing- 
privé, 

ii>.   Il  fiut  que  le  Vendeur  &  TAcheteur 

Eiv 
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fâchent  figner  :  s'il  n'y  avoit  que  l'un  de» 
deux  qui  eût  figné ,  PAfte  ne  feroit  point 
obligatoire  ;  il  ne  ferviroit  que  de  note  & 
de  mémoire  de  ce  <jui  auroit  été  convenu  > 
mais  il  né  feroit  pomt  un  titre  ni  pour  l'un, 
ni  poilr  l'autre  des  Parties.  C'eft  im  principe 
de  droit  certain  que  ces  Aftes  ,  pour  être 
obligatoires  ,  doivent  être  fytuiUagmatiques  ^ 
c'eft-a-<iirc  ,  fignéis  des  deux  Parties  ,  &  faits 
double. 

a°.  II   faut  toujours  avoir  foin  de  mar-  - 
quer  dans  PÀâe  qu'il  a  été  fait  double ,  & 
cnacune  dés  Parties  doit  avoir  un  des  dou-^ 
blés. 

Le»      Les  foujfignés  .....  tel d^une  part  y 

loms   des  fip . ,  . , . .  tel d'autre  pan  ,  font  conve^ 

artics,      ^^^  j^  çç  çj^i  yj^jY . ou  bien  on  peur 

commencer  par  ces  mots  :  //  efi  convenu  en-' 

tre  Monfieur tel d'une  part  ,  fir 

le  nommé tel d'autre  part. 

Il  faut  avoir  foin  de  mettre  ou  le  nom  de 
Baptême ,  ou  les  qualités  de  l'un  &  de  l'au- 
tre des  Parties  ,  parce  qu'il  peut  y  avoir  plu- 
fieiurs  perfonnes  de  même  nom  ,  ce  qui  peut 
donner  lieu  a  contefter. 

La  chofè.      Qm^  'w^' "i^cnd  à  N telle 

chofc  y  il  faut  détailler  les  circonftances  & 
dépendances  de  la  chofe  j  fi  il  y  en  a  qui 
foient  douteufes ,  ou  qui  puifFent  donner 
lieu  a  quelques  conteftations.  Voyez  le  Titre 
6.  des  dépendances  de  la  chofe  vendue» 
La  livrai-  Laquelle  chofe  le  fleur  Vendeur  promet  li- 
fon.  vrer ,   &    le  fieur    Acheteur    enlever  dans    tel 

lieu  &  tel  temps ou  bien  laquelle 

ledit  A:heteur  eft    dès-à-préfent  libre  de  faire 

enlever  de  tel  lieu '. .  Sur  le  temps  &  le 

lieu  de  la  livraifon  ,  &  les  diflicukés  que  le 
retard  peut  occafionner  ,  voyez    le  Titre.  6. 


en  ge'ne'ral.  loÇ 

n  n*eft  pas  abfolument  néceflàire  de  mar- 
çier  que  rAcheteur  enlèvera  la  chofe  > 
parce  ^ue  c*)Bft  toujours  à  lui  a  faire  voiturer 
ce  qu'il  a  acheté  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
,  convention  contraire ,  ou  un  ufage  bien  conf- 
tant  &  contraire  pour  les  marchandifes  dont 
il  s'agit. 

Ladite    vente  faite  au  prix  de oy    Le  prix 

moyennant  le  prix  &  fomme  totale  de , ....  , 
^   Si  la  vente  fe  fait  a  tant  la  mefure ,  ou   à 
tant  la   douzaine ,  le  cent  ,   &c.  il  faut  le 
marquer. 

Udit  prix  payable  en   tel  temps Le  paie 

ou  lors  de  la  Hvraifon.  "^^nt. 

Si  il  y  a  des  conditions  ou  conventions  ,.^^^^" 
particulières  ,    comme    fi   l'Acheteur  ou  le^^*^*^^' 
Vendeur  ont  prévu  quelques  cas  ou  événe- 
mens  relatifs  aJa  vente  ,  a  la  livraifon  ,  aux 
défauts ,  ou  à  i^  garantie  ,  il  faut  marquer 
chaque  convention  par  un  article  féparé. 
Ladite  vente  faite,  fous  condition  , 

10,  Que  l'Acheteur &:c. 

ao.  Que  la  chofe &c. 

}o.  Que  le  Vendeur  ,  &c. 
40.  Que,  &c. 

On  doit  détailler  féparément  &  nettement 
chaque  article  ,  &  mettre  le  moins  d'embar- 
ras que  l'on  peut  ;  car  plus  il  y  a  de  claufes 
&:  de  conditions  dans  un  Aâe  ,  plus  il  peut 
produire  de  conteftations.  ^ 

Fait  double  à ce .....  .  jour  du    Fait 

mois  de  ........ .  de  Van  .......  L'on  doit  double, 

toujours  finir  l'afte  par  ces  mots ,  &  figner. 

Si  après  le  marché  conclu  ,  les  Parties  vou- 
loient  y  ajouter  quelques  conditions  ,  elles 
peuvent  les  mettre  au  bas  de  TAdle  par  dès 
articles  féparés,  Il  faut  que  ces  ajoutés  foient 
fignés, 

^         *  Ev 


icô  Liv.  IL  Des  Venter.  ^ 


Tous  les  À&cs  de  vente  fe  réduifent  — ^' 


articles  fuivans  : 

Il  eft  convenu  que  le  fieur  .••••.  fouffiffdji^\ 
vend  au  fieur .  .  .  .  ^.  i*^ 

Telle  chofty  f. 

A  tel  prix  y  ' 

Payable  en  tel  temps- , 

Laquelle  ckoje  le  Vendeur  promet  livrer  fr  ' 
V Acheteur  enlever  en  tel  temps  &  tel  lieu  y 

ladite  vente  faite  fous  telle  condition  ,  &:cw 

Fait  double  i  .  ^  •  . .  ce  .  .  ,  • . . 

Les  trois  derniers  Titres ,  de  la  garantie  9» 
fiit.  9.  des  claufes  particulières  ,  tit.  10.  des 
nullités  ,  tit.  il.  ne  regardent  prefque  que 
les  ventes  d'immeubles. 


TITRE     IL 
Du  Confentcment. 

IL  faut  qu'il  foit  mutuel ,  que  tous  deux 
aient  accepté  le  marché,  jufqu'alors cha- 
c;un  peut  fe  rétracter^ 

Quand  Tun  &  l'autre  ont  été  d'accord  fur 
la  chofe  &  fur  le  prix  ,  fi  l'un  refufe  d'exé- 
cuter ,  l'autre  peut  l'y  forcer. ,  .  pourvu  qu'il 
prouve  la  convention.  A  défaut  de  preuve  », 
celui  qui  refufe  eft  cru  à  fon  ferment. 

§.  I.  Dss  Arrhes. 

Arrhes.  Quelquefois  pour  mieux  cimenter  la  con- 
vention ,  l'on  donne  des  arrhes. 

'^hietdçs     L'objet  des  arrhes  eft  toujours  d'afTurer  la:. 

trucs,  vente;  tantôt  c'elt  le  vendeur  qui  les  de-- 
mande  ,  craignant  qu'on  ne  lui  laiile  fa  mai-* 


t*    ConftrUtmtnî.  y    '  jpj 

tantoc  TaclxEiJur  les  vei^  donner 

\x  lier  celui  qui  les  reçoit,  .Lot  35, 

LiHqccibi^  Ton  donne  l«s  ari-he^  pour  tô- 

feoi  dû  déd:>nimagement5eacas4'i^x^a-. 

I ,  mais  û  fiàuc  <^ue  les  Parcies  ca  Toienc 

rennes. 
Ll.itcntïan  que  les  Parries  ont  eu  en  lea 

jiRt,  regTe  les  conreltaiions  qu^elIcs  peu- 
j  t^i  fiirc   naîcre,. 

L^'efl^t  d:;s  arrhes  cft  tonjours  d^ûbltger  celui    I 
C"^  \t-y  ^  données  h  les  perd/e  y  s'il  n  exécute  «^ 
^i  ,  ou    c^^lui  qui  les  a:  r^ùet  ^  rendre  Je 
d^jl>fe  ,  ff  c'eft  lui  qut  manque  au  inarc&é. 
U;}.  dt  ^n^^  fr^vmrf*  Loi  17.  Goct  dtfii^ 

1       $i  2.  D^  Venter  fhrcéa.^  ? 

Quoique;  ^Ic  coaT^çtcment  fblt' ta'bafe:  jje" 
b  convention,  quelfjaeïob  l'on  cft  oblige, 
de  vendre  malgré  foi. 

n  cft  des  cas  ou  le  bien  public  exige  qu'on    I 
force  les  Fairciculiers  \  mettre  en  venre  ccr-r^< 
taines  marchandifes  ,  tellei  font  les  denrées ," 
grains  ,  &c. 

L'on  peut  même  être  forcé  de  vendre  un 
imàs  ,  une   maifon  ,  fi    cela    eft    néceffaire  d'i 
pour  un  chemin  ,  ou  pour  un  édifice  public  ,  ^u^ 
luivant  les  Loix  Romaines.  L'on  trouve  dans 
Louct  &  Erodeau  des  Arrêts  conformes  ;  ce 
principe  eft  fans  difficulté. 

L'eitinution  du  fonds  fe  fait  par  des  Ex- 
perts. 

L'Eglife  n'cft  point  exempte  de  cette  Loi. 
Dcnizart  en  donne  une  preuve,  V.  Ventes. 
En  1738.  des  Marg^uUliers  demandèrent  ur*« 

K  vj 
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t '.uric  voifine  de  leur  Eglife ,  dans  le  deffei^^"  \ 
ci  y  coTiftruire  une  Chapelle  pour  faire  t^ 
Cifiéch:fme  \  Técurie  dépendoit  d'un  Béné^-^^ 
ficQ  ;  le  Péréficier  la  refufa  ,  oppofant  qtttf^ 
ce  fond  ne  pouvoit  s'c.liéner  ;  Arrct  qui  or^^ 
donr.a  que  Ws  lieux  feroient  villtés  pour  fa— **^ 
voir  ,  il  la  plûcc  étoit  iiécefTaire  aux  Mar-^^ 
guillicrs.  ^^ 

§,  3.  Des  Ventes  à  Vejffai. 

? 
Ces  Ventes  font  fouvent  fujettes  à  coih« 

teftation. 

10.    la  chofe  peut  périr  ou  fe  gâter;  il 

Î>cut  y  arriver  quelque  accident  pendant  <jue 
'Acheteur  la  tient  a  l'eflai.  Il  faut  ,  en  fai- 
fant  fa  convention  ,  prévoir  le  cas  ,  &  fixer 
fur  qui  tombera  la  perte  ,  ou  du  Vendeur  ou 
do  l'Acheteur. 

Si  la  détérioration  vient  de  ta  faute  de. 
TAchctcur  ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts du  Vendeur, 

Mais  s'il    n'y  a  d'autre  détérioration  que 
celle    que   l'ulage  ordinaire  de  la  chofe    a   ' 
caufé  ,    l'Acheteur  n'elt  tenu  de   rien ,  s'il 
rend  la  chofe  ;  mais  la  détérioration  eft  à  fa 
perte ,  s'il  la  garde. 

Si  la  chofe  périt  par  accident,  pendant 
qu'elle  eu  à  l'elfai ,  &  avant  qu'il  foit  fait  ,. 
pour  favoir  fur  qui  la  perte  tombe ,  il  faut 
voir  quel  en  eft  le  maître  ;  c'efl  un  principe 
certain  en  Droit  que  res  périt  domino  ,  la 
chofe  périt  pour  fon  maître. 

Si  le  Vendeur  ,  pendant  qu'elle  efl  à  Tef- 
fai ,  eft  maître  de  la  vendre  a  un  autre  ,  la 
perte  eft  pour  lui  ;  mais  fi  il  n'en  eft  pas 
piastre  »  fi  il  ne  peut  pas  en  diipofor ,  &  fî 
c*tft  l'Acheteur  qui  ctt  maiue  de  la  gaxdcir 


'^^ill^B  «te  b  rendre  ,  a  foa  gré  |  la  chofe  pÉLit 

Deiziieme  objet  de  conceflation-  Combien 

tfsmps  r Acheteur  aura- t-U  pour  faire  Tcf- 

iî  Heit  très-uûîe  pour  lesR^rtiesde  fixer 

•temps  ïors  de  ia  vente  »  &  de  convenir 

l^pa^réce  teinps  la  vente  aura  lieu  pure- 

'  cietir  &  (iTnpTemenr, 

Si  il  iï*y  n  point  eu  de  temps  Çixé  ,  le  Ven- 

fc«r  doit  faire  fommariort  a  l'Acheteur  ,  & 

^  pfâenter  Requ^^te  au  h\%^  pour  felre  ordon- 

Mr  qu*3.  défaut  par  TAcheteur  de  f.iire  Tef* 

èi  daiis  Zi^   déW\  ,  la  vente  aura   lieu  pure- 

injftf  &  amplement. 

Si  cependant  la  chofe  vendue  a  TeiTai  avoir 
dis  vices  eifentich  lof^  de  la  vente  ,  TAcbe- 
tmr  ne  feroit  pas  lenu  de  la  garder  ,  parce 
que  le  Vendeur  la  doit  livrer  bonne  ,  loyiile 
te  inarchande ,  fi  il  n'y  a  eu  coriventioa 
ïntrjiLre, 

Troifîetne  objet  de  contcftatîon.  Pendant 
«jue  TAcheteur  tient^  la  chofe  a  TefTai  ^  & 
avant  qu'iî  ait  fait  cet  effai ,  le  Vendeur 
peut-il  la  vendre  a  un  autre  ? 

Il  eft  encore  efli^niiel  aux  parties  de  con-- 
venir  de  cet  article;  Ton  peut  dire  en  gêné* 
rai  que  fi  les  Parties  font  convenues  de  la 
chofe  &:  du  prix  ,  la  vente  cft  parfaite  ^  l'ef- 
ûi  n'elt  qu  une  condition  mife  pour  l'avan- 
tage de  l'Acheteur ,  &  le  Vendeur  n'eft  pas 
libre  de  la  ^vendre  k  un  autre  pendant  le 
temps  deftiné  à  reffai,  a  moins  qu'il  n'y  ait 
»ne  rëferve  expr^ffe. 

Mais  fi  la  convention  écolt  vague  ,  fi  le 
Vendeur  avoit  fimplement  ternis  la  chofe  à 
i' Acheteur  pour  voir  û  elle  lui  conyiendf oit 


rto  .  Liv.  IF:  •Des  Ventes. 
&  pour  enfiiite  la  lui  vendre ,  fi  lé  prit 
n'é.cit  pas  fixé  &  arrcié  ,  s-îl  n'y  avoit  pa^ 
un  temps  déterminé  pour  faire  Teffai  ,  le 
Vendeur  pourroit  pendant  ce  temps  la  ven- 
dre à  un  autre ,  &  li  la  chofe  dépérit  par  ac^ 
cident ,  la  perte  eft  pour  lui. 

On  peut  donner  pour  principe  fur  ces  vene* 
tes  ,  I  o.  Que  dès  que  les  Parties  font  conve- 
nues de  la  chofe  &  du  prix  ,  &c  que  la  condi- 
tion de  faire  l'eflai  n'a  été  mife  que  pom 
l*avantage  de  l'Acheteur  ^  ce^luUci  eft.  libre 
de  la  garder  ou  de  la  rendre  :  il  eft  maître  de 
la  choie. 

aj.  Le  Vendeur  dans  ce  cas  ne  peut  U 
vendre  à  un  autre  pendant  reilài ,  &  avant 
qu'il  foit  fait. 

3^.  Si  la  chofe  périt  dans  Tintervalle  ,  la 
perte  eft  poui*  l'Acheteur  ,  à  moins  qu'elle 
ne  périfiè  par  la  caufe  pour  laquelle  l'Ache- 
teur l'a  piife  a  l'eifai. 

4\  Si  le  tetr.ps  pour  faire  l'efTai  n'cft  pas- 
fixé  par  la  convention,  il  faut  que  le  Ven- 
deur le  fa-fe  régler  par  une  Ordonnance  du 
Juge  ,  &  ce  ttmps  doit  ttre  court. 


TITRE     III. 

Des  Ventes  verbales* 

LEs  ventes  verb?les  (ont  prefque  les  fcis- 
les  en  ufage  foit  pour  les  meubles  ,  foit 
pour  les  menues  marchandifes  nécefTaires  à  la 
vie  ,  foit  pour  le  Commerce  en  général. 
Pour  connoître  l'efprit  des  principes  &>^ 
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blîs  fiir  les  Ventes  verbales  ,  il  faut  en  dif^ 
tinguer  trois  efpeces. 

Vente  de    Marchands  a  Marchands    pour     Trois  ef 
iàit   de    commerce,   $.  i.  Ventes  de   Mar-Pecesdc 
chands  aux  Bourgeois  ,  J.  a.  Ventes  entre  par-  ^c*^^*** 
ticuliers  ,  $.  8. 

Quant  aux  ventes  des  Marchands  aux  par- 
ticuliers ,  il  faut  diftinguer  les  groiïes  mar- 
ehandifes ,  $.  3,  des  menues  marchandifes  ,  $• 
4.  L'on  parie  des  crédits  en  général ,  $.  J.  des 
Qibaretiers  ,  $,  6.  des  Foires,  $.  7.  On  dit  peu 
de  chofe  de  ces  deux  derniers  articles  ,  ils  iont 
renvoyés  à  un  autre  traité. 

Efi  général ,  toute  vente  verbale  n'oblige 
les  Parties  à  exécuter  la  convention ,  qu'au- 
tant qu  elles  en  conviennent  ou  qu'on  la 
prouve  par  témoins. 

SI  le  prix  convenu  excède  IGO  livres  ,  la 
preuve  par  témoins  n'cft  point  achnife ,  li  cô 
n'eft  dans  les  Jurifdidions  des  Juges  Confuls, 

L«s  Ventes  verbales  d'immeubles  doivent     Vcûfes 
être  xuiHes  ,  quand  ra^me  le  fonds  vendu  ne  ^  iromcur 
vaudrojt  pas  100.  liv.  qu'on   auroit  des  té-     ^^' 
moins  de  la  vente  9  &:  que  l'Acheteur  auroit 
été  en  pofTeflîon.  . 

Cette  régie  eft  contraire  aux  principes  du 
Droit  Ecrit  &  au  Droit  natureL  Cependant 
on  la  reçoit  aflfez  généralement  ,  à  caufe  de 
la  multiplicité  à^s  mconvéniens  que  le  Droit 
naturel  ne  peut  parer.  Elle  eft  fondée  fur  les 
Ordonnances  qui  exigent  des  Aéles  authen- 
tiques de  toutes  les  conventions  faites  fur  la 
propriété  des  immeubles  ;  elle  eft  utile  pour 
aiTurer  le  repos  des  &ntt}es  &  les  droits  dea 
Seigneurs, 
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'  Ma*-  §.   i.  Ventes  entre  Marchands. 

CHAÎ4DI- 

Livtcs        ^^^  ^®  ^^^^^  3*  ^^  l'Ordonnance  du  com- 

joumaux.  mçrce  ,  les  Marchands  font  obligés  de  tenir 
des  livres  &  regiftres  journaux,  contenant 
jour  par  jour  le  détail  de  leur  commerce, 
ce  qu'ils  livrent,  l'argent  qu'ils  reçoivent, 
ce  qui  leur  eft  dû ,  ce  qu'ils  doivent  eux- 
mêmes. 

Ces  livres  doivent  être  tenus  dans  les  fer* 
mes  que  l'ufage  ou  que  l'Ordonnance  pret 
crivent  pour  en  aHiirer  la  fidélité.  Voyei  le 
traité  des  biens ,  titre  du  Commerce  ,  livres  det 
Marchants ,  Diverfes  ccuiteitetions  auxquelles 
ils  peuvent  donner  lieu  s'y  trouvent  détail- 
léesf 
Foi  des      ^^  général  entre  Marchands ,  le  Deman- 

IiTrcs.  deur  rapporte  fes  livres ,  &  ils  font  la  preuve , 
\  moins  que  le  Défendeur^  par  les  fiens ,  n'éta- 
blifle  le  paiement  ;  alors  c'eft  au  Juge  à  dé- 
couvrir ,  par  les  circonftances  ,  de  quel  côté 
eft  l'erreur  ou  la  mauvaife  foi ,  &  à  déférer  le 
ferment  pour  dernière  refFource. 
Prefcri-      I-^s  livres  donnent  aux  Marchands  ,  entre 

vent  par     eux  ,  une  aâion  perfonnelle  ,  qui  ne  fe  prefcrit 

30.  ans.      que  par  trente  ans, 

§.  2.  Ventes  des  Marchands  aux  Partie 
culiers. 

En  général ,  les  Marchands  n'ont  qu'un  cer- 
tain temps  pour  demander  aux  Bourgeois  le 
paiement  des  Marchandifes  qu'ils  ont  livrées. 
PalTé  ce  temps  ils  ne  font  point  reçus  à  éta- 
blir par  témoins  ,  od'^ar  leurs  livres ,  ou  par 
d'autres  préfomptions  ,  qu'ils  n'ont  point  été 
payés.  Ils  ne  peuvent  plus  que  s'en  rapporter 
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au  ferment  des  Bourgeois.  On  dit  qu*au  Châ-  .  Mar- 
telet  de  Paris  le  Bourgeois  eft  toujours  déchar-  chandi- 
gé  en  affirmant.  ^^^^ 

Les  livres  dès  Marchands  ne  font  pas  la  même .  Foi  de 
foi  contre  les  Bourgeois  qu*entre  Marchands  ,  ^^^^  *^* 
la  raifbn  en  eft  iimple  ;  les  Marchands  ont 
chacun  de  leur  coté  des  livres  qu^ils  peuvent 
s'oppofer  ,  pour  reâifier  les  erreurs  du  Deman- 
deur ;  ces  diilérens  régiftres  font  des  rémoins 
muets  ,  dont  les  dépohtions  fervent  d'enquête 
'n^Sive,  Le  Bourgeois  au  contraire  n'a  aucun 
livre  €pfi\  puifle  oppofer  aux  Marchands  y  & 
ft'iLen  tenoit  un  pour  fes  affaires  particulières. 
Une  pourroitfervirquedeconjeélure  ,  celui  du 
Marchand  n'a  pas  plus  de  force  contre  lui. 

Le  temps  donné  aux  Marchands  ,  pour  fe     * 
faire  payer  des  Bourgeois ,  varie  fuivant  la  qua- 
lité de  leur  commerce  ,  de  même  que  la  ^i 
qu'on  ajoute  à  leurs  livres, 

§.  3.  GroJJes  Marchandifes. 

Lorfqu'il  s*agit  de  Marchandifes  livrées  en 
gros  ,  ou  de  grofles  Marchandifes ,  commS*  dra- 
perie ,  épicerie ,  ferrurerie  ,  orfèvrerie ,  maté- 
riaux de  bâtimens ,  les  Marchands  ou  Ouvriers 
font  tenus  de  demander  leur  paiement  dans 
Tannée. 

L'ordonnance  du   commerce  ,  tit.  I.  art.      Un  ans 
7.  dit  :  Marchands  en  gros  &  en  détail ^  &les^o\àx     les" 
Maçons  ,  Charpentiers  ,  Couvreurs ,  Serruriers ,  grolles 
Vitriers,  Plombiers,  Paveurs  &  autres  de  pareille  ^^*^chan- 
qualité  feront  tenus  de  demander  paiement  dans  ^ 
Pan  après  la  délivrance. 

Les  Médecins,  Chirurgiens,  Apothicaires,   .  Ctirur- 
ont  un  an  pour  demander  leur  faîaire  ,  con-  ^^Xcinsu 
formément  à  l'article  laj.  de  la  Coutume  de  xporhi- 
Paris,  caires. 


114  Liv.  TL  Des  Ventes. 

Mar        L'annév3  ne  commence  a  courir  contre  eux 
CHANDi-  qm>  J^  j3^^  q^g  j^  maladie  eft  finie. 
**^*  Si  c'étoit  une  maladie  incurable  ou  de  plu- 

fieurs  années  ,  ils  feroient  obligés  de  htijre 
régler  leur  falaire  tous  les  ans  ,  fur-tout  les 
Apothicaires. 
Quand      De  mcme  pour  les  Entrepreneurs  &  Ou- 
rannée      vriers  de  gros    ouvrages  ;  la  prefaiption  ne 
commen-  pç^^    commencer    tandis    qu'ils   travaillent , 
^^"^^  ^  *  mais    feulement  du    jour  que    l'ouvrage  eft. 
fini ,  nis  cejfantihus  ,  non  potefi  effi  ère  praçf^,^ 
cr'ipdn ,    1 .    ut.     cod,    de  annali  prajcriptioluff^  • 
Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  l'art,  laj. 
de  Paris, 

§.  4.  Menues  Marchandifes. 

Six    mois      Lorfqu'il    s'agit  de  menues   Marchandifes 
pour    les  qui  ont  été  livrées  en  détail ,  les  Marchands 
menues      ^^  Ouvriers  font  tenus  de  former  leur  de- 
Marchan-  ^^^^q  ^^ns  les  fix  mois  ,  rOrdonhance  du 
Commerce  ,  art.   o.  tit.   i.   dit  ;  L'aâim  fera 
intentée  dans  Jix  mois  ,  pjur  marchandifes    flr 
dcnrêÊ^    vendues    en    détail   par    Boulangers  , 
PâtUJlers  ,  Boushcrs  ,   Rotiffcurs  ,    Cuijîniers  , 
Couturiers ,    Pajlmentiers  ,     Selliers  ,    Bou- 
relie rs  &  autres  fc m  b labiés, 
Cabare-      Les  Cabaretiers  ik  Auberoiftcs  font  fujets 
tiers     &  a  quelques  règles  partie  al  ieres^ ,  pour  les  cho- 
Aubergif-  fo^j  confommé^s  dans  leurs  Cabarets   &  Au- 
berges :   voyez   ci-apres  ,    Cabaretiers ,  $.  (5, 


tte. 


§.  y.  Des  Crédits  en  général. 

PreuTcs       Pendant  le  temps  de  fix  mois  ou  d'un  an 
vraifon  ^*  donné  aux  Marchands  pour  fe  faire  payer  ,  ils- 
peuvent  produire  ,  ou  leurs  livres  ,  ou  des  té- 
moins ,  &:  employer  toutes  les  autres-  pré-» 
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Comptions  9  pour  prouver  ce  qui  leur  eft  dû.  Crédits, 
P  Le  Bourgeois  de  fon  côté  eft  admis  à  toutes 
f*  les  preuves  contraires  ;  &  s'il  refte  de  Tincer- 
titude  ,  le  Juge  défère  le  ferment  pour  l'or- 
dinaire au  Bourgeois  ,  k  moins  qu'il  n'y  eût 
^    de  fortes  préfomptions  de  miuvaife  foi. 
■        Avant  de  déférer  le  ferment  on  peut  ordon- 
ner en  général  que  le  Bourgeois  qui  dit  avoir 
1^^    payé  ,   déclarera  combien  il  a  donné  ,    &  le 
Ji^  fait  lui-même  ,  par  fa  Sentence  ,  l'efti- 
\    iliaSon  de  ce  qui  eft  dû ,  lorfqu'il  s'agit  de 
^dud<$8  de  peu  de  valeur. 

Le  temps  pafK  ,  le  Marchand  n'eft  admis  \  ^^Z*?^,^* 
aucune  preuve  ,  il  eft  obligé  de  s'en  tenir  au  ^^^^^* 
"'  ferment   du    débiteur  ,  art.  10.  de  TOrdôn- 

nance  du  Commerce. 
1       On  peut  refiifer  le  ferment ,  fi  le  Marchand       Cas  où 
'    ne  forme  fa  demande  que  long-temps  après  la  ?^^^  P^^* 
vente  ,  fi  c'eft  pour  chofes  de  peu  de  valeur  ,  j^^   "^^' 
&  que  le  temps  ait  pu  facilement  effacer  de 
h  mémoire  ;  ou  Ton  ordonne  que  le  Bour- 
geois affirmera  n'avoir  aucune  connoiflance 
que  l'article  demandé  foit  encore  dû. 

Le  Marchand ,  palFé  le  temps ,  n'eft  pas  reçu 
à  prouver  ce  qu'il  a  livré  ,  quand  même  il  y 
auroit  eu  continuité  de  livraifon  y  la  plus  an- 
cienne qu'il  puifle  prouver  ,  c'eft  celle  fiiite  un 
an  ou  lix  mois  avant  la  demande.  Les  Entre- 
preneurs pour  les  bâtimens ,  &  les  Médecins 
pour  les  malades  ,  ne  font  point  fujets  a  cette 
reg!e ,  tant  que  la  maladie  ou  l'ouvrage  dure. 
Ils  font  les  feuls  exceptés. 

Pour  éviter  la  prefcripdon  ,  les  Marchands  Arrêta 
&  Ouvriers  doivent  faire  arrêter  leurs  comptes  ^^  comp. 
»tt  temps  fufdit,  &  faire  figner  les  arrêtés.         trcmeX 

Us  ont  trente  ans  pour  fe  faire  payer  des 


I 
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Crédits,  airêtés  de  compte  ,  parce  que  ces  écrits  don- 
nent une   aâlonperfonnelle, 

A  défaut  d'arrêté  de  compte  ,  ils  peuvent 
Billets,  fe  faire  faire  des  billets.  Si  ces  billets  contien- 
nent le  détail  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  ont 
été  faits  Se  des  f^urnirures  de  Touvrier  ou 
Marchand  ,  ils  valent  des  arrêtés  de  compte  , 
/  &   ils  leur  confervent  leur  privilège   s'ils  en 

ont. 

Si  le  billet  eft  fimple ,  par  exemple  :  Je  dois 

à lafomine  de que  je  promets  Itû 

payer  y  &c.  Ce  billet  ne  conferve  point  de 
privilège. 

S'ils  ne  peuvent  avoir  ni  arrêté  de  compte 
ni  billet ,  ils  doivent  faire  aflîgner  leur  débi- 
teur dans  le  temps  marqué  ci-delTus. 


Affigna-     L'aflîgnation ,  ou   autre  demande  en  Ju(^ 
'^^'         tice ,  leur  donne  trois  ans   pour  pourfuivre 

le  paiement. 
Sentence     yils  prennent  Sentence ,  ils  ont  trente  ans. 
:cnce  ans.  * 


Les  Chefs  de  famille  tiennent  fouvent  des 
Livres  livres  journaux  de  leur  dépenfe  ,  où  ils  écri- 
ées Bour-  ^gj^j.   ^.Q^5  jgg  paiemens  qu'ils  font  :  lorfque 
*^^^  *        leur  probité  &  l'exactitude  de  ces  livres  eft 
reconnue  ,  ils  peuvent  fervir  de  forte  pré- 
fomption  après  lear  mort  ;  ils  n'en  peuvent 
faire  qu'une  très-légère  pendant  leur  vie. 

Mort    du      Lorfque  le  débiteur  meurt ,    fi  le  temps 

Bout-  donné  par  TOrdonnance  aux  Marchands  eft 

geois.        pafiTé  ,  ils  n'ont  de  refïburce  qu'autant  que  les 

Serment  héritiers  ou  leur  tuteur  ont  connoifTance  de 

des  Héri-  ce  qui  eft  dû  ,  &  qu'ils  en  conviennent.  Par 

tiers.  l'article  io.  de  l'Ordonnance  du  commerce  , 

il  eft   permis  aux  Marchands  de  demander 

leur  ferment. 


Ventes  verbales.  iij 

Si  du  vivant  du  défur.t  le  ferment  avoit  été  CREDirs: 
ordonné  ,  fi  avant  fa  maladie  on  lui  avoit  fait  Demande 
les  fommations  pour  le  prêter  ,  &  qu'il  ne  r^rm*  c  du 
l'eût  pas  fait,  après  fa  mort  la  dette  ^^^oit  p^£-"^ç^ 
tenue  pour  reconnue. 

Si  au  contraire  le  demandeur  avoit  né- 
gligé ,  du  vivant  de  l'autre  ,  de  le  faix-e  af- 
firmer ,  &  pourfuivoit  fes  héritiers  après  fa 
mort  ,  ils  feroient  déchargés  en  affermant 
n'avoir  pas  de  connoifTance  que  Tarticle  de- 
mandé foit  dû. 

Les  Marchands  n'ont  aucune  aélion  contre      Crédits 
les  Maîtres  pour  les  crédits  faits  a  leurs  Cui-  aux  Cuifi- 
finicrs  ,  Intehdans  ou  Gouvernantes  ,  quand  ^^icrs  ,  5c 
même  il  feroit  prouvé  que  les  Marchandifes  *^^^cs. 
auroient  été  employées  dans   la  maifon  &  à    - 
Tufage  du  Maître  ,  il  eft  déchargé  ,  en  affir- 
mant   avoir    donné  journellement     l'argent 
pour  la  dépenfe  courante  ;  il  y  a  plufieurs 
Arrêts  rapportés  par  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  art.  ii6. 

C'eft  au  Marchand  à  s'informer  du  Maître 
jB*il  prétend  qu'on  prenne  à  crédit  ,  &  dans 
ce  cas  il  lui  doit  faire  figner  fes  arrêtés  de 
compte  y  Tintelligence  entre  les  Marchands 
&  ces  efpeces  de  Domeftiques  n'eft  que  trop 
fréquente. 

§.  6.  Des  Cabaretiers. 

Pour  les  Marchandifes  ,  pain ,  vin  ,  &ç. 
qu'ils  ont  livrets  dans  les  maifons  bourgeoi-^ 
fe) ,  ou  dans  les  ménages  particuliers  ,  ils  fui-» 
vent  les  règles  communes  aux  autres  Mar- 
chands ;  pareillement  pour  les  nourritures 
néceffaires  fournies  journellement  chez  eux 
\  des  penfionnaircs. 
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CREDITS.  L'Ordonnance  de  Saint  Louis  de  Tan  11541 
défend  à  tous  Cabaretiers  de  recevoir  dans 
leurs  tavernes  &  cabarets  ,  ^ts  gens  demeu** 
rant  dans  la  même  Ville  ou  Village. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  1^,  &  lot* 
défend  à  tous  manans  ou  Habitans  àes  Villes  » 
Bourgades  &  Villages  ,  nommément  à  ceux 
qui  font  mariés  &  en  ménage  ,  d'aller  boire 
&  manger  es  tavernes  ou  cabarets.  L'Ordpn- 
nance  de  Moulins  ,  art.  82.  y  eft  conforme. 

L'obfervation  de  ces  Ordonnances  ,  quoi-*  1 
que  très*fages  ,  paiTe  pour  ûnpoffible.  ' 

Leur  ex^ution  préviendfoit  bien  des  dé* 
fordres  dans  les  Campagnes  9  elle  feroit  très- 
utile  aux  Habitans  ,  ils  ne  confommeroient 
p^s  en  débauches  fuperflues  ,  un  argent  qui  leur 
manque  lorfqu'il  s'agit  de  payer  ce  qu'ils 
doivent ,  ou  de  fe  donner  journellement  la 
nourriture  nécelTaire  à  la  fanté. 

Perdent      Le  feul  effet  qu'ont  aujourd'hui  les  Ordon* 
'  faits^l  des  ^^"^^^  ci-deifus  ,  elt  de  rendre  les  Cabaretiers 
domici-     non-recevables  à  former  des  demandes  pour 
liés.  de  pareilles  dettes  :  ils  perdent  les  crédits 

qu'ils  ont  faits  ,  parce  que  de  telles  dettes 
font  odieufes  &  profcrites  par  les  Ordonnan- 
ces ;  cette  fage  Jurifprudence  n'eft  pas  même 
uniforme  dans  tous  les  Tribunaux. 

Ne  peu-     L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  361.  leur  dé- 
vent pren-  fend  de  prendre  aucun  fonds  en  paiement  ^ 
dre   des     pour  dettes  contractées  dans  leurs  Auberges  9 
fonds  en     q\\q  déclare  les  contrats  ^de  vente  nuls  ,    & 
paiement.  Qj-jQ^ne  une  amende    contre  les    Notaires. 
J[)es  Arrêts  ont  déclaré  nuls  des  billets  ou 
obligations  faits  pour  pareilles  dettes.  Voyea 
Tronçon  ,  fur  Paris  ,  art.  laj. 
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§.  7.  Des  Foires. 

Quant  aux  ventes  qui  fe  font  dans  les  foi- 
res ,  l'on  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins* 
lorfqu'elles  palFent  100  livres  fur    les   con- 
ventions. 
On  admet  cette  preuve  fur  la  livraifon  àes 
.  Marchand ifes  ,  parce  que  c'ell  un  Taie. 

S'il  y  a  une  Jurifdiciion  de  Aiarchands  dr.ns 
l'endroit  où  fe  tient  la  foire  ,  ils  peuvent  dé- 
!ciderles  conreftations  qui  y  arrivent,  &  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins. 
•  Sur  les  ufages&  privilèges  des  foires  :  voyez 
le  traité  des  biens  ,  livre  du  Commerce  ,  titre 
des  Foires. 

$•  8.  Vente  entre  Particuliers. 

Quant  aux  ventes  qui  fe  font  entre  particu- 
liers des  meubles  meublans  ,  ou  autres  effets 
d'une  valeur  médiocre  9  il  elt  rare  qu'on 
écrive  les  marchés. 

Lorfquc  le  marché  n'eft  point  écrit ,  le  dé- 
biteur n'eft  pas  tenu  de  prendre  dc^  quittan- 
ces ,  &  le  paiement  cft  ceuié  fait  à  l'inflant 
delà  vente  ou  delà  livraifon. 

C'eft  au  vendeur  à  établir  qu'il  n'a  point 
été  payé  ,  &  fuivant  la  force  des  preuves  ou 
des  préfomptions  ,  le  Juge  condamne  au 
paiement  ,  ou  ordonne  V affirmation. 

Tout  ce  qui  a  ét^  dit  fur  les  conventions 
verbales  en  général ,  s'iipplique  à  ces  ventes. 

n   faut  obfervcr  que  lorfqu'il  s'agit  d'im-    Prometfè 
meubles  ,  une  promeffe  verbale  de  vendre  ^  ^^  rédiger 
de  rédiger  la  vente  par  écrit ,  n'cft  peint  obli-  ^^^  ^*'"^' 
gatoire  ,  qu'après  qu'elle  eft  écrite  :  Antt 
rapponé  par  Bouvot ,  t,  a,  mpt  Vente  :  autre 
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par  le  Prêtre  ,  Cent.  i.  chapit.  50.  cette  i| 
ne  fait  pas  de  difficulté.  i 

Arrhes.  Cependant  s'il  y  a  des  arrhes  donnî 
celui  qui  refiife  d'exécuter  la  promeflê 
perd  :  Si  c*eft  celui  qui  les  a  reçues  jqui; 
fafe  ,  il  rend  le  double. 


TITRE     IV. 

Des  Ventes  fous  Seing-privé.  ■ 

Vente  T7  Lies  fuivent  les  règles  générales  des  A 
d'ira-  xl/fous  fiing'privé,' 
meubles.        Ventes  fous  feing-privé  9  avec  promefli 
/•     Y^^^^  pafTer  contrat  devant  Notaire  ,  cft  obi 
privc.^^^"  ^^^^^  »  quoiqu'il  n'y  ait  point  de    com 
Arrêt  de  Février  1595  »  rapporté  par^ 
nac  ,  fur  la  Loi  connaBus  ,  cod,  de  fuit 
trumcntorum. 

Articles  Les  articles  feuls  arrêtés  fous  feîng-pri 
arrêtés,  font  obligatoires  ,  lorfque  le  prix  &  les  au 
conditions  de  la  vente  s*y  trouvent  réglé 
ils  font  regardés  comme  une  vente  parlai 
quoique  par  eux  on  eut  promis  de  padër  i 
cievant  Notaire  ;  ce  qui  ne  doit  être  reg 
que  comme  une  formalité  &  un  moyer 
plus  grande  sûreté.  Arrêt  remarquable  rc 
après  trois  Audiences  ,  le  9  Juillet  1697. 
porté  par  Henris  ,  tom.  i.  liv.  4.  çiueft.  40 
Si  par  la  promefîe  fcuis  feing-privé  l'on  n 
rêtoit  rien  ,  mais  l'on  conveiioit  feulemer 
régler  &  de  pafTer  la  vente  devant  Notai 
une  telle  promcfle  ne  feroit  point  ob 
toire  ,  &  pourroit  tout  au  plus  (e  réfoudre 
de  légers  dommages-intértts  ,  fuivant  les 
i  confia; 
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conftances  &  le  tort  qu'auroit  pu  caufer  à 
FAcquéreur  la  confiance  en  cet  écrit. 

A  regard  des  Offices  ou  Charges  de  Magif-  '  Vente 
trature  ;  la  vente  fous  feing-privé  n'oblige  d'OfSce. 
point  a  Inexécution  ,  pas  même  à  payer  la 
peine  portée  par  écrit  ;  fuivant  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Paris  ,  Arrêt  de  Fé- 
vrier l6a5  ,  cité  fur  Henris  ^bid,  M.  TAvo- 
cat  Général  Talon  difoit  danses  conclufions, 
que  la  Cour  n'autorifoit  point  cette  rigueur. 
Il  eft  dur  de  dépouiller  un  Officier  malgré  luL 
Il  eft  important  pour  le  Public  d'avoir  de 
bons  Juges  &  de  conferver  les  anciens. 

n  faut  obferver  que  les  ventes  d'immeubles  Vente 
Ibus  feing-privé  ,  font  toujours  expofées  à  d'imnieu- 
être  déclarées  nulles  ;  quoique  par  le  prin-  |^^^^  ^  "^i'- 
cipe  du  Droit  Ecrit  elles  foient  valables.  ^^  P^'^  ^^"^ 

La  nullité   feroit  fondée  fur  les  Edits  ou  "^^^f^"^^'^^ 
Déclarations  fur   le   Contrôle  &  Tlnlinua- 
tion  ,  qui  défendent  de  pafler  des  A  des  touf- 
latifs  de  propriété  fous  feing-privé. 

Dans  les  cas  précédens  il  femble  que  la 
promefle  de  rédiger  l'Acle  devant  Notaire  , 
fauve  cette  nullité. 


Vente  devant  Notaire, 


Le  privilège  des  ventes  devant  Notaire , 
eft  le  même  que  celui  de  tous  les  Aftcs 
ou'ils  reçoivent ,  de  forcer  la  partie  refu- 
ènte ,  &  de  donner  hypothèque  pour  l'inexé- 
cution du  contrat  du  jour  de  fa  date.  Ex- 
cepté dans  les  Pays  de  mife  de  fait ,  &c. 

Voyez  Aâes  des  Notaires  ,  liv.  l.  &  les  j, 
qui  en  dépendent. 
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TITRE     V. 

De  la  Livraifon.    ^ 

ON  peut  Uvrer  la  chofe  à  racheteur  de 
deux  façons  différentes  ,  ou  en  la  lui 
remettant  réellement  entre  les  mains  ,  c'eft 
ce  qu'on  nomme  ici  livraifon  réelle  :  ou  en 
le  laifTant  maître  de  la  prendre  ,  c'eft  ce  qu'on 
appellera  fimplement/w^i/bn.  L'une  &  rautire 
ont  des  effets  différents. 

Le  mot  de  livraifon  ne  fcrt  ordinairement 
que  pour  les  ventes  de  marchandifes  :  on 
l'étend  ici  à  toutes  fortes  de  ventes,  (a). 

Dès  qu'une  chofe  efl  livrée  ,  ou  cenfëe  li- 
vrée ,  fi  elle  périt ,  la  perte  eft  pour  Tache- 
teur  ;  fi  elle  demeure  entre  les  mains  du 
vendeur  ,  &  qu'elle  foit  faifie  avec  fes  au- 
tres effets  ,  l'acheteur  peut  la  réclamer  :  ainfi 
il  eft  néceffaire  de  favoir  quand  la  chofe  eft 
livrée  ou  cenfé   livrée.    On  le  verra  J.  I.  le 

Si.  2.  parle  du  retard ,  le  J.  3.  des  effets  de 
a  livraifon  réelle. 

(a)  Le  mot  de  traditio  dans  les  loix ,  fîgnîfie 
ordinairement  la  livraifon  rceilc  de  la  chofè  ;  mais 
quelquefois  il  défigne  le  fîmple  confentemcnt  du 
vendeur  à  ce* que  la  chofe  foit  prifc  par  l'autre. 

Ccrt  de  ce  double  fens  que  naît  la  divcrfitédes 
fcntimens  fur  ce  principe ,  La  vente  efi  par  faite  fans 
la  tradition.  Les  Loix  quilctabliflènt  veulent  parler 
de  la  livraifon  réelle.  Cujas,  Duarenus  ,  &  autres, 
qui  prétendent  le  contraire  ,  entendent  par  tradi-^ 
tion  liberté  donnée  à  l'acheteur  de  prendre  la  cho- 

1è.  La  Loi  quodfi ,  fïi  dt  ftric^  vU  cornm.  prend 
C  nom  tradica  dtm  ce  fens. 


JJvràîfotu  >i) 

|(  r.  Qmnd  fa  chcfi  ^^elltcenfie 

ItifGsr  11  dofe  k  Fadieteiir  »   If  rendre 
de  hprehdre  h  rinftant ,  c'eft  la  lui 


'  ffO  la  laiiEî  cbei  le  vendeur ,  &  qu'elle  y 

^^tj^  un ciMfotmt 9  eotnme  incendie» 

nue  «  It  pêne  tft  pour  Tachetéur  ;  il 

jMf  flKÛns  teotfd'en  Miycfrle  prix.  Les 

II*  4*fp6,  au  Godé&penc.  vet  comm. 

fir  jÉtoficonr  au  Dkefte  y  font  fbnneUea. 


quaud'U  chofe  refle  chez  le 
il  eft  difficile  de  lavoir  fi  die  eCb 


Si  f  Ion  dé^  la  vente  »  le  vendeur  a  promis 
ieooner  la-  chofe  k  Tacheteur  j  ou  u  c'eft 
IWBB  9.  die  n'eft  ceidSe  livrée  que  Ior£- 
«îaTwe  loi  a  ^  portée  ,  &  juTqu'alors  la 
ifarte  eft  pour  le  vendeur. 

PâureiUement  s'il  a  promis  de  ne  la  livrer 
qu'en  tel  temps ,  &  qu'elle  pérlfle  avant  ce 
temps  ,  la  perce  eft  pour  lui. 

L  un  &  l'autre  cas  répond  a  ce  que  les 
Loix  appellent  venditio  non  pure  faSa, 

S'il  s'agit  de  marchandifes  dont  le  prix  a     -^. 
été  fait  k  tant  la  livre  ,  ou  a  tant  la  mefure  ,  ç^^^^, 
la  livraifon  n'eft  cenfée  faite  qu'après  qu'elles  ç^^^[^ 
ont  été  pefées  ou  mefurées  :  c'eft  le  texte  des 
Loix  :  cum  conv^nit  cod,  de  peric.   vel  comm, 
U  Jîcut  periculum  vint,  cod.  de    a3,    empt,  & 
vend,  L.  quod  ,    ^.   m  his  qua    pondère  ,   fF. 
cofUr,  tmp. 

De  même  fi  le  prix  a  été  fait  \  tant  par 
douzaine  »  centaine  ,  millier ,  elles  ne  font 
cenfées  livrées  qu'après  qu'elles  ont  été  com* 

Fij 
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tées  ;  &  fi  elles  périïïent  auparavant  ^  la  ] 
eft  pour  le  vendeur. 

S'il  s'agit  de  marchandifes^  qui  reçoivent  1 
.marque  du  maître  ,  conune  les  bois',  pient 
de  taille  ,  tonneaux  ,  ballots  &  autres  ;  elle  , 
font  cenfées  livrées  dès  que  l'acheteur  y  al 
mis  fa  marque  :  Videri  trabes  traditas  ^udÊ\ 
emptor  Jignajlet ,  dit  la  Loi  ,  quodji  ,  fl-..  dey 
perte,  vel  comm. 

Cette  marque  empêche  qu'on  ne  puifle  fai- 
.fir  &  vendre  .ces  marchandifes  parmi  les  effets 
du  vendeur  ;  &, l'acheteur  peut  les  réclamer 
conformément  aux  deux  Arrêts  cités  par  Cha- 
rondas  ,  liv.  9.  rép.  30. 

Mais  elle  n'empêche  pas  qu'elles  ne  périf- 
fent  pour  le  vendeur ,  s'il  a  promis  de  les 
rendre  en  tel  lieu  ,  &  s'il  ne  ra  pas  fait, 

Liquide^.       Quant  au  vin  ,  il  faut  qu'il  foit  mefuré  , 
ou  que  le  tonneau  foit  marqué.......  } 

pans  plufieyrs  endroit^  la  vente  du  vîn 
eft  cenfée  faite  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  goûté  ; 
la  Loi  I.  ff.  de  peric,  lel  comm,  n'y  eft  pais 
fuivie  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convenr 
tion  particulière.  Cette  loi  dit  que  le  vin 
n'eft  cenfé  vendu  qu'après  qu'il  a  été  goûté. 
Si  après  avoir  été  mefuré  ou  marqué ,  U 
refte  dans  la  cave  du  vendeur  ,  ôc  change  de 
qualité  ,  la  perte  eft  pour  l'acheteur,  même 
Loi  ci-defTus.  Il  y  a  plufieurs  Arrêts  qui  le 
-    confirment. 

Mais  fi  le  vin  fe  répand  dans  cette  cave  9 
la  perte  eft  pour  le  vcndetr  ;  il  eft  chargé 
de  veiller  à  ce  qu'il  a  vendu. 

Ce  qu'on  a  dit  du  vin  regarde  toutes  les 
boiffons  ,  &  même  les  huiles  &  les  liquides 
,  iju'ordinakement  on  n'acheté  point  fans  en 
jîVQirfait  TefTai» 


/"    JLîvraifon,  nç 

la  livraifon  des  marchandifes  ,  il  y  a 
quefois  des  ufages  particuliers  ,  fuivant 
Villes    &  la   qualité  àzs  chofes  do;it  il 
^it  :  quind  Tuf  âge  eft  conftant  on  eft  obligé 
s  Y  conformer.  ' 

Celui  qui  remet  les  clefs  de  la  chofe 
rendue  ,  ou  de  l'endroit  où  elle  eft  renfer- 
niée  ,  eft  cenfé  l'avoir  livrée  :  Loi  clavibus 
ïraditU  ,  fK  de  contrah,  empt,  la  Loi  dit  :  Etji 
non  aperuerit ,  quand  même  ^acheteur  n'au- 
roit  point  ouvert. 

Quant  aux  immeubles  ,  ils  font  cenfés  li- ,  In^n^ca* 
vrés  par  la  remife  des  titres  ou  des  elefs  ,  par  • 
la  fignature  feule  du  contrat ,  s'il  n^  a  point 
eu  de  vente  poftérieure  ,  &  dès-lors  les  per- 
tes qui  furviennent  font  pour  l'acheteur. 

Quant  aux  Charges  ou  Offices  ,  fi  après  le  Charges, 
contrat  &  avant  les.  provifions  ,   elles  font 
fqppriméss  ,  la  perte   eft  pour  l'acheteur  ', 
jugé  a  Paris  par  Arrêt  du  16  Mai  1742,  rap-* 
porté  par  Lacombe.  Voyez  Ventés  ,  {|.  J.n,  19.  • 
Ce  qui  ne  pourroit  avoir  lieu  fi  le  vendeur  .: 
étoit  inftruit  de  la  fuppreffion  ,  &  fi  on  prou« 
voit  fà  mauvaife  foi, 

§.  2.  Retard  dans  la  livraifon. 

Si   l'acheteur  a    demandé  que  l'autre  lui       Si  c'eft 
donne  un  temps  pour  enlever  la  chofe  ,  leslAchctcai 
pertes  arrivées  par  cas  fortuit  font  pour  le 
compte  de  l'acheteur.  Inft.  $.  3.  i/c  empu 

Mais  alors  le  vendeur  eft  obligé  de  çardér 
la  chofe  avec  grand  foin  ,  lorfque  le  re- 
tard fait  partie  du  marché  ;  car  il  eft  ref- 
ponfable  azs  fautes  les  plus  légères  9  &  des 
accidens  qu'elles  pourroient  caufer.  Inft,  ^, 

Fiij 
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Si  les  marchandifes  courent  rifque  de  (ê 
gâter  par  un  plus  grand  retard  ,  il  doit  en 
avertir  l'acheteur  ;  faute  de  ce  il  eft  tenu 
à^s  donunages.  Loi  Si  vina  quœ  ,  ff.  deptric^ 
rel  comm. 


Mais  s'il  n'y  a    point  de  terme  fixé  ,  ou  - 
fi  ce  jour  eft  paffé  ,  &  que  Tacheteur  laifle 
la  chofe  ,  le  vendeur  doit  le  faire ibmmer  de 
Tenlever.  Loi  fi  quis  ;  $.  a.  S.  de  peiic.  vel 

Le  vendeur  doit  ,  jufqu'à  TenleYemcnt  , 
veiller  k  la  confervation  de  la  chofe  ,  s'il  l'a 
chez  lui.  Loi  cuftodiatn  autem  y  ffl  de  pcric^ 
vel  comm. 

Il  doit  avoir  le  même  foin  pour  elle  ,  que 
nous  avons  ordinairement  pour  ce  qui  nous 
appartient  ;  mais  il  n'eft  plus  tenu  des  fautes 
légères  :  inftit,  $.  4.  de  empu 

}\  peut  fe  faire  payer  par  Tacheteur  les  frai» 
qu'il  a  faits  pour  la  confervation  de  la  chofe» 
même  la  plîice^  qu'elle  a  occupée  ,  fi  elle 
étoit  nécefîaire  à  fon  commerce. 

Si  cette  place  lui  eft  d'une  néceffité  indif^ 
penfable  ,  après  qu'il  a  fait  fommer  l'autre 
d'onlevçr  les  Marchandifes  ,  &  qu'il  lui  a 
donné  le  temps  ,  il  peut  les  mettre  hors  de 
chez  lui  ;  la  Loi  dit  in  viapublica.  Loi  ledor 
eniptos  ,  ff  depenc,  vel  conim. 

La  perte  eft  pout  l'acheteur  ;  mais  il  fàu- 
droit  qu'il  ne  fût  pas  poflible  au  vendeur -de 
les  garder  davantage  ,  fans  un  préjudice  con- 
fidérablc. 

Retard. du     Lorfque  c'eft  le  vendeur  qui  eft  en  retard 
vendeur,    de  livrer  la  chofe  ,  fi  ello  périt ,  10.  la  perte 
eft  p  our  lui. 
a\  L'acheteur  doit  être  dédommagé» 
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[Jkak  fctard  du  vendeur  9  voyei  liv.  pre- 
"^9  it  Knêtécnrion  &  dédommagement , 
rfy  et  fiitte  de  rineiécution  9  page  85. 

f.  3*  Sffks  de  la  livrai/on  rMle. 

•^Ea  a$  qu'on  ait  vendu  la  même  chofe  à 

tf  cdnt   qui  k  tient ,  la  garde  ,  quand 

ï  Q  ne  ferait  que  fecoiid  acheteur ,  de 

f  emqtUmbuM  9  Pùtior  ^  itte  eut  pojfejpo 

^J0t%  Barthol  iur  h  Loi  /  ta  res  ,  $. 

]hiinttD»M]me  que  celui  qui  acheté  un 

■JiimMr   ibus  mng-privé ,   &  qui  en  eft 

■ircB  goflciffion ,  en  rcfte  maître ,  quoiqu'il 

fût  une  vente  devant  Notaire  faite  aupara- 

mû  k  un   autre  acheteur.  Arrêt  du   Farlc- 

■OK  de.  Dijon  1749.  ^  ^^®  ^"  contrat  dtoic^ 

amérieme  a  h:  vente  Ibus  feing-privé ,  mais 

i  Y  avnt  defbrte»  préfomptions  que  le  con- 

me  écoic  amdaté ,  quoique  le  premier  ache- 

KBrn'employâc  pas  ce  moyen,  il  put  influer 

fiir  le  fixement. 

Arrêt  pareil  en  faveur  d'une  vente  fous 
(çxng.privé  ,  du  6.  Juin  i6io.  Lacombe, 
Voyez  Vente  y  6.  5.  n.  16. 

Si  celui  qui  fait  qu'une  chofe  eft  vendue  , 
mais  non  livrée ,  Tacheté  ,  &:  fe  la  fuit  li- 
vrer ,  la  vente  eft  nulle  ;  c'eft  au  premier 
acheteur  à  prouver  que  Tautre  favoit  la 
vente.  Henris  ,  T.  a.  L.  4.  queft.  37.  Cette 
règle  eft  dans  les  principes  ,  nul  ne  doit 
profiter  de  fa  mauvaife  foi, 


Fil 
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TITRE    VI. 

Des  Dépendances, 

P'^^^lt  T    ^^  ^^'ffi^^ultds  fur  les  dépendances  de  Is 

rcnd^ccs  A-r,  ^^^^,,,^^"^^^.  '  ""^  ^^"^'^^  P^^  }^.  vente 
nul  le.  JJiJlenJus  circa  accejfona  non  viciât  con- 

traâum  ,    Loi  Ji  in  emptione ,  ff.  de  contrat 

empt. 

On  doit  la     On  doit  livrer  la  chofe  telle  qu'^elle  étoit 

chofc  telle  lorfqu'on  Ta  montrée.  Je  fais  voir  à  rache- 

^^  °^^.^  *  ^  tour  un  champ  dont  les  bords  font  plantés 

mon      .   (^>ajj.|3j.es  ^  &  je  ne  conviens  pas  tout  Je  fuite 

du  prix  ;  dans  l'intervalle  ,  &  avant  la  vente, 

un  torrent  en  entraîne  les  bords  ;  je  dois  en 

avertir  Tachetcur  ,  ou  le  dédommager  ,  parce 

que  je  lui  dois  ce  fonds  ,  non  tel  qu'il  étoit 

lors  du  contrat ,  mais  tel  qu'il  étoit  lorfqu'il 

Ta  examiné.   La   Loi  fi  pofi  infpcâum  ffi    de 

peric»  vd  commod,  y  eft  précife. 

n-  n  ^^^  meubles  paffent  \  rachèteur  avec  cp 
,,,,^';Pf' '^"'  étoit  expofé  en  vente.  Un  fauteuil  étant 
raeubles,  ^xpoie  en  vente  avec  les  couflins  ,  les  COUI7 
fins  font  à  Tacheteur  ,  a  moins  que  le  ven- 
deur ,  avant  que  de  conclure  le  marché  9  ne 
les  retienne  ,  ainfi  des  autres  chofes  mobi^ 
liaires, 

Dopen-     ^^^  chofes  néceffaires  a  celle  que  l'on  vend» 

J.pnces  né-  &•  fî»ns    lefquelles  elle  feroit   inutile  ,    font 

cciraires.    ccnfécs  vendues  avec  elle  ,  quoiqu'on  n'en 

ait  point  parlé  (à).  Les  tuyaux  &:  conduits 

W)Pi  0  exprejjti  hahenturquét  natur aliter  injunt^  çua 
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d'eau  néceffaires  a  un  fonds  ,    quoique  non     Depen- 
exprimés  ,  font  vendus.  dances. 

Les  chofes  qui  tiennent  au  bâtiment ,  fui- Chofesat- 
vent  la  vente  ,  ftatues  ,  féparations  ,  portes  ,  tenantes. 
colonnes ,  &c. 

Les  chofes  qui ,  fans  être  abfolument  né-     Chofes 
celTaires  au  bâtiment  vendu,  ne  font  defti-  deftjnéesà 
nées  qu'à  lui ,  fuivent  la  vente  (a),  cellequ'on 

vend. 

Quant  a  la  deftination  des  chofes   qui  fe   Deux  for- 
trouvent  dans  un  immeuble  vendu  ,  il  faut  ^?^  ^.^  ^^^' 
en  diftinguer  de  deux  fortes  ;  Tune  parti-  ^"^*^^®°' 
culiere  au  commerce  ,  aux  occupations  ,  ou  à 
la  fiintaifie  de  celui  qui  vend  ;  Tautre  efpece 
eft  la  deftination  naturelle  &  ordinaire  des 
chofes. 

Les  chofes  naturellement  deftinées  à  un , 
bâtiment  font  comprifes  dans  la  vente  ,  quoi-  ^ 
qu'on  n'en  ait  rien  dit  dans  le  contrat. 

Les  chofes  deftinées  au  bâtiment  vendu  , 
par  quelque  raifon  particulière  à  fon  ancien 
maître  ,  n'y  font  point  comprifes  ,  fi  Ton 
n'en  eft  nommément  convenu.  Cette  diftinc- 
don  équitable  eft  tirée  de  la  Loi  fundi ,  jj.  la- 
heo  fF.  de  ad,  empu  &  vend,  où  il  eft  dit ,  quod 
perpetui  ufûs  caufa  in  adificiis  funt  adificii  ejfè  , 
quég  vero  ad  prajens  ,  non  effc  adificii, 

C'eft  fur  le  même  principe  que  porte  une 
lutre  décifion  de  ceue  Loi  ,  où  il  eft  dit  que 


7on  infunt ,  exprejfa  effie  dehent  ,  Loi  in  vendendo  , 
É  de  conrrah  empt.  quafundodtbentur  ^pro  exprejja 
ïahentur  ,  Loi  in  Vendendo  ,  ft.  ibid. 

Ca)  Ea  eJfe  ctdium  dicemus  qua  quafi  adium  f  ^^  » 
9il  pr  Opter  et  dés  hahentur^  uf  put  a  puteal ,  Loi*v«- 
^4anu4  »S,dca9,  cmphff  vtni. 
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DsPEN-  quant  au  fumier  q|ui  fe  trouve  dans  une  mé^ 
AWC£s,  tairie ,  il  eft  compris  dans  la  vente  ,  quoiqu^oa 
n'en  ait  pas  parlé  ,  s'il  étoit  réfervë  à  l'en- 
grais des  terres  de  la  métairie  ,  Ji  quidctnfier'^ 
corandi  agn  caufa  ;  mais  s'il  étoit  deftiné  à 
être  vendu  9  comme  faifant  partie  des  rêve-- 
nus  de  la  métairie  ,  il  n'eft  point  compris 
dans  la  vente.  Sa  deftination  paroît  par  l'u- 
fà^e  qu'on  a  coutume  d'en  faire  »  &  qu'on  ea 
a  fait  dans  les  années  précédentes* 

i^téùaux  Quant  aux  matériaux  apportés  dans  le  bâ- 
timent ,  &  deftinés  à  le  reparer  ,  les  Loix  dif- 
tinguent.  les  matériaiu  neufs  ne  font  point 
cenfés  compris  dans  la  vente  ;  la  Loi  donne 
pour  exemple  des  tuiles  achetées  pour  recou- 
vrir la  maifon  vendue  (a). 

Mais  ce  qui  a  été  détaché  du  bâtiment ,  &: 
qui  doit  y  être  remis  ,  eft  compris  avec  le 
bâtiment  ,  qua  ex  ardificio  dctram  funt  ,  ut 
reponantur ,  adificii  funt  y    même  Loi ,  J.  ea, 

Wpetv-  Quant  aux  chamos  &  aux  fonds  >  il  n'y  s 
g?^^**^s  que  ce  qui  tient  a  la  terre  qui  foit  compris 
^^*  dans  la  vente  ,  fundi  nihil  ejt  mfi  quod  terra 
fe  tcrxt  y  même  Loi  funii.  Des  arbres  coupés 
ou  abattus  par  le  vent  ,  quoiqu'ils  fe  trou-^ 
vent  fur  place  au  temps  de  la  vente  ,  appar- 
tiennent au  vendeur.  Ceft  le  texte  de  la  Loi 
in  vendendo  ,  ^.  Quintus  Mutius  y  S,  de  contrak. 
tmpi. 


ia)  Loi  granaria  ,  ff.  tf/?.  empt.  8c  dans  la  Loi  fun^ 
Hi§.fi  Utm,  Quod  injulm  cnufafaraium  efl  Ji  non- 
«ÊtOM  ferfclium  eif  ,  quamvis  pofiium  in  œd^A^iofit 
mon  yidefw  adium  dfi  ;  &  dans  le  ff.  ta  qua  ,  :1  M 
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Le  vendeur  eft  obligé  de  remettre  a  Tache-  Depen- 
teur  les  titres  de  propriété  de  l^mmeuble  ,  dances. 
quand  même  il  ne  les  auroit  pas  promis.  Ceft  Ji'^-es  des 
le  texte  de  la  Loi  Titius  hœrcs ,  ff.  de  aS.  empt.  ^^^^' 
&vend. 

Mais  il  fufBt  qu'il  en  remette  des  copies 
collationnées ,  offrant  de  repréfenter  les  ori- 
ginaux au  befoin ,  &  il  peut  les  garder  9  k 
moins  que  l'acheteur  ne  le  décharge  de  la  ga- 
rantie. Diâ.  de  Droit ,  V.  Vente ,  Papon  & 
Bouchel. 

Le  vendeur  eft  pareillement  obligé  ,  fans     Limites 
l'avoir  promis  ,  de  montrer  les  limites  &  dé-  d  unfonds. 
tendances  de  ce  qu'il  a  vendu  ,  Loi  Titius 
tutres  ,  il  eft  oblige  de  maintenir  tout  ce  qu'il 
a  montré.  Loi  j?  fines  ,  Coà,  de  eviSione, 

Les  dépendances  mal  expliquées  s'interpré-      Dépcn- 
tent  contre  le  vendeur  ;  c'eft  à  lui  qui  con-  dances 
noît  la  chofe ,  à  la  détailler  exaftement.  mal  cxpli 

Les  haies  &  les  fbfTés  particuliers  doivent  quées. 
être  mefurés  avec  le  champ  &  en  font  partie  ; 
ce  qui  fert  de  clôture  a  l'héritage  ,  fait  partie 
de  l'héritage.  Voyez  1.  7.  J.  l,  ff.de peric,  rci 
vend. 

Dans  une  vente  de  fonds  ,  fi  je  dis  ,  je  vends   Çq^çç^^, 
trente  arpens  de  terre  ,  fitués  en  tel  endroit ,  (i^  fonds. 
confinés  par  tels  &  tels  voifins  ,  je  dois  four-  " 
nir  les  trente  arpens  ,  ou  dédommager  l'ache- 
teur s'ils  ne  s'y  trouvent  pas  ,  &  f  arpentage 
fefaità  mes  frais. 

Si  je  vends  au  contraire  tel  fonds  ,  fis  en  tel 
endroit ,  confiné  par  tels  &  tels  ,  contenant 
trente  arpens  9  je  ne  fuis  pas  garant  de  la 
contenue  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  en  géné- 
ral tel  nombre  d'arpens  que  j'ai  vendu  ,  mais 

Fvj. 
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Depen-  tels  fonds  en  particulier.  C'eft  à  l'acheteur  » 
ANCEs.    avant  de  l'acheter  ,  a  le  faire  arpenter  s'il  le' 
veut.  Je  fuis  feulement  garant  de  ce  qui  fe 
trouve  entre  les  bornes  que  j'ai  montrées. 

Si  on  lui  contefte  une  partie  de  ce  qui  eft 
dans  les  confins  y  je  dois  l'en  dédommager  , 
quoique  ce  qui  lui  refte  fàfle  les  trente  arpents.. 
Loi  4^.fflde  evidione. 

Ceft  cette  diftinélion  qu'on  nomme  en 
Droit  ,  venditio  incipiens  à  corpore  aut  à  men-^ 
furâ. 

Les  héritages  doivent  fe  mefurer  fuivant 
la  mefure  du  lieu  où  ils  font  fitués  ,  &  non 
pas  fuivant  celle  du  lieu  où  la  vente  eft^  fai- 
te. Ainfi  fi  quelqu'un  vend  à  Paris  \  un 
Bourgeois  cent  arpens  de  terre  dans  le  Lyon- 
nois  ,  &  fi  l'arpent  dans  le  Lyonnois  conte- 
noit  un  tiers  de  moins  que  celui  de  Paris  ^ 
le  Bourgeois  de  Paris  ne  feroit  pas  reçu  a 
demander  qu'ils  fuffent  mefurés  ,  luivant  l'ar- 
pent de  Pans  ,  quoiqu'il  eût  cru  que  ces  ar- 
pens étoient  égaux  à  ceux  de  Paris  :  s'il 
avoit  vouhi  mefurer  fuivant  la  mefure  de 
Paris ,  il  auroit  dû  le  faire  ftipuler  dans  la. 
vente. 

Les  chofes  mobiliaires  doivent-elles  être 
mefurées  fuivant  la  mefure  du  lieu  où  eft  fait 
le  marché  ,  ou  fuivant  celle  du  lieu  où  elle 
doit  être  livrée  ?  L'ufage  du  commerce  dé- 
cide cette  queltion» 

Ce  que  le  vendeur  dit  à  l'avantage  de  k 
chofe  qu'il  vend  ,  ne  l'engage  a  rien  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  qualités  apparentes  par  k 
montre.  Ea  quce  commcndandi  caufâ  in  ven^ 
ditionibus  dicuntur  /  fi  palam  appareant ,  vtn^ 
ditorem  non  obligant.  Loi  43.  ffl  dt  contrats 
€rnpt.  . 

Si  ]e  déclâxe  qu^il   y   a  dans  une  maifoxL 
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ie  campasne  ,  que  je  vends ,  de  beaux  jets 
d'eau  ,  de  belles  ftatues  ,  de  beaux  oran- 
gers ,  &  que  les  ftatues  &  les  orangers  foient 
laids  ,  les  jets  d'eau  petits  ,  c*eft  la  faute  de 
l'acheteur  de   n'avoir  pas   examiné    ou  fait 


examiner  les  chofes ,  &  je  ne  fuis  point  ga- 
rant de  leur  t^eauté. 


TITRE   V  I  L 

Défauts  &  dédommagements. 


Défauts. 


LE  vendeur  n'eft  pas  tenu  des  défauts  appa-^  Défauts 
rents  ,  quand  même  il  auroit  maintenu  la  appaiens. 
chofe  exempte  de  ces  défauts.  Je  vends  une 
maifon  que  je  garantis  bonne  &  foîide  ;  il  y 
a  des  corruptions  vifibles  aux  murs  ;  je  ne 
dois  point  de  dédommagemens  k  l'acheteur  , 
paffîm  ^ffi  de  contrak.  empt. 

Qui  vend  un  fonds  jfranc  &  quitte  de  toute 
fervuude  ,  ne  doit  point  de  dédommagements 
pour  une  fervitude  que  l'acheteur  n'a  pu  mé- 
connoître  ;  la  Loi  Jîminor  y  eft  précife.  Cod^  de 
aS,  cmpt,  &  vend. 

Le  vendeur  eft  tenu  ,  de  plein  droit ,  de     Défeùtt 
dédommager  de  tous  défauts  non  apparents  ,  non  appa- 
quoiqu'il  les  ignorât  lui-même.  Baîd,  fur  latcns. 
Loi  emptor.  fervomm  ,  Cod.  de  aâ,    empt,  & 
vend, 

Lorfque  le  vendeur  a  agi  de  bonne  foi ,  &  Benne  foi 
n'a  pas  connu  les  défauts  ,  il  n'eft  tenu  que  ^^  ven- 
de dédommager  à  proportion  que  la    chofe  ^^^• 
vaut  moins.  y..  ^ 

Si  le  vendeur  a  connu  ces  défauts ,  il  eft  connu  les 
tenu  non-feulement  de  payer  çe^uelacbofrdé&ots* 
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Défauts,  vaut  de  moins  ,  mais  encore  des  domnu^es 
qu'aurpit  caufé  la  mauvaife  qualité  de  la 
chofe(tf). 

Défauts     ^^  vendeur  eft  tenu  des  dédommagements , 
qa  il  a  dû  non-feulement  pour  les  défauts  qu'il  a  connus  y 
coonoîcie.  mais  même  pour  ceux  qu'il  a  dû  connoître» 
C'eft  le  texte  de  la  Loi  Juliamis  ,  ff.  de  a3.  & 
rend,  elle  dit  »  ob  temerariam  indicationtm  (  ^  )• 
C'eft  fur  ce  principe  que  les  Marchands  & 
Ouvriers  font  condamna  pour  les  déâuts  de 
leurs  marchandifes  &  ouvrages  ,  fuivant  les 
Statuts  de  chaque  profellion.    La  bonne  foi 
n'excufe  point  leur  ignorance.  Le  Public  eft 
intéreffé  a  les  rendre  habiles  &  vigilans  ,  mê- 
me à  leurs  dépens* 

Pourquoi  exercer  publiquetnent  un  art  , 
fi  Ton  ne  le  fait  pas  ,  impentut  culpa  anno^ 
tatur. 

Celui  qui  eft  Marchand  ne  doit  expofer  en 
vente  que  de  bonnes  marchandifes  ;  il  eft 
tenu  envers  le  Public  de  s'y  connoître ,  /po/i- 
det  peritiam  artis. 

Si  l'acheteur  fe  fert  de  la  chofe  à  un  au- 
tre ufage  que  celui  auquel  elle  eft  deftinée  » 
l'Ouvrier  ou  le  vendeur  ,  quoique  Marchand, 
.  it'eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  du  dom* 
mage  que  le  vice  auroit  caufé  en  s'en  fervant 
à  foti  ufage  ordinaire, 

(^)  Si  cuis  interpolata  pro  novis  emerit  ^fi  quidem 
ignorabat  vendit  or ,  ifjîus  rei  nomine  teneri ,  jl  j'cie^ 
tM  ,  etiam  damni  quod  ex  eo  contir»git.  Loi  4c.  ff  de 
comrah.  empt. 

Si  vas  miki  vendideris  ut  integrum  ^fi  id  integrum 
non  fit ,  etiam  id  quod  eo  no  nine  perdiderim ,  pnt/iahis 
mihi.  Loi  y?  hœres  ,§.  ^.ff.  deiifi  empt,  6r»  vend, 

Cb)  La  Loi  première  #.  de  edUic.  ej  U.  dit:  nihil 
^  imerefl  emproris ,  cur  faLloiur  ,  ignçnmfid  venditÇ^ 
^ilUiaacalUdûaiCt, 
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Si  j'ai  mis  de  Teau-de-vie  dans  des  ton-  Défauts» 
neaux  deftinés  à  mettre  du  vin  ,  le  Tonne- 
lier ne  doit  me  rembourfer  que  ce  que  du 
vin  auroit  valu.  Le  vendeur  ne  doit  pas 
fouârir  fi  l'acheteur  s*eft  fervi  des  tonneaux 
à  un  autre  ufage  :  mais  il  ne  doit  pas  non 
plus  en  profiter ,  &  ne  rien  payer  du  dom- 
mage. 

Si  la  chofe  n*avoit  aucune  défe<Ehiofité  pour 
fon  ufage  ordinaire  ,  &  fi  l'acheteur  a  louf- 
fèrt  du  dommage  en  l'employant  à  cet  autre 
ufage  ,  le  vendeur  ne  doit  rien. 

Quand  le  vendeur  n'eft  ni  Marchand  ,  ni 
Ouvrier,  &  qu'il  n'a  eu  aucun  jufie  foupcon 
du  vice  de  la  chofe  ,  il  n'eft  tenu  que  de  û 
reprendre  &  d'en  rendre  le  prix  ,  mais  nqn 
pas  de  payer  les  dommages  &  intérêts  ;  il 
doit  céder  à  l'acheteur  fon  aftion  pour  les 
dommages  &  intérêts  contre  le  Marchand  ou 
rOuvrier  qui  l'a  vendue. 

Lorfqu'on  vend  une  chofe  telle  qu'elle  eft  ^f^^  ^ 
ou  pourra  être  ,  ce  qui  s'appelle  parmi  nous^^^ 
aux  périls  &  rijques  ,    &   chez  l«s  Romains 
vente  m  averfione  ,  le  vendeur  n'eft  point  tenu 
des  mauvaifes  qualités  de  la  chofe  ,  s'il  ne  lui 
en  cohnott  point. 

Il  eft  toujours  tenu  des  mauvaifes  qualités 
qu'il  a  connues  9  &  qu'il  n'a  pas  déclarées.  La 
Loi  quaro  ff»  de  a3.  empt.  y  eft  précife. 

Chofî 
Si  la  chofe  diminue  de  qualité ,  après  qu^elIe  montrée 
a  été  montrée  ,    on  doit  avertir  ^'^cheteur^^J^^  "^ 
avant  que  de  la  lui  vendre  ,  ou  le  dédomma-'v2^|ç^J^ 
ger.    Loi  Jl  pcfi   ir^peSum  ,   ff.  de  peric.  vel 
Cêmm, 

Voici  l'efpéce  de  la  Loi  :  Je  montie  un, 
feads  garni  d'arbres  ,  ayaut  que  je  conclue  là 
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Devâuts  marché  ,   plufieurs  font  arrachés  ou  brilSs  par 
*  le  vent  ;  (i  je  n'en  avertis  point  l'acheteur  i 
je  dois  le  dédommajger  de  ce  qu'ils  auroienc 
pu  lui  valoir  s'ils  fufïent  reftés  fur  pied  ,•  &  le 
bois  des  arbres  arrachés  m'appartient  ;  décifion 
très-judicieufe. 
Vente  fur     n  s'agit  dans  cette  Loi  d'un  immeuble  y  mais 
montre,    çjjg  P^^^  fervir  pour  marquer  la  bonne  foi 
néceflaire  dans  les  ventes  de  marchandifes  fur 
montre.   Les  Juges  doivent  l'y  maintenir  plus 
févérement   qu'ailleurs  ,  parce  qu  elles  font 
fujettes  a  plus  de  fraudes. 

tonne  foi.  Le  dol  eft  direâement  contraire  \  l'eflènct 
de  la  vente  ,  qui  eft  de  fa  nature  ,  un  de  ces 
contrats  que  le  Droit  nomme  de  bonne  foi ,  con" 
traâus  bomrfidei.  Tout  dol  entraîne  des  dédom- 
magements. Les  Romains  ,  ces  fages  Légifla- 
teurs  ,  ont  étéféveres  fur  ce  point.  En  France , 
le  fyftcme  de  la  plupart  des  Tribunaux  y  eft 
contraire.  Dans  la  crainte  de  multiplier  les 
conteftations  ,  on  multiplie  les  infidélités.  Ce 
fyftême  contribue  à  corrompre  Tefprit  d'une 
Nation. 

Dans  la  vente  on  eft  tenu  d'accufer  les 
mauvaifes  qualités  &  vices  de  ce  qu'on 
vend  (a). 


ia)  Dolum  non  tantum  interefl  qui  fûllendi  caufâ 
ohjcurè  Loquitur ,  jed  qui  infidiosè  dijffîmular^  Loi 
45.  §.  1.  ff  ^e  contrah.  empt.  La  Loiyî  /terilis,  n,êod, 
y  eft  conforme. 

Uaxiome  Latin  ,  in  emptione  vend,  licerfe  invicem 
circumvenlre  ,  qui  eft  fi  bien  établi  parmi  nous  , 
demande  une  explication. 

L'on  peut  vendre  ure  chofè  plus  qu  elle  ne  vaut , 
mais  ron  ne  doit  point  employer  la  fauffeté  pour 
f  "parvenir. 

L  gnpeut  iiÀjx  y^oû  ce  qu  oa  TC\it  veodiei  y&ntei 
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Ce'  mot  mauvaijcs  qualités  exige  une  expli- 
cation ;  Défauts. 

10.  Le  vendeur   eft   tenu  de  déclarer  les      Le  ven- 
qualités  nuifibles  de  la  chofe.  deur  doit 

ao.    Celles    qui  altèrent    radicalement  fa  déclarer 
fubftance   ;  quant  a  celles  qui  ne   donnent  ^^^^  pemi- 
que  de  la  médiocrité ,    &  qui  ne  font  que  cieu^. 
diminuer  fa  valeur ,  il  n'eft  pas  tenu  de  les'  Les  mau- 
Aédarer.        '  vaifes 

Je  paffe  des  baux^  fimulés  ,  ou  je  fais  d'au-  ^^^1^?^^ 
très  manoeuvres  frauduleufes  ,  pour  faire  pa-  cflentiel- 
roître   plus  de  valeur  à  mon  immeuble  ,  je  ^^' 
dois  rendre  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  payé  de  plus      Trom- 
en  conféquence  de  mon  dbl  :  Çr/i  ptr  collufio-^  pcric. 
nts  imaglnarium colorum,  circumveniendi emptoris 
caufâ  fi^ppofuit  y  ex  empto  tenetur.  Loi  ,  quiper 
coUufiones  i  ff.  de   e3,  empt,    &  vend. 

Quant  aux  défauts  &   dépendances  de  la        Règle 
chofe  ,  tantôt   ils  n'occafionnent  que  des  dé-  J^^       les 
dommagemens  ,  tantôt  ils  entraînent  la  nul-  hérauts. 
lité  de  la  vente. 

La  règle  générale  eft ,  fi  la  plus  grande 
partie  ,  ou  la  principale  qualité  de  la  chofe 
vendue  manque ,  la  vente  eft  nulle  ,  refol- 
vitur.  S'il  n'en^manque  qu^une  partie  ,  ou  îi  la 
chofe  n'eft  que  de  moindre  qualité  ,  la  vente 
fubfifte  :  Si  res  deterior ,  emptio  valet ,  agitur  in 
id  quod  intereft ,  L,  10.  22.  23.  24.  JJ.  ff,  de 
contrak,  empt. 

On  peut  donner  pour  exemple  de  ventes 
nulles  les  cas  fuivans  : 

jo.  La  vente  d'une  poutre  pourrie. 


fc  bonnes  qualités ,  mais  non  pas  dcguifer  les  mau- 
Tai'cs  pour  duper. 

Ceft  moins  la  lettre  d  une  Loi  que  refprit  qu'il 
£uit  faifir.  Lefprit  guide ,  la  lettre  aveugle. 
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DiiAUTS.      2'^.  D'un  tonneau  qui  a  mauvais  goût, 

3'-.  D^une  &offe  neuve  qui  eft  tachée  od 
trouve.  Il  y  a  un  Arrêt  pour  cette  eô>ece  « 
du  i3  Janvier  171 9  ,  dans  le  Journal  deg 
Audiences. 

40.  Du  bled  garé  »  du  vin  gâté ,  du  foin' 
nuifible  aux  chevaux ,  &  qui  peut  leur  cau^ 
fer  des  maladies. 

Charges  Quant  aux  ventes  d'immeubles  ,  fi  le  ven- 
des im-  deur  cache  les  charges  auxquelles  ils  font  fu- 
mcubics.  jets  ,  quand  elles  font  trop  onéreufcs  ,  telle 
qu'une  fervitude  qui  empêche  de  bâtir  ou  d'é- 
lever le  bâtiment ,  une  rente  qui  emporteroît 
une  partie  confidérable  des  revenus ,  l'acqué- 
reur peut  faire  cafler  la  vente ,  «'il  ne  les  a 
pas  connues.  Tel  eft  Tufage  du  Parlement  de 
Paris  ,  fondé  fur  les  principes.  Me.  Bourjon, 
ventes  d'immeubles ,  T.  i.  p.  ^^19.  cite  Loi- 
feau  &  Lapeirere.  Voir  la  Loi  i.  ff.  deaâ. 
emp.  &  vend.  Loi  pénult .  ffi  de  eviS.  Brodeau 
fur  Paris  ,  art.  184.  &  185.  Le  vendeur  n'ellfc 
tenu  que  du  quanti  minarisji  ,  ^c. 

Chofes      Lorfqu'il  s'agit  de  plufieurs  chofes  qui  fbr- 
affortics.  ment  un  afforriment  ,   &  qui  tirent  leur  va- 
leur  de   leur  union  ,   la  défrduofité  totale 
d'une  de  ces  chofes  rend  la  vente  nulle ,  à 
moins  qu'on  ne  la  remplace. 

Li  bonne  ^^  ^^^  obfcrver  que  dans  les  ventes  que 
:bi  efl  de  ^^^^  les  Marchands  ài:s  chofus  qu.  font  l'objet 
rigacar  de  leur  commerce ,  les  principes  ci-dclTus 
lans  le  s'obfcrvent  plus  rigourculem  nt  que  dans  les 
com:ner-  ventes  faites  par  des  particuliers  ,  qui  ne  doi- 
'^*  vent  la   chofe  que  bonne  ,  loyale   &  mar- 

chande. 
Il  y  a  pour  chaque  efpece  de  marchandifes 
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liJ'ûuvrages  des  Statuts  dans  les   diiférentsDif  autIi 

*j;ps  d'Arrifans  ou  de  Marchands.  Ils  font 

ntnincs  de  reprendre  leur  marchandife^  ou 

payer  des  aédonunagements  ,  lorfqu 'elles 

font  pas  conformes  aux   Statuts  \  èc  dans 

rgrana^  Villes  chaque  Corps  a  des  Mai- 

-Gardes  pour  veiller  aax  contraventions* 

Qii^nt  aux  chevaux  ,  on  peut  forcer  le  ven- ,  ^  '^lJ? 
ilr*:r  à  les  reprendre  pendant  les  neuf  jours  ^^  ^ 
après  la  vente  ,  pour  les  trois  d^îftucs  de  mor- 
îe ,  pouffe  j  ou  courbature.  Cette  regîe  eft 
fondée  fur  le  texte  de  diverfès  Coutumes  \ 
elle  eil  aiTez  généralement  fuivie  dans  toiis 
les  pays  Coutuuiiers  ,  tk  dans  les  Paya  de 
Droit  Ecrit  du  reflbrt  de  PariJ,  Dans  TOr- 
léjuioîs  ,  on  donne  quarante  jours* 

I    Si  un  botuf  vendu  pour  la  boucherie  meurt ,  P^f^ 
,de  maladie  dans  les  huit  jours  de  ^^  ^^^^^  ^tiÏuï 
^  vendeur  eft  obligé  de  rendre  le  prix  ;  mais 
ie  Boucher  lui  rend  le  cuir,  fi  la  maladie  n'a 
point   aUéié  fa  qualité.  Arrêt  de  Règlement 
far  les  ventes  des  bettiaux  dans  les  marchés 

f>ublics  ,  Paris  ,  7.  Septembre  16 Ji.  Brodeau 
iir  l'art.  ia6.  de  la  Coutume. 

Le  droit  qu'on  a  de  faire  reprendre  la  mar- 
chandiie  au  vendeur  ,  elt  ce  gu'on  nomme  en 
terme  de  Palais  aSion  redhibitoire. 

L'on  ne  l'a  que  pendant  quelques  jours  Tcmplr 
après  la  vente  pour  les  animaux  ;  ce  temps 
varie  même  ,  fuivant  chaque  efpece  d'animal , 
Se  fuivant  chaque  Province.  Pour  les  pour- 
ceaux ,  voyez  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  426, 
&  4x7. 

Poiu-  les  autres  marchandifes ,  le  temps 
ii*e(l  point  borné ,  il  fuilit  que  le  défaut  efTen^ 
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;faut.  tiel  ait  été  antérieur  à  la  vente.  Le  droit  ] 
main  donnoit  fix  mois. 

Lorfque  la  Viente  eft  nulle  ,  a  caufe  d'un 
ces  défauts  efTentiels  dont  nous  avons  par 
le  vendeur  &  Tacheteur  doivent  être  miî 
même  état  qu'ils  étoient  avant  la  vente  , 
comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu.  Fé 
redkihitione  emnia  in  initgrum  rcflituuntà 
pcrindè  ac  fi  neque  emptio  neque  vendino 
tei\ejferu.  Loi  60,  ff.  de  œdiliu  edic. 

\  yen-  Le  vendeur  doit  rendre  le  prix  .  • . .  pa 
:•  les  dommages  &  intérêts  de  ce  que  Tacl 
tcur  a  fouftert  ,  lorfqu'il  a  connu  &z  n*a 
indiqué  le  déhaut  de  la  chofe  :  il  doit  n 
jours  rembourfcr  les  frais  que  la  choj 
occafionnés  à  Tacheteur  ,  comme  ceux 
voiture  ,  de  douane  ,  fi  c'eft  pour  march 

di{es ceux  .de  nourriture  »  s'il  s'î: 

d'un  animal. 

Les  frais  de  nourriture  d'un  animal  pc 
vent  ^tre  compenfcs  avec  les  fervices  q 
a  rendui.  Loi  30.  $.  l,  ff,  de  adûit.  cJij. 

-,'ache-     L'acheteur  doit  rendre  ....  la  chofe  . . 
\        "les  accclfoires  d.  dc^pcndanccs  .....  les  fri 
qu'elle  a  produits. 

Si  la  thof'e  n'cxiflc  plus  par  cas  forti 
ou  par  le  \ice  rtàljib  toire  ,  il  n*clt  pas  i 
de  la  rcncve  ,  mais  Ibuleniciit  de  rendre 
qui  lui  en  rtltc. 

Si  la  chofo  n'cxiflc  p'us  par  fa  faute  ,  il 
obligé  de  tenir  compte  au  verdeur  de 
quVllc  vaudroit  fi  elle  n*cût  pas  ceiré  d'c 

ter le  vice Loi  31.  $.  11.  ff, 

ad'dit     e  'L, 

Si  raJ-ictcur  Ta  détérioré  9  il  en  fera  uf< 
même  ,  ^c. 


Le  vendeur   doit  ^rre  indemnife  di:  la  faute  Deï, 
Tadicttiir  ,  mais  Tachetcur  doic  être  in- 
niM  du  vice  itdhibitoire. 
Si  l'acheteur  a  employé  la  chofe ,  &  en  a 
^"  le  mtnit:  profit  que  fl  elle  nV^ÛL  pa:;  eu  ce 
r  t  il  n'a  poirt  d'aiflion. 
Sf  rathectar  biïîe  plultcurs  héritiers*  ttn 
fcJ   (îe  Icta  pas  reçu  a  extrcer  cette  action 
ftiur  fa  pan  ^  pnrcc  qu'il  ne  peut  cHip^er  le 
vtndeor  a   repreridre  une  partie  feule  de  U 
diofe  ,   ce  feroit  le  leier  \  ij  faut  que  tous  lç« 
cofcchtiers  exercent  cette  action»  Loi  31*  J*  ï* 

Si  le   vendeur  latHe     ptuficurs    héritiers» 

Tacheieur  p^ur  s'adreifer  a  un  ftul  ,  &  exer- 

^cer  Ton  atlion  contre  lui  pour  fa  part  &  por- 

biofi.  Loi  jt,  $.  la/^  dcadiiiu  edic, 

W  Si  il  y  ^  pïuficurs  acheteurs  qui  ayenc  acheté 

Mti  tntfivis  ,  il  n'y  a  qu  une  vente  ,  &  un  feul 

Ç*eft  pas  reçu  à  exercer  cette  a^ion  ;  mats  ft 

ducun  n'a  acheté    qu'une    portion    féparé- 

^nc  des  autres ,  il  y  a  plufieurs  ventes ,  & 

chiïcun  peur  exercer  féparémciit»  Loi  31*  $.  lO, 

^  de  ^iiai  cdêc. 

L*adiecear  eft  libre  de  rendre  la  chofe  & 
ic  demander  la  reftitution  du  prix ,  ou  de 
garder  la  chofe  Se  de  né  demander  que  la 
reftitution  de  partie  du  prix  ,  telle  que  les 
Experts  eftimeront  que  la  chofe  vaut  moins 
par  rapport  à  ce  vice  /  c'eft  ce  que  les  Jurif- 
confultes  appellent  dSio  quand  minoris ,  ou 
aSio  ajHmatorif, 
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TITRE     VIII. 
Du  paiement. 


jr 


•^• 


Quittant  T^  Ans  les  ventes  d'immeubles ,  ou  dans  1^^ 
:c$.  I  J  marchés   par   écrit  j  le  paiement   iC^ 

fioint  fuppofé    fait  fans  quittance  ;  puifq^]| 
'acheteur  eft  obligé  par  un  Aâe  ,  il  ne  pent  ' 
être  libéré  que  par  un  autre. 

Dans  les  ventes  de  meubles  ,  le  paiement 
eft  préfumé  fait  lors  de  la  livraifon  ;  quoicu'il 
n'y  ait  point  de  quittance.  La  poffdfion  nip- 
pofe  le  paiement. 

Intérêts.  Dans  les  ventes  de  meubles ,  les  intérêts  4a 
prix  de  la  vente  ne  font  dûs  que  du  jour  qu'ils 
ont  été  demandés  judiciairement. 

Dans  les  ventes  d'immeubles ,  les  intérêts 
font  dûs  du  jour  que  le  vendeur  en  a  remis  la 
jouiflkncc ,  pour  lui  tenir  lieu  de  fruits.  Tbto» 
lit.  ff.  de  aa,  empt,  Çf  vend. 

On  ne  doit  rien  de  plus  que  les  intérêts  » 
quelque  préjudice  que  le  non-paiement  ait 
porté  au  vendeur.  Loi  venditori ffl  de  peric.  &' 
comm. 

Paie-  L'on  juge  aujourd'hui  affez  communément 
rncnt  an-  que  lorfque  le  contrat  porte  terme  pour  le 
icipc.  paiement ,  l'acheteur  ne  peut  payer  aupara- 
vant. Cette  Jurifprudence  cft  contraire  aux 
principes  du  droit ,  mais  elle  a  pour  motif  le 
préjudice  qu'un  paiement  anticipé  pourroit 
caufcr  au  vendeur  qui  fe  trouveroit  embar- 
raflé  d'un  capital ,  &  n'ayant  aucun  placement 
sûr  à  en  fkue  ,  &  ayant  pris  fes  arrange- 
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mens    pour   n'en  difpofer  que  dans  un  tel        Pau- 
temps.  MENT. 

Le  paiement  eft    indivifible ,  on   ne  peut         Paîe- 
obliger  le  vendeur  à  le  recevoir  par  partie.        ment    iiv 

J'achète  un  fonds  ou  une  quantité  de  mar-  divifiblc. 
chandifes  ,  je  meurs  fans  avoir  payé  la  chofe 
&  fans  l'avoir  reçue,  je  laiflë  plulieurs  héri- 
tiers ;  fi  l'un  d'eux  n'ofire  que  fa  part  du  prix 
au  vendeur  ,  le  vendeur  n'eft  point  obligé  de 
lui  remettre  ni  le  tout  ni  partie.  C^eft  le  texte 
du  $•  a.  de  la  Loi  fiftulasffl  contrah.  empu 

Droit  du  vendeur  jufqu* au  paiement. 

Le  vendeur  pfeut  retenir  la  chofe  vendue      Rctenit 
jufqu'à  ce    qu'elle   foit  payée ,  &  conferver  la  chofe. 
fon  droit  pour  obliger  l'acheteur  à  la  prendre. 
Faute  de  partie  du  paiement ,  il  peut  retenir 
partie  d'icelle.  Loi  hœreditatis ,  ff  de  luered» 
yel  aS,  vend. 

Le  vendeur  qui  rfeft  pas  entièrement  payé ,    Veiller  â 
8c  qui  a  livré  la  chofe  ,  peut  empêcher  racne^  fa  confer- 
teur  de  la  détériorer.  C'eft  fur   ce  principe  vation, 
qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  16  Août  1756  ,  rap- 
porté par  Me.  Denifart  :  voyez  Kcnte ,  par 
lequel ,  après  une  plaidoirie  de  deux  Audien- 
ces f  défenfes  furent  faites  au  Duc  de  Chaul- 
nes  de  vendre  un  bois  de  haute  futaie  ,  dépen- 
dant de  la  Terre  de  la  Milleray  ,  fur  l'oppo- 
fition  du  vendeur  de  cette  Terre  ,  qui  n'étoic 
payé  que  du  tiers  du  prix. 

Jufqu'au  paiement ,  le  vendeur  n'eft  point     j^^    ^ç, 
cenfé  avoir  voulu  perdre  ,  ni  avoir  perdu  la  prendic« 
propriété  de  ce  qu'il  a  vendu. 

Four  les  meubles  ^  le  vendeur  qui  n'eft  pas 
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Droit  payé  a  ufi  drmt  de  fuite  y  non-feulemeni 
»£  suiT£.  peut  les  reprendre  fur  Tacheteur  ,  mais  ni 
entre  les  mains  d'un  tiers  a  qui  l'acheteur 
auroit  vendu.  Ce  privilège  n'a  lieu  que  4 
les  ventes  fans  terme ,  faites  pour  être  paj 
comptant.  Coût.  Paris ,  art.  176.  infi,  de 
rum  vendit,  $.  40. 

Chofes     Trois   chofes  équivalent  le   paiement  j 
«ai      va- caution ,  ou  gage  ,  ou  terme  donné ,  er^ 
«^^Im*«lf  ^JTore  dato ,  vel  fignore  vel  fide  emptans 
paiement.  ^^^^^  $.  40.  &  41.  u^.  de  rerum  vendUî 
£.  53.  ffl  contrah,  empt,  ut  rts  emptorisfiat» 
Le  vendeur  qui  prend  au  lieu  de  paiem 
une  obligation  payable  a  volonté  ,  n^eft  pi 
réputé  avoir  donné  terme,  &  conferve, 
privilège  fur  fa  marchandife.  Voyez  les 
torités  citées  par  Lacombe.  V.  Vente  jjj,^ 
Lorfque  le  vendeur  a  donné  terme',  î 

S>eut  reprendre  la  chofe  qu'en  cas  qu'elU 
aifie  par  des  créanciers  de  l'acheteur,  Pa 
art.  177. 

Par  un  ancien  ufage  de  la  Ville  de  Ly 
introduit  en  faveur  du  commerce  ,  &  cor 
mé  par  Arrêt ,  les  vendeurs,  quoiqu'ils  a] 
donné  terme  ,  peuvent  reprendre  leurs  n 
chandifes  chez  ceux  à  qui  elles  auroient 
revendues ,  pourvu  qu'elles  foient  encore 
cordes  ôc  balles.  Louet ,  Brodeau ,  letti 
n.  19. 

Pour  les  immeubles ,  le  vendeur  a  un 
vilége  fur  le  bien  qu'il  a  vendu  ,  pour 
payé  préférablement  à  tous  autres  créam 
de  l'acquéreur  fur  les  deniers  provenar 
la  revente.  Si  ces  deniers  ne  fuffifeni 
pour  le  payer  ,  il  peut  fe  faire  envoyé 

fffeSîon  de  la  chofe  vendue.  Henris , 
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De  la  garantie  0  éviSton.  ^kkma 

E  vendeur  eft  obligé  d'avertir  V%\  tif  ^^ 

■  de  certaines  déf«fluûfués  ,  faute  d  ^^"'''** 
_    i  rcile  garant  \  cette  efpece  de  gar 
Domme  ^araruU  de  droit.  Vovez  ^^i 

Vente  lans  garanti  *i 

fiej.  Voyez  ci-deJTtt 
^»  ce  titre, 

J.  I.  De  lu  gara  t  y  ù  des 

claaps  Ju    é       ^^f^^ic. 

Te  vendeur  doit  gs  L,^ntir  ds  plein  droit  que 

[   la  chofe  lui  apparciint,  qu'il  eft  libre  d'en 

'   difpofer  ,  Se  qu  elle  n'efl  point  hypothéquée, 

C'eft  ce  qu'on    nommu  en  lerme  de  Palais 

^am/itir  de  fis  fuus  &  promtjjts  ^   ou  garantie 

'    lie  droit* 

Qui  vend  une  univerfaliré  par  exemple  # 
une  ilicceffion  en  général  ,  une  Seigneurie  , 
<|ai  eftune  univerialité  de  droits  ,  un  mobi- 
lier f  n'en  garantit  point  chaque  droit  ou  cha- 
que meuble  en  particulier.  Loi  emptor  univer^ 
*  fikuis  cod,  de  eviâ,  &  plufieurs  autres. 

Il  faut  que  l'acheteur  fafle  imprimer  fur  le 
contrat  les  parties  qu'il  veut  qu'on  lui  ga- 
irantiflè. 

Celui  qui  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail 
de  chofes  &  qui  craint  d'en  omettre  quel- 
qu'une ,  pour  laquelle  il  n'auroit  plus  de 
garantie ,  doit  fe  faire  garantir  dans  le  contrat 
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la  chofe  en  général  9  telle  que  le  vendeur  en  a 
joui  ;  alors  s'il  eft  évincé  dans  (]uelqu'une  àm 
dépendances  en  prouvant  la  jouiffance  du  ven< 
deur  ,  il  a  fon  recours  contre  lui. 

Si  l'acheteur  eft  dépouillé  d'une  des  chofes 
énoncées ,  ou  d'une  partie  d'un  fonds  confiné  » 
le  vendeur  doit  remnourfer  la  valeur  de  cette 
partie  ,  &  elle  ed  eltimée  fuivant  fà  bonté  Se 
valeur  ,  eu  éçard  au  total  ;  fi  elle  en  vaut  le 
quart ,  il  rentibourfe  le  quart  du  prix  reçu.  L^ 
13.  14. 45.  64.  69  ,  J/I  de  evi3. 

L'acquéreur  en  ce  cas  eft  maître  de  rendre 
la  chofe  entière ,  &  de  redemander  ce  qu^tl  a 
payé.  Loi  46.  defoluu  &  libérât»  Loi  34  de 
adili  ediff.  plufieurs  Arrêts  cités  par  La- 
combe  :  ver3o  Evickon.  Cependant  ce  prin* 
cipe  ne  pourroit  avoir  lieu  parmi  nous.,  »*il 
ne  s'agiflbit  que  d'une  panie  &  <fai  ne 
filt  pas  nécefîaire  aux  autres,  comme  de  par- 
tie d'un  champ  ,  d'un  bois  ,  d'un  pré ,  écc. 

Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  garantir  de 
la  force  majeure. 

Il  n'eft  point  tenu  de  garantir  contre  les 

faits  du  Prince  ,  s'il  n'y  a  ftipulation  ex- 

prelTe. 

,  La  garantie  n'a  pas   lieu  fi  l'achetetir    a 

garandc    ^'^■^'^^  &  fe  laifTe  évincer  fans  oppofer  la 

la  garantie  n'a  pas  heu  n  racheteur  s'eft 
laiflé  évincer  fans  apreller  fon  garant  en  eau- 
fe,  &  fans  oppofer  les  moyens  de  défènfes 
qu'il  avoit ,  fi  ia  négligence  eft  irréparable. 

-     -  ^        Si  le  vendeur  a  averti  l'acquéreur  du  dan* 
Kfnrîf  g^r  de  l'évidion  ,  il  ne  lui  doit  point  de  dom-» 
^  mages  &  mtérets  loriqu  elle  arrive. 

Mais  il  lui  doit  la  reftitution  du  prix.  II  ne 
peut  pas  s'enrichir  de  la  perce  de  Taijtre.  Loi 
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iHh  Coâ.  commun,  de  Ug,  Lacombe  ,  V,  Evi- 
iittn  ,  dir  aue  l'acheteur  prend  le  prix  donné; 
fette  qucdion  dépenti  des  circonftmces.  Il 
&ur  voir  il  par  les  term<2s  du  concm  Tacqué* 
ttuT  3  prétendu  prendre  fur  lui  tous  les  riC- 

!|aes  de  révision  ,  &:  par  certe  raifon  a  payé 
1  cboic  moins  qu'elle  ne  valoit. 

Je  vends  aux  périls  &  rirc^ues  de  Pacl    teur  ,  Ventesi 
t  je  ftipule  que  je  ne  ferai  point  tenu  fxîrih  fi 

tintir  la  cT^ofe  y  malgr'^  ron-**  rlinl%  ia  ritquci* 

^re  d<îcharcé  de  la  ]  — 

promeffes  ;  Von  a  jue  1 

defes  ftîts  ù' promcjlç  % 

que  Î3  chofe  lui  appaj 

bonté  du  titre  en  vert        iqu- ^ 

r^f ,  Journ.  des  Aud.  '' 

y  a  beaucoup  d'^auit 
tend  a  maintenir  la  L^ 
tnuniellemcn:  dans  les  \rc .,. 

La  garantie  eft  due  n  t  en  ca»         _ 

^'échange  &  en  cas  de  ^u.,j-ç  w^iLic  parricu- 
liers. 

5.  2.  Du  rembourfement  dû  à  Vacheteun 

L'acheteur  qui  eft  évincé  peut  demander 
diffirentes  chofes  fuivant  les  cas;  Ces  chofes 
font  les  dommages  intérêts ,  la  reftitution  du 
prix  9  le  rembouifement  des  améliorations , 
celui  des  dépenfes  faites  pour  la  confcrvation 
de  la  chofe. 

Des  frais  de  Vwjlance. 

le   vendeurne  doit  les  frais  de  rinftance  p^^. 
en  éviaion  ,  que  du  jour  qu'il  a  été  initruu 
de  cette  demande  &  mis  en  caufe. 

Gij 
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Mais  la  caution  doit  tous  les  frais  »  mè 
fans  avoir  été  mife  en  caufe. 

Des  dom-      Quant  aux  dommages  intérêts ,  il  a  fon: 
mages  in-  cours  contre  le  vendeur  de  plein  droit 
térecs.        moins  qu'il  n'ait  acheté  k  fes  périls  &  rifqi 

Du  prix.  Il  eft  toujours  rembourfé  du  prix  qu' 
payé  9  à  moins  qu'il  n'y  eût  itipulation  o 
traire ,  clairement  énoncée  :  Voyez  ci-deffi 
la  pag.  147. 

Far  les  Loix  Romaines ,  fi  depuis  la  ve 
rinuneuble  a  diminué  de  valeur  par  cas  1 
cuit ,  le  vendeur  ne  doit  pas  rendre  tout 
prix  reçu  ,  mais  feulement  ce  que  vaut  Ti 
m|uble'lors  de  l'éviâion.  Loi  eviSa  rt  ff, 
evtSiombus, 

Par  conféquent  s'il  eft  augmenté  de  vaJe 
le  vendeur  doit  rendre  plus.  Suivant  Me.  ] 
nifard  ,  cette  Loi  eft  admife  au  Parlemeni 
Paris. 

C'eft  le  vendeur  qui  doit  rembourfer  le  j 
qu'il  a  reçu  :  Loi  fupcrempt,  Côd,  de  eviâ,  qi 
que  la  Loi  9.  Cod,  de  eod,  y  paroiffe  contra 

Améliorai  ^'^^  appelle  amélioration  ce  qui  augme 
don.  le  revenu  d'une  chofe. 

Quant  aux  améliorations  ,  la  Loi  in  fu 
alieno  quem  imprudens  emeras  ff,  de  rei  vind 
Dit  précifémerit  que  c'eft  celui  cjui  évince 
doit  les  rembourrer  y  Loi  très^jufte  ,  puif 
f 'eft  lui  qui  en  profite. 

Le  rembourfement  des  améliorations 
lieu  que  quand  l'acheteur  ignoroit  l'évidù 
fie  en  faveur  de  fa  bonne  foi. 

Elles  doivent  être  rembourféesà  proport 
de  ce  qu'elles  produifent. 

Ççttç  Loi  pleine  de  tempéramens  fag 


î 
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ajoute  que  ,  fi  cesf  slméliorations  étoient  conli- 
dérables  ,  &  fi  celui  qui  reprend  le  bien  écoit 
pauvre ,  &  par  rimpombilité  de  ce  rembourfe- 
menc  ne  pouvoir  rentrer  dans  fi>n  fonds ,  celui 
[ui  les  a  faites  feroit  libre  de  les  emporter  , 
i  en  les  enlevant  il  ne  dégradoit  point  le 
fonds. 

Si  V évincé  veut  enlever  les  améliorations  , 
celui  qui  reprend  le  fonds  peut  Tempécher  en 
loi  rendant  ce  qu'il  pouvoit  retirer  de  cet 
enlèvement. 

La  Loi  ajoute  :  fi  l'évinçant  n'y  veut  rentrer 
que  pour  le  vendre  ,  il  doit ,  quelque  pauvre 
qu'il  foit ,  rembourfer  les  améliorations  fur 
k  pied  de  ce  qu'elles  rendent. 

Elle  dit  ;  malitiis  non  indulgendum. 

Elle  ajoute  :  bonus  judex  varie  ex  caujîs  per- 
fonnéfbue  conftituet. 

L'évincé  doit  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a 
payé  pour  les  charges  impoféas  fur  le  fon4^  , 
a  1  exception  des  charges  annuelles  ,  Loi  cum, 
tihi  Cod,  de  eviSione ,  &  plufieurs  autres. 


TITRE      X. 
De  quelques  Claufes  des  contrats  de  vente. 

L Es  contrats  de  ventes  font  fufceptibles  de 
diverfes  fortes  de  claufes.  On  peut  les  di- 
vifèr  en  deux  claffes.  Les  unes  qui  attaquent 
la  vente  même ,  &  font  qu'elle  peut  cefïèr 
d'avoir  lieu  ,  telles  font  la  réjolution  faute  de 
paiement ,  la  liberté  de  reprendre  ce  qu'on 
vend  en  rendant  le  prix  reçu  9  &  les  ventes 
conditionnelles. 
L'autre  efpecede  claufes  ne  regarde  que 

.    G*\\V 
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quelques  conventions  particulières  ,  qui  naif- 
fent  des  circonftances  où  les  contraétans  fe 
trouvent  ;  relies  font  les  réferves  que  Fun  des 
deux  veut  faire ,  les  charges  qu'il  veut  impofer 
à  l'autre  ,  ces  fortes  de  claufes  peuvent  varier 
à  l'infini  j  s'il  naît  quelques  difficultés  fur  leur 
exécution  ,  elles  fe  décident  par  les  principes 
qu'on  a  vu  ci-defTas  ,  pag.  SS.  il  eft  iniftUe  dren 
reparler  ici. 

Quant  aux  claufes  fur  la  garantie  ,  on  vient 
de  les  voir  ,  pages  145  &  146. 

Une  des  claufcs  des  plus  ordinaires  c'eft 
celle  du  dé>:ret  volontaire.  On  en  parlera  $.  I, 
le  $.  2.  traite  des  ventes  conditionnelles,  oc  le 
$.  3.  de  celles  par  lefquelles  on  fe  réferve  U 
liberté  de  reprendre  la  chofe.  en  rendant  le 
prix ,  on  la  nomme  Clâufe  de  réachat  ou  dt 
riîniri  ou  retrait  conventionnel, 

§.  I.  Des  Décrets  volontaires. 

L'on  nomme  décret  d'un  immeuble,  la  vente 
qui  s'en  fait  par  autorité  de  Juftice.  Alors  il 
paffe  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  libre  des 
hypothèques. 

Celui  qui  craint  que  le  bien  qu'il  acheté  ne 
foit  chargé  de  dettes  Se  d'hypothèques  ,  ou  de 
fervitudes  ,  &  qui  veut  acquérir  sûrement  , 
peut  convenir  avec  le  vendeur  qu'o^eu  fera 
l'aire  un  décret  volontaire. 

Alors  on  ftipule  ordinairement  que  le  prix  , 
ou  fa  plus  grande  partie  ,  ne  fera  payé  qu'a- 
près le  décret  ,  que  le  décret  fera  terminé  dans 
tel  temps  ,  que  jufqu'ators  l'acquéreur  paiera 
l'intérêt  de  l'argent  qui  refte  entre  fes  mains. 
Les  frais  du  décret  font  a  la  charge  de  l'ac- 
quéreur ,  s'il  n'y  a  point  de  cîaufe  contraire  ; 
mais  les  frais  occauonnés  par  liis  créanciers  du 
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I  tendeur  »  font  à  la  charge  de  celui-ci»  CVit 
tt  qu*on  nomme  au  PaUis ,  fmis  cxtrdordh^ 
I  uiftê  du  décrtu 

Ses  formalités  imitent  celles  des  décrets 
forces  ,  affiches  ,  oppolitions  ,  offres  ,  en- 
(herei  ,  atijudications  ;  on  les  verra  au  Toité 
dicï  jorifdidions  &  Formalités  >  Tit,  des  De- 

Si  les  enchères  excédoient  le  prix  r^^î^par 
Je  contrar  ,  l'acquéreur  n*eit  pas  tenu  ilc  ptus 
pvçr,  à  m^tïins  <jue  le  vendeur  n'eu:  des 
oenuricrsqui  fufient-dans  le  cas  de  perdre  j 
îbrs  ils  font  changer  le  âécrti -^ohniau-c  en 
an  tUcet forcé ^  ik  Timmcuble  relte  au  plus 
D&ant- 

L'acheteur  eft  toujours  ma'tre  de  faire  faire 
m  décret  volontaire  fans  l'avoir  llipulé,  mcis 
dan  il  nV  point  de  délais  pour  difî^ércr  te 
aent  >  a  moins  qu*il  ne  fur  vînt  des  oppo-- 


§-  2,  Des  Vântfs  conditionnelles. 

DandÉjis  ventes  conditionnelles  il  faut  ob* 
ferver  eh  quels  termes  on  énonce  la  condi- 
tion. 

S'il  eft  dans  le  contrat  :  Ia.dite  Trente  naura 
hzt£  qu^^prtsquttc!!cchofefcratirrivé£^0\iqu*au^ 
tilt  que  telle  choft  arrivera  ,  ou  autres  termes 
t^uivalens  ;  une  telle  vente  clt  ce  qu'on  ap- 
pelle une  vente  c^jnditionnelle, 

Alors  la  jouiiTance  d;:;  U  chofe  ^  tous  les 
^oirs  qui  fmvent  la  jouiHance  ,  ne  paiîènt  a 
]  acheteur  qu'après  l'événement  delà  condi- 
tion* 

Si  dans  le  contrat  il  cfl  (lipuîé:  ladite  Vcnre 
ft^a  rcfoluc  ^  ou  îtzditc  vfnte  n'oM'^a  lieu  ,  /? 
ulU  chofi  arrive  ^    cette   vente  eft-  nomn:iée 

C  Vf 
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pure  &  fimple ,  pura  eft ,  fed  fub  condidom 

r$folvitur. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  ven- 
tes-ci &  les  précédentes;  dans  celles-ci  la  jouif- 
/ance ,  les  accroiHemens  ,  les  pertes  &  le  droit 
de  prefcrire  ,  pafTent  a  l'acheteur  dès  Tii^^t 
delà  vente. 

Je  vends  une  maifon  fous  condition  que  fi 
j'hérite  ,  ou  fi  je  me  marie  dans  fix  mois  , 
je  ferai  libre  de  la  reprendre  ;  avant  les  fix 
mois  la  maifon  brûle  ,  la  perte  eft  pour 
Tacheteur  ,  à  moins  que  je  ne  veuille  la  re- 
prendre* 

Tous  les  principes  précédens,  &  ce  der- 
nier 5  font  fondés  fur  le  texte  précis  de  la  Loi 
Quoticnsff',  de  in  diem  adài&one. 

L'événement  qui  doit  réfoudre  la  conven- 
tion étant  arrivé  ,  la  vente  eft  comme  fi  elle 
n*avoit  jamais  été  ,  &  les  Parties  reprennent 
l'une  fon  bien  ,  Tautre  fon  argent.  Si  la  chofe 
a  diminué  par  cas  fortuit  ou  par  force  mar 
jeure  ,  il  la  reprend  avec  fa  diminution.  Il  ne 
peut  demander  àes  dédommagemens  k  l'ac- 
quéreur que  lorfque  la  diminution  vient  du 
fait  de  l'acquéreur  même.  ^ 

Suivant  les  Loix  Romaines  les  re^nus  doî- . 

vent  être  reftitués  au  vendeur Parmi 

nous  il  paroît  qu'on  doit  les  compenfer  avec 
les  intérêts  du  prix  payé. 

§.3.1?^  la  Claufe  de  rc achat. 

Réachat  ,  réméré  ou  retrait  conventionnel  ^ 
ces  mots  fignifient  la  liberté  que  le  vendeur  fe 
réferve  quelquefois  de  reprendre  fon  bien  en 
rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Cette  claufe  fe  met  ordinairement  lorfque 
le  vendeur  preffé  de  trouver  de  l'argent  , 


Claufcs.  1^3 

Tcnd  a  bas  prix  ,  efpé.ant  de  rétablir  fes  afiài- 
res  &  de  pouvoir  rentrer  dans  fon  bien. 

Quelquefois  la  vente  n*eft  que  fimuîée  ,  l'a- fiiimiéc. 
cheteur  ne  fait  qu'un  prêt  de  fon  argent  à 
intérêt,  &  prend  pour  sûreté  du  capital  & 

Kur  paiement  des  intérêts  la  jouiflance  de 
nmeuble  ,  qu'il  promet  de  rendre  lorfqu'on 
lui  rembourferâ  l'argent  prêté.  Cette  efpece 
de  prêt  eft  fujet  a  de  grandes  injuftices  ;  le  prê- 
teur en  prêtant  une  lomme  bien  moindre  que 
la  chofe  ,  &  ne  donnant  qu'un  temps  pour  le 
rembourfement ,  imite  le  commerce  aes  prê- 
teurs lur  gages  ,  qui  s'approprient  des  effets 
précieux  pour  de  légères  fommes. 

De  pareilles  conventions  devroient  être 
nulles ,  parce  que  la  vente  du  gage  ne  peut  fe 
faire  qu'en  Juftice  &  par  enchères. 

L'on  recontioît  ces  ventes  fimulées  à  diffé-    Marque 
rentes  préfomptions  ,  qui  peuvent  indiquer  ^e    ces 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  intention  de^^°^^^' 
èire  une  vente  réelle  :  à  la  vilité  du  prix  ,  au 
dérangement  des  affaires  du  vendeur  &  à  fon 
habitude  d'emprunter  ,  à  l'habitude  de  prêter  à 
ufure  dans  l'acheteur.    ' 

.  Cqs  préfomptions  quoique  fortes  ne  font  pas  Jarîfpru- 
toujours  affez  claires  pour  prononcer  la  nul-  cfencc. 
iité  de  la  vente  ;  d'ailleurs  leur  preuve  feroit 
également  injurieufe  aux  deux  contraâans. 
Le  Parlement  de  Paris  pour  apporter  un  re- 
mède plus  fimple  à  cet  abus  ,  régie  fa  Jurifpru- 
dence  fur  le  principe  fuivant. 

Dans  ce  Parlement  la  liberté  de  rembourfer  £xtenfîoii 
bornée  à  un  temps  par  le  contrat ,  s'étend  tou-^^  temps 
jours  à  trente  ans  ,  a  moins  que  l'acquéreur  ftipulé 
n'obtienne  un    Jugement  it  pimfiation   enPour    ra- 
dernier   relFort  ,c*eû-à-dire  ;  qu'après  avoir  P""» 
iEût  fommer  le  vendeur  au  temps  expiré  de  le 
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rembourfer  ,  il  fafîë  ordonner  qu'il  demenf^ 
propriéraire  inconr^mutable. 

Au  Parlement  de  Dijon  &  dans  plufieiir^ 
autres  ,  fuivant  M.  Davot  ,  Traité  3*  tlotf 
Conventions  ,  la  liberté  de  réachat  expire  t^ 
temps  fixé  par  le  contrat  ;  mais  fi  les  circonfv 
tances  indiquent  que  la  vente  n'efi  qu*un  en-< 
gagement ,  alors  on  regarde  ce  contrat  commtt 
celui  d'une  rente  coni^ituée  qui  eijb  rembour-» 
feble  à  perpétuité. 

$\irtedela     j  a  condition  de  IVquéreur  fous  claule  de 

Entretien     ^^  prétend  qu'il  ne  peut  réfilier  les  baïUB 

4e£baux,  4e  fon  prédéce^eur  ,  &  qu*il  eft  obligé  de  lea^ 

entretenir,  Arrct  i6  Fév.  1661..  Journal  di\ 

Palais  ,  &  autres.  Voyez  Brodeau.  fur  Louet 

ktt.H.  ch.  4.n°.9. 

Araflîora-    ^^   ^^  P^^^  ^"^^  ^^'   améliorations  ;  fca 

tiens  per-  ^^^u^ces  ne  lui  font  point  rembourféss  ;  parca 

cLiies;  qu*elles   fonjt  regaraécs  par  les  Loix  ,  coQunç 

faites  en  fraude  du  contrat  ,  &  pour  rendre 

le  réachat  impoflible  ,  ou  très-difiicile  ,-.  fcit 

par  les  frais  de  Teâimation  ou  par  le  rem-^t 

tourfement. 

Il  ne  peut  redeipsuider   que  les  dépenfos 

néceiTaircs  faites  pour  la  confervation  de  b. 

chofe. 

Ne  peut      U  ne  peut  oppofer  le  bénéfice  de  difcufficn 

«ppofer  le  aux  créanciers  de  fon  vendeur  ,  &  il  peut 

bénéfiçcde  i^-^  pourfuivi  avant  que  le  vendeur  ait  été 

^^fWllQo.  difcmé  ,   ÛH-.tout   lorfqu'il    n'cft  cenfé   que 

créancier 'lui-m^me  ,  dont  le  titre  eu  peu  fii- 

vorable.    Arrêt    rapporté  par    Brodeau    fuc 

J^ouet ,  lettre  H  ,  en.  9,  no.  10. 

Son  privilège  eft  de  commencer  a  prefirrLre 
du  jour  qu'il  eft  en  poircffion  ,  parce  que 
4^  v;e  jour.l|^;^  qré^nc.iisxs.  du. vcndçuj:  ^uvcot 
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Nullités  df  h  vente,  T55 

^fT  à  lui  en  déclaration  d'hyporheqr;. 
llzntïs  j  Tom*  I,  p.  ï73* 
t'tM\iû  Se  les  augmentarians  comme  '^  l«  *^ 
lui  appartiennent ,  Çf  fi-uBus  5-  a:ce-^^  otiaco 

la.  J.  I.  j5fi  ^f  m  dUm  dlditioTit,    Bo  quoi 
mpior    meJio    umpai^    doniinus    ejht,    L,  4* 

La  iâculré  de  r^ach a r  eft  un  privilège  p?r- 
feimel  au  vendeur  ,  (es  creinciers  ne  peu— 
rent  l'exercer. 

La  cUufe  dî  réachaf  donne  a\i  vencîear  le 
irait  de  reprendre  !*immeut>le  entre  les  mains' 
^^  ceux  k  qui  il  auroit  éré  revendu  /  &r  i! 
f^t  outre  ce,  pourrui^^rc  pour  îi^s  dnnitlia- 
^es  ir^téAttï  celuj  qui  malgré  la  chufc  l'a  re^ 
vcrkdu.  Argou  ,  du  Réniéië  ,  Loi  18*^  oft— 
\c«tf.-ï>,  $-  2..  fi'  df  pi^noi^  Ciî.  * 

Si  la   liberté  de  racheter  eft  bornera  neuf 
lus  ,  les   droits  Seigneuriaux    ne    font  ùvi% 
<îti*api"ès  les  neuf  ans  ,  fi  eîle  cil  pîu,^  Io*t|;ui  , 
lis  foci  dûs  du  jour  du  cc>ntrat  ;  principe  gé-* 
Léralement  reçu.  ,  '    ^ 

Lorfqu'on  a  Itipulé  la  libené  ds  réichat  i 
perpétuité,  ei  le  finie  par  trente  ans.  La  pi  ef— 
cripcion  de  ce  droit  ett  généralement  reçue  ^ 
à  nxiiiis  que  la  vente  ne  foie  qu'un  engage- 
ment déguifé. 


TITRE    XL 

Bt^nullïte'éàt  la  Vente, 

LA  vente  eft  nulle    \    caufe  de   la  per- 
fonne   ,  fi  elle  ne  peut  vendre.  Voyer 
Liv.  I.  pag.89.  . 

A  caule  de  la  chofj  fi  elle  ne  peut  dtj:e: 
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vendue   ,    coaune  les  biens  d'Egliie  » 
marchandiiès  prohibées  »  &c,  Voyes  liv.  ] 
pag.  89. 

il  y  a  minie  des  biens  apptitenans  \ 
particuliers  qui  ne  oeuvent  être  vendus  : 
font  les  biens  fubfticués  ,    la  vente  en.  (  ^^ 
nulle  î  l'acquéreur  qu'on  n'avoir  pas  ^veM^H 
de  la  fubftitution  »  peut  »  dès  qu'il  rappreiid9|P 
agir  contre  le  vemleur  pour  faire  refimdr^' 
la  vente  »  «néme  avant  V^favaturt  de  la  fiA^^ 
êUution.  Henris  »  tonu  û  liv.  4.  qaeft.  M^ 
M.   Catelan  en  rapporté  vp.AaA  waSbk  ' 
en  1660.  Ce  jpriAcipe  eS  fiindé  fbr  ce  ^né 
celui  ifox  ooflede  un  bies  fiibftttué  #   vrâdc 
ce  qui  n'eft  pasi  k  lui  &  ce  dont  il  nVi  qw^ 
Puftmiiit*  ; 

:  La   Jurifprudence  aôuelte  dn  Parlement 
de  Paris  y  eft  confiutne.  Me*  Demftrt  9^  V^  ^ 

Venu  »  en  rapporte  plufieura  Arrêts  nis^^ 
récens.  Dans  l'eipece  du  dernier  «  il  •étcâfc  don-4^ 

(eux  que  la  fiibftîtuaoo  fût  valable  »  cepen«> 

dam  1  on  déclara  la  vente  nulle  .*  un  acquêt 

reur  ne  prétend  point  acheter,  des  queftton» 

de  droit. 
Il  eft  dur  de  laifTèr  Tacquéreur  dans  VSn^ 

certitude  ,  &  dans  rimpofhbilité  de  donner 

au  bien  acquis  tous  fês^  foina  ,  tandis  qu'on 
*     jkvoriferoit  le  vendeur  qui  a  tû  une  qualité' 

qui  l'empéchoit  de  vendre.  L'on  autonferoit 

la  fraude, 
îluftibftî-     On  trouve  cependant  des  Arrêts  qui  ont 
arioQ  Â  ordonné  que  I3  vente  auroit  lieu  iufqu'k  ce 
ondition-  que  hfubpitution  fût  ouverte  ,  &  que  le  ven*^ 
''^*''*       deur  donueroit  caution  pour  la  reftitution  dift 

pnx« 

Bien  donné  ou  tégui ,  \  condition  oue  ce-^ 
lui  à  qui  on  le  donne  pourra  le  venore ,  & 


ffof  dans  ce  cas  il  retournera  à  cïes  parens  » 
{ïéémùon  en  elt   nulle.    Loi  ci  It^c  ^  Cod. 


les  biens  dotaux  ne  peuvent  s'aliéner  en  Bieiu 
mysde  Droit  Ecrie;  quoique  la  femme  eût  ^*^' 
igné  le  contrat  j    la  vente  en  eft  déclarée 
fûïlle.  Voyez   ci^evam  Liv,  I.Tit.  i:..  p.  86* 


Il  y  û  des  nullités  qui  viennent 

^  I     S'il  y  a  eu   viotr —      —  ^raude 
feur  ;  voyer  page  8 

Outre  les  princif  ' 

fortes  de  convenrio 
(iroir  ,  il  y  en  a  eu  ^ 


con- 


er- 


vente  ;  ta  fraude  eil 
k  nature  de  cette  c 
U  faire  annuHer*  I 
iîâ.  tmpt,  &■  vend,  d 
m  qu^  ftxûjores  ctiam 
his  qttst  doîo  omijfà 
de  adverfarii  du3um 


:  £ 


'"  toutes 

t  en- 

Jr  U 

d.ïre  à 

t  pour 

j»  vjod>  <^c^ 

c(  contraBus  > 

aanif  ;    en 

frau-* 


jufia  errjft:  uoptum^ 


Il  y  a  encore  outre  ces  nullités  celle  qui 
Vient  de  la  léfion  /on  la  verra  Çj.  i.  Le  J.  a. 
traite  des  ventes  fimulées  &  des  eneagemens^ 
Le  $.  3.  de  quelques  autres  q^es  &  des  fuK 
tè$  de  la  nullité. 

§.  !•  Delà  Léfion. 


L'on  nonune  léfion  ^  en  terme  de  Droit  ,  ce  Lzfion 
au'on  appelle  ordinairement  vendre  à  perte  ^ 
taire  un  mauvais  marché. 

Pour  que  la  léfion  faflTe  rjÈ^ôtfiirr ,  gnnuller     p^ 
là  vente  ,  U  faut  qu'elle  foit  4e  pl«»  ito  nioifiii 


ryS  Liv.  IL  Des  Ventes. 

CcprîvHc-  Cette  régie  n*eft  introduite  qu'en 'fivem* 
ge^  nefï  des  vendeurs  ,  &  elle  eft  fondée  fur  'tfe  que 
«l^eii  fa-  i»on  profite  de  leur  fituatioQ  &  des  extrérai^ 
vendeurs.  '^^  preffantes  où  ils  fe  trouvent ,  pour  ache- 
^        ter  au  plus  vil  prix.  Ils  ont  ce  privilège  ^peiw 

dant  dix  ans  après  la  vente. 
Les  héritiers  du  vendeur  ont  le  droit  de 

ftire  annuller  la  vente  pour  caufe  de  léfion  ; 

f^s  créanciers.  ,  mêmie   chirographaires  ,  l'ont 

suifll  9  foivant  Lacombe.  Voyez,  lesr  autorinés 

qu'il  cite.  V.  Reftltution, 
La  léiion  n'd,  pas  Jieu  poiw  fiûre.  annulfcr 

les  ventes  de  meubles.  Loix  a.  &  8.  Cod.  4e 

refiittd,  vend.  Coiu.  d'Orléans  ;  art.  A46. 
Kenoncîa-      ^®  vendeur  renonçant  au  droit  ae  fe  faire 
tien  à  ce  ^'^^^'^^''powf  claufe  de/^.«  ,  la  renonciation 
privilège,  eft  nulle  ;  la  Loi  ne  permet  point  que  ooius 

forcions  un  autre  dans  fon  malheur  a  nou» 

enrichir  à  fes  dépens. 
L'acheteur      L'acquéreur  dont  on  vieut  faire  cafler  'le 
peut  offrir  contrat  pour  caufe  de  léfton  ,   eft  libre  d*o& 
le  furplus.,fxir  le  furplus.  Loi  rem   majors  ,  a,  Cod.  de 

refâni,  vend. 
Evalua-      L'évaluation   de  Timmeuble  fe  fait  fur  ce 
lioa,  qu'il  valoit  au  temps  de  la  vente  ,  non  au 

temps  de  la  demande  en  refcifion.  Ord.   de 

ijio.  Art.  44. 
Améliora-      Le  vendeur  r^d  le  prix  ,  rend  les  améiio- 
tion.  rations  ,  on  l^eftime  f^iivant  qu'elles  aug^ 

mentent .  la  valeur  de  Thér itage  au  teinps  de 

la  reftitutionrOn  rend  au  vendeur  les  fruits  y 

du  jour  de  la  demande. 
Claufede      ^^  ^^"^    ^^  vente  où  il  y  a  léjion   d'outre 
réa<hat      moitié  ^  le  vendeur  avoit  ftipulé  le  réachat  » 
jointe.        les  dix  aiîs  que  la  Loi  donjçie  pour  la  reftitut 

tion  pour  caufe  de  léiion  ,  ne  commencent  ^ 

courir  que  du  jour  que  la  faculté  de  réachar 

^jpire  y  ç'cft.  k  fe0Ûment  dç  plufieiirs  Aur 


^  TSilîm^  Ta  vente*  tÇô 

ife  ,  elle  doit  donner  un  droit  ,  &  elle 
donne  aucun  tant  que  la  liberté  de  rache- 

rubfiile.  Arrêt  du  ai  Juillet  ï6oi.  Louée 
,^trell-  chap,  46- 
S'il  s'agit  a  une  portion  de  fucceiTion  ^  &    Vmtc 
^iece  foit  un  des  cohéritiers  qui  Taie  achetée  ,  portion 
iy  3  reftitutioD  pourléfiondu  tiera  au  quart ,     tii^JJ? 
cooune   dans  un  partage.  Si  après  le  partage '^^'^"*' 
ily  avoit  eu  tranlaflion  fur  icelui  ^  la  reftitu- 
ton  n'auroit  pas  lieu.   Arrêt  du  10  Décembre 
1708*  Journal  des  Aud,  Tome  6. 

L  acquéi-eur  ne  peut  pas  faire  cafTer  la  vente    Tacqi 
four  caufe   de  létion  d'outre  moitié  ,  parce     *^^^r^ 
(ju'il  n'eft  jamais  forcé  d'acheter  ,  au  lieu  que  ^l^^ 
lé  vendeur  eft  quelquefois  forcé  de  vendre, 
Airet  du  JO  Juillet  167  J*  Journal  du  Palais. 

M^s  n  la  léfion  venoit  d'une  fraude  faite  S'il  y  avi 
pir  le  vendeur  ,  il  y  auroic  lieu  de  caJTer  la  J^  ^^^ 
vêtue  û  elle  étoit  d'outre  moitié  ;  ft  elle  étoit  4^  ^^^ 
moindre  ,  elle  ne  donncroit  lieu  qua  des  refti-   ^^' 
tuiions  du  prijc  a  prorata  4  ou  ^  des  dommages  ^ 

intérêts-  Voyez  défauts  de  la  chofe  vendue  ,  ? 

page«J33,  ci'deiTus. 

Ç-  2,  Des  VcnUs  JtmuUe$^. 

I  les  ventes  feintes  font  nulles  :  imuginarU- 
yfniim  ^ro  twn  faëa  tji.  Loi  nuda  ff,  de  con^^ 
trak.  cmpt^ 

Les  contrats  en  fraude  des  créanciers  font         ' 
nuls.  Loi  I.  Cod,  de  revoc.  his  qua  infraud;  fi'c, 
U  faut  pour  que  la  vente  foit  nulle  ,  que  Tac^ 
quéi^r  ait  participé  à  la  fraude  ,  qu'il  Taitt 
eomme  ,  finon  la  bonne  foi  valide  la  vente»> 

Il  faut  de  plus  que  les  créanciers  du  ven-       yg^ 
d^eur  foieht  en  perte,  avant  d'attaquer  l'Acqué-fraudulc 
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Ce  font  ces  deux  conditions  que  les  Au- 
teurs nomment  confllium  &  tventus. 

Le  contrat  de  vente  à  une  concubine  a 
été  déclaré  nul  »  étant  eftimé  un  don  indiicâ 
de  celui  qui  Tentretenoit.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  aa  Août  1674. 

CoN-     Les  contrats  ufuraires  font  en  général  des 

rx  ATS       efpeces  d'emprunts  ,  où  celui  qui  prête  prend 

i^jj  un  unmeuble  de  1  emprunteur  pour  en  tirer 

les  revenus  »  cjui  lui  tiennent  lieu  des  intérêts  » 

jufqu'à  ce  qu'il  foit  rembourfé  du  capitd. 

Ces  contrats  font  une  vente  fimulee  ;  celui 
qui  emprunte  ,  &  qui  cède  fon  immeuble , 

f^rend  le  nom  de  vendeur  j  celui  qui  prête  a 
e  nom  d'acheteur. 

Ils  font  défendus  dans  certains  Parlemens  9 
&  permis  dans  d'autres.  Voyez  ci-deflbus  au 
titre  des  Intérêts  ,  Liv.  III. 

Ils  font  connus  fous  le  nom  d'anti.hrefe  » 
de  contrats  pignoratifs ,  8c  de  paSe  commiJToire* 

Hntichre-      Vantichrcfe  (a)  eft  un  contrat  par  lequel  le 

c»  débiteur  engage  un  immeuble ,  &  en  laiflfe  la 

jouifTance  à  fon  créancier  pour  les  intérêts  de 

la  dette  ,  jufqu'au  temps  ou  il  doit  rembourfer 

le  capital. 

Dans  l'antichrefe  ,  le  créancier  peut  ,  au 


Ca)  Il  eft  une  autre  efpece  d^antichrefe. 

Je  demande  de  jouir  d'un  immeuble  de  mon  débi- 
teur à  compté  de  ce  qu  il  me  doit,  tant  pour  les  capi- 
taux ,  que  pour  les  intérêts  &  frais  5  à  la^  charge  de  le 
rendre ,  quand  par  le  produit  j'aurai  écé  remb^tfé 
du  tout.  Cette  manière  de  jouir  fe  nomme  ancakre- 
ft  î  elle  eft  fuiette  à  des  inconyéniens,  a  été  fort  com- 
battue ,  mais  fe  trouve  autoriféc  par  les  Loix  1. 1.  3* 
34.  ^  titt  de  pign.  ad,  &  autres. 

Le  Parlemcnc  dePaiis  ]»  pesmet  pour  IeLjQmi<û& 


mumai  h  vente,  i&r 

tt^lcfîM,  e^ttger  fon    paiement  &    rendre   le 

4I  Sil  ne  Je  feit  pas  ,  le  débiteur  eft  toujours 
^IfidLxK  de  ]m  rendre  fargent ,  &:  de  rentrer 
^  ^  àni  foa  bien  ;  il  a  ce  droit  k  perpétuit<î, 

l^  contrat  pignoratif  efl  une  vente  où  la      Co«i 
^1  HbGxé  de  racheta  à  perpétuité  etl  de  droit  «  pjgaor; 
|1  oà  le  vendeur  refte  en  poJTefîlon  de  fon  itïi-  ^i^^ 
j^l  seoUe  à  titre  de  locataire  ^  en  payant  tant 
il  fOf  xn  jufqu*au  rembourfetnent du  capital.  Ce 
»l  TeA qu'on  pr^t ,  l'acheteur  n'eft  qu  un  ci^an- 
iict ,  le  débiteur  jouit  de  fon  immeuble  ,  malâ 
El  en  paye  les  revenus, 

C*e«  une  efpece  de  rente  conftiru^  \  le  ca- 
pital n'eft  point  exigible  ,  il  eft  rcmbourfable 
aperpénâte,  il  efl  hypothéqué  fur  les  bien^ 
da  débiteur  ,  Ton  en  paye  les  Lnté.tts, 

La  première  diifërence  des  con traits  pigno- 
raiife  ,<l*avec  les  rentes  conftituëcs  ,  eft  que  le 
débiteur  ne  peut  vendre  le  fonds  irufi^oré  , 
&ns  rembourfer  le  créancier  ,  il  peut  vendre  ^ 

ceîui  qtti  eft  hypothéqué  aux  rentes  :    cette 
diifërencc    eft    trcs  '  favorable    à  celui   qut 
^féte, 

x^<  Dans  quelques  endroits,  le  créancier  ■ 
^  peut,  à  ce  défaut  de  paiement  des  arrérages  , 
entrer  en  pofTefuon  du  fonds,  fans  faifie  réelle 
ni  décret  \  formalités  qui  ruinent  le  débiteur 
fans  acquiter  le  créancier  ;  tous  deux  trou- 
vent leur  avantage  à  cette  différence. 

30.  Si  l'immeuble  périt  par  cas  fortuit,  le 
débiteur  eft  libéré  ,  ce  qui  lui  eft  très-favora- 
ble. Les  groifes  réparations  rie  font  point  \  fa 
charge  ,  au  lieu  que  les  réparations  de  Tim- 
meuble  fur  lequel  of^  conftitué  une  rente  & 
la  perte  de  cet  immSaole  font  pour  celui  qui 
doit  la  rente. 
Quelquefois  Ton  convient  que  la  liberté 
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de  rembourfer  ne  durera  qu'un  certam  ten^ , 
pafl'é  lequel  Tacquéreur  refte  maître  de  la 
ehofe.  Cette  ciaufe  devroit  toujours  êti^  re- 
gardée comme  nulle. 

D'autres  fois  le  bail  fimulé  >  porté  par  le 
contrat  de  vente  ,  eft  borné  à  un  terme , 
&  faute  de  rembourfemént  à  ce  terme ,  le 
prétendu  acheteur  fe  met  en  poireflion  de 
l'immeuble.  Ce  droit  ne  devroit  lui  être  ac- 
cordé qu'en  cas  que  le  débiteur  çQÙ»it  de 
payer  les  arrérages, 

L'antichrefe  &  le  contrat  pignoratif  font 
reçus  dans  quelques  Parlemens  .de  Dmi 
Ecrit. 

Les  intéiTéts  ne  peuvent  paffipr  le  taux  de 
rOrdonnance  ;  les  arrérages  échus  ne  petH 
vent  excéder  le  capital. 

Dans  le  Parlement  de  Paris ,  ces  contrats 
font  reçus  pour  la  l'curaine  ,  le  Mainç  & 
TAnjou.'  Dans  les  autres  Provinces  du  reffore 
ils  font  détendus  ,  &  les  arrérages  reçus  foût 
impuiéi»  fur  le  capital. 

Rentes        Les    rentes  conftituées  font  généralement 

:onIti-       permifes.  la  rente  conftituée  cft  un  contrat 

aéwS.         p2ij|.  lequel  Tun  donne  une  fonime  ,  &  Tautre 

piomet  payer  tant  par  an  d'intérêts  jufqu'à 

ce  qu'il  veuille  rembourfer  le  capital, 

§.  3.  Ejfits  de  la  Nullité, 

ïifèts  de      ^^  nullité  de  la  vente  donne  le  droit  à  IV 
a  nullité,  cheteur  à^  ïq  faire   rembourfer  par  le  ven* 
deur  le  prix  qu'il  a  payé. 

De  plus  ,  il  peut  demander  des  dommages 
intérêts  lorfqu'on  lui  a  %iché  la  caufç  de  1* 
nullité  en  vendant.  Voyez  Eviâion ,  Garantie^ 


luIÊSi  it  la  vente, 
LEoim  ï   il    peut   Ce  faire  rembourfer  ce  4U  u 
Liyé  pour  ^s  Droits  Seigneuriaux. 
Tu  y  a  diverfes  autres  ventes  qui  ,  fans  être 
aies  par  eVles-m^mes  ,  font  expofôes  k  être 
cUrées    telles  ,   parce   qu'elles    portent  un 
raâece  fufpeél  aux  yeux  de  la  JulHce, 

Un  père  vend  des  immeubtes  ^  u  de  fes  Vente 
^trfins  ,  \a  vente  peut  ét;c  déclarée  r  le  s'il  CÇ^tf  ai 
i^herché  a  le   fàvorifer  au  préjudice     es  au- "^^* 

ïï€ï. 

Miu  U  faut  uiie  1  ''  .Z  *  'able  &  des 

preu/es  claires  pour  nnuner  ces  ventes, 

\t.  Denifaxn  +  V.  Vi  ^ite  deux  Arrêts  r^- 

{ms  qui    ont   confii  =*  pareilles  \^ntcs  # 

aalgré  les  plaintes  1  "es.  Dans  Tun   de 

ces  Arrêts  ♦  le  prtjt  nax   ]e  fils  étoit 

beaucoup   tofërieur  ir  des  immeu- 

bles ,  mais  le  père  clou  ^vurfjivt  p^r  fes 
cr^Aîiciers,  &  ips  b  .^ as  décrétés  ;  hors  cette 
tL'conftance  ,  iï  pdr<  que  la  léjton  dii  tiers  au 
({turtiuilit  pour  fa i  annullar  Vaille  comrue  ^ 
encre  cupartajjeans*  On  cfiime  Timmeublc 
fuivant  la  vaï^u:  aa  temps  de  la  vente» 

Les  ventes  en  rentes  viagères  font  réfues   v^^^^ 
peu  favorablement  lorfqu 'elles  ont  éié  taires  tentes  1 
pendant  la  dernière  mal^ïdte.  Le  nicmc  Au-  givres. 
teur  rapporte  des  Arrêts  fur  de  pareilLs  ven- 
tes qui  établi/îent  ce  principe.  La  nullité  de  . 
ces  rentes  ,  dans  les  dernières  maladies  ,  tft 
fondée  fur  ce  quM   n'y   a   pas  ûlîcz  d'égalité 
de  rifquc  entre  l'acheteur  &  le  vendeur  pour  - 
qu'elles  foient  équit^T^blcs» 

Les  ventes  des  propres  ,  faites  dnns  ïa  dcr-  y^n 
nlcre  maladie  dans  les  p*^y^  Coutumiers  ,  font  dcs/ZÉ 
pareillement  expofécs  a  itre  déclarées  nulles  ^/''^J- 
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loriqu  elles  font  préjudice  a  des  enfiind  du 
vendeur ,  mais  non  lorfqu'il  n'y  a  que  des 
collatéraux  qui  y  perdent.  On  trouve  dans 
Me.  Denifart ,  au  même  mot  Vente ,  un  Arrêt 
récent ,  conforme  k  cette  diftinâion. 

Quant  aux  fuites  des  ventes  ^  c'eft-à-dire , 
quant  aux  droits ,  auxquelles  elles  donnent 
lieu ,  tels  que  lods ,  nantiflement  9  invëfti- 
tnrp  pour  certains  cas  ,  &c,  Voyfez  le  Traité 
des  Biens ,  livre  des  Seigneuries  &  Fieft. 

Le  retrait  lignager  eft  encore  une  des^  fui- 
tes de  la  vente  oans  les  pays  Coutumiers, 
c'eft-à-dire ,  dans  une  partie  confidérable  du 
Royaume. 


TITRE    XI L 
Du  Retrait  lignager. 

LE  retrait  lignager  eft  le  droit  accordé ,  par 
quelques  Coutumes,  au  parent  du  vendeur 
de  retirer  l'immeuble  vendu  en  rembourfant 
rachçteur. 

Il  faut  confulter ,  pour  les  détails  de  ce 
droit ,  &  pour  fes  fuites  ,  le^  Auteurs  Côutu- 
miers.  En  voici  les  principes  généraux. 

Il  faut  pour  le  retrait , 

10.  Que  le  bien  foit  un  propre  du  vendeur  9 
excepte  en  Normandie. 

a''.  Qu'il  foIt  aliéné  par  vente  ou  par  aéle 
équivalent. 

3^.  Que  le  retrayant  foit  parent  au  vendeur 
du  ccté  &  ligne  que  la  chofe  vendue  lui  étoit 
parvenue. 

4'^.  Que  la  demande  en  retrait  foit  faite  dans 
le  temps  &  avec  les  formalités  rcquifes  par  la 
Coutume, 


Retrait  lignâgen  16^ 

§.  I.  Quand  le  Retrait  a-t-il  lieu? 

Pour  les  biens  fonds  propres  au  vendeur  , 
de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  voyez  Tart. 
129.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ce  qui  étoit  acquêt  pour  le  défunt  devient 
^(fopreooui  fon  héritier,  art.  151.  15a. 

Un  héritage  étranger  pris  en  échange  con- 
tre un  propre ,  puis  revendu ,  eft  fujet  au  re- 
trait ,  art.  143. 

Le  propre  ayant  été  racheté  par  un  parent 
Uçnager  ,  puis  revendu  à  un  étranger,  le  pre- 
mier vendeur  a  droit  du  retrait ,  art.  13J. 

Le  retrait  a  lieu  dans  les  ventes  par  décret , 
art.  150.      , 

Il  a  lieu  pour  les  héritages  donnés  à  rente 
rachetable ,  art.  136. 

Pour»  héritages  donnés  en  échange  contre 
ïin  meuble ,  ou  s'il  y  a  foulte  en  argent  de  plus 
de  moitié  ,  art.  145. 

Dans  les  ventes  en  rentes  non  rachetables , 
û  le  vendeur  reçoit  le  rembourfement. 

Dans  les  ventes  par  licitation,  lorfque  le 
bien  refte  à  un  étranger ,  art.  1 54. 

Dans  les  ventes  ou  il  y  a  rétention  d'ufu^. 
fruit.  . 

Le  retrait  féodal  eft  préféré  au  retrait  ligna- 
ger,  dans  quelques  pays  (te  Droit  Ecrit ,  non 
4an^  les  pays  de  Cputume, 

Le  Retrait  n'a  lieu. 

En  vente  réfolue  ou  nulle» 
En  vente  de  propres  fîâlfi. 
En  vente  d'acquêts,  excepté  en  Normandie. 
En  ventes  de  meubles  ^  quelque  précieux 
qu'ils  foieat. 


A  lieu; 
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En  donation  ,  tranfaâion  &  échange. 
'  £n  cas  dç  confifcatioti. 

§•2.  Qui  peut  retraire  ? 

Le  parent  du  côté  &  ligne  du  propre.     .  . 

le  premier  retrayant  eft  préreré.  Dans 
quelques  Coutumes  c'eft  le  plus  proche  ptt* 
rent. 

L'héritier,  du  vendeur  après  fon  trépan» 
pourvu  qu'il  foit  du  côté  &  ligne  ,  art.  I. 

&  3- 

Le  Juge  qui  a  fait  &  prononcé  l'adjudica- 
tion ,  s  il  eft  parent. 

Le  fils  ,  quoique  déshérité  par  fbn  père. 

La  caution  du  vendeur  ,  s'il  eft  parent. 

Le^  créancier  intervenu  au  décret ,  s'il  eft 
parent. 

Le  tuteur  parent  peut  retraire  les  chofes 
vendues  par  fon  mineur. 

Le  mari ,  quand  fa  femme  eft  de  même  li- 
gne. 

Le  mineur  ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  » 
peut  faire  donner  Faflignation  en  retrait. 

Les  enlàns  contre  leur  père  ou  mère  rema- 
liés. 

Ne  peuvent  retraire^ 

Les  parens  lignagers  de  l'autre  côté ,  quand 
même  il  n'y  en  auroit  point  du  côté  &  ligne. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  fur 
lequel  un  propre  auroit  été  vendu,  parce  qu'il 
agiroit  contre  fon  fait, 

\.^s  inhabiles  à  fuccéder. 

Les  lignagers  qui  ont  renoncé  au  retrait. 

Le  père  ne  peut  f  etraire  un  héritage  propre 
maternel  de  fon  âl$i. 


Retrait  Ugnager.  iSy 

§.  3.  l>e  Van  &  jour  pour  retraire. 

'  t\  ne  peut  commencer  à  conrir  avant  Tin- 
finuatfon  du  contrat  ,  art.  16,  de  TEdit  de 
Décembre  1703. 

De  plus  ,  pour  les  biens  en  cenfive  ,  il  ne 
court  que  du  jour  de  renfaifinement  ,  ou  du 
jour  dé  la  prife  de  pofleffiqn. 

Pour  les  fiefs  »  du  jour  de  Pinveftiwre ,  ou 
du  jour  de  la  foi  &  hofpmage  ,  art.  130. 

En  décret  forcé  ,  du  jour  de  PeAfaifinement 
du  décret.' 

Pour  les  franc^aleux ,  du  jour  que  Pacquî- 
fition  a  été  publiée  &  infuiuée  au  plus  prochain 
Siège  Royal ,  art.  14a. 

De  même  pour  un  fief  ou  cenfive  achetés 
par  le  *  Seigneur  dont  il  eft  mouvant ,  art. 

13  j de  même  pour  fief  fetenu  par  faifie 

féodale,  art.  l$9*     ; 

En  vente  clandeftine ,  du  jour  qu'elle  eft 
découverte  ,  non  du  jour  de  rinvefticure ,  en- 
faifinement  ou  publication. 

En  vente  de  propriété  d'un  héritage  ,  faite 
à  un  ufufruitier ,  du  \ova  du  décès  de  l'ufu^ 
firuitier* 

Si  c'eft  le  tuteur  qui  acheté  le  bien  fujet  au 
retrait  9  Tan  &  jour  ne  court  que  du  jour  de 
la  tutelle  finie. 

Si  c'eft  autre  que  le  titfieur  9  elle  court  pen-« 
dant  la  tutelle. 

La  demande  en  retrait  fe  prefcrit  par  Tan 
&  jour  ,  s'il  n'y  a  conteftation  ;  mais  s'il  y  en 
a  ,  elle  dure  trois- ans;  d'autres  prétendent  ouo 
quoiqu'il  y  ait  conteftation  la  procédure  peric 
toujours  par  un  an. 

Après  Sentence  ,  le  retrayant  n'eft  reçu  \ 
r^j^  qiie  dam  l'm  ic  jour. 
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Le  retrait  ayanr  lieu  >  l'acquëreùr  eft  c 

fé  de  rendre,  les  fruits  du  jour  de  la  den 
e  en  retrait ,  art,  134. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  lliéritage  m 
té  en  retrait  eft  {>ropre  au  retrayant ,  & 

Sartient  k  Thëritier  des  propres  ,  à  ch 
'en  rembourfer  le  prix  à  rhériiier  dci 
quéts  dans  l'an  &  jour, 

^  Le  retrait  de  mi-denier  ie  fait  lorfque 
ri  &  femme  communs  en  biens  acheteni 
héritage  qui  eft  Itgnagerde  l'un  des  d 
La  communauté  étant  finie ,  celui  des  < 
qui  eft  lignager  «  ou  fon  héritier  ,  peut  \ 
ter  l'autre  moitié ,  en  rembourfant  la  m 
du  prix. 


TITRE    XIII. 
Du  Louage. 

^Cd  que   T     E  louage  eft  une  convention  par  laq 
c'cft.  \^  l'un  cède  à  l'autre  le  droit  de  jouir  c 

chofe  pour  un   temps ,  &    moyennant 
fomme. 
Le  bail-      ^^^^^  9^^  donne  \  loyer ,  qu*on  nomn 
leur  ou    '  hailUur^  ou  le  loueur,  doit   au  moins 
loueur.      maitre  de  la  jouifTance  de  la  chofe  ,  po^ 
tranfmettre  à  Tautte. 
Le   pjg.      Le  preneur  doit   jouir  de   la  chofe  , 
fteur.  il  y  a  recours  contre  le  bailleur;  il  doit  la 

ferver  ,  ou  payer  les  dommages   dont 
négligé  de  la  préferver. 
•     ,    ^       La  chofe  doit  être  dans  Tétat  conven; 

^  ^  ^'  fuivant  Tufage  pour  lequel  on  la  loue. 
Le  temps.     Le  temps  doit  être  limité  j  la  convei 
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ies  Parties  le  règle ,  &  quelquefois  les  Loix 
Tabrégent. 

La  fomme  diftingue  le  louage  du;  prêt.  Si  Lc  pj-jj 
Ton  cédoit  la  jouiflance  gratuitement  ,  les  dif-  " 

ficultés  qui  naîtroient  entre  les  Parties  fedéci- 
deroient  par  les  principes  du  prêt. 

Ces  principes  font  généraux  pour  toutes 
fortes  de  louages.  Les  règles  de  décail,&  même 
les  noms  particuliers  de  cette  convention ,  va- 
rient, fuivant  la  nature  delà  chofe qu'on  loue. 

Bail  à  loyer  fe  dit  des  louages  de  maifons.  Loyers  de 
Celles  qui  font  fituées  à  la  campagne  ,  &  maifons, 
qu'on  ne  loue  que  pour    l'habitation    fui- 
vent  les  mêmes  règles  que  celles  des  Villes. 
Trœdia  non  locofed  qualitate  ajîimantur ,  L.  4« 
urb,  fF.  de  urb,  prad. 

Bail  à  ferme  pour  les  fonds  de  terre  qu'on        Ba'l  * 
donne  a  cultiver  ,  moyennant  une  fomme  an-  fome. 
nuelle.  Les  fonds  qui  fe  trouvent  fitués  dans. 
l'enceinte  des  Villes,  fuivent  les  mêmes  régies 
que  ceux  de  la  campagne. 

L'on  à\t  Çimip\QmQnt  louage  pour  les  meubles  Meubles  & 
&  les  animaux,  animaur. 

L'on  nomme  baux  à  cheptel  pour  les  trou-  Troupeau, 
peaux ,  une  efpece  de  fociété  qui  fe  fait  entrer 
le  propriétaire  d'un  troupeau  &  le  paître , 
ou  le  preneur  à  cheptel. 

Il  n'eft  pas  queftion  ici  des  baux  judiciaires  ,  3^^^  .^^ 
mdesiéqueftresd  immeubles.  Voyez  au  a  ^ aité  ^|^- ^^^ 
des  actions  ,  jurifdidions  &  formalités  ,  le  ti- 
tre des  baux  judiciaires. 

(Quant  aux  baux  emphythéotiques  ,  ils  n'ont   ^^ 
mque  rien  de  commun  avec  les  louages  ^ue  piiy^ji^^^/ 
e  nom  de  bail  ,  puifque  le  preneur  acquiert  tiques, 
une  partie  de  la  propriété.  Voyez  au  Traité 
des  Biens ,  liv.  des  rentes ,  titre  des  baux^ 
emphythéotiques» 
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TITRE    XIV. 

Des  Loyers  de  maifom. 

DIVISION   DE    LA    MATIERE» 

LE  feul  confentertient  fuffit  pour  lier  lc$' 
Parties,  foit  qu'il  foit  donne  verbalement, 
fous  feing-privé  ,  ou  pardevant  Notaires. 

Le  Titre  15.  parle  du  bail  verbal  &  defon 
exécution. 

Le  16,  des  baux  fous  feitig-p' ivé. 

Le  17.  des  baux  devant  Notaires.    .  ;• 

L'on  verra  dans  le  Titre  18.  les  datlièsles 
plus  ordinaires  des  baux  ,  les  ëtrennes  ,  les 
congés  ou  dédites  ,  les  agencemens  ,  la  main- 
tenue du  bail ,  les  dépendances  ,  les  clai|fes 
obfeures. 

Le  Titre  19.  détaille  les  obligations  du 
propriétaire  ;  mettre  la  chofe  en  état ,  faire 
jouir  pailiblement  le  locataire. 

Leao.  traite  des  obligations  du  locataire, 
ufer  comme  il  faut ,  meubler  ,  payer. 

Le  Titre  ai.  traite  des  privilèges  du  pro- 
priétaire ,  privilège  fur  les  meubles  »  droit 
d'occuper. 

Leaa.  des  privilèges  du  locataire  &  des 
fous-baux. 

Le  23.  de  la  durée  du  bail  ,  de  fa  fin  ,  de 
fa  continuation  tacite  qu*on  nomme  tacite 
recoiîduclicn  ^  des  congés  ou  dédites,  delà 
mortdi!  propriétaire  ,  d£la  vente  de  lami^ifon. 

Le  Titre  2.4.  traite  des  réparations  ,  tant  de 
celles  auxquelles  le  locataire  cC:  obligé ,  que 


Bail  verbaL  rji 

de  celles  que  le  propriétaire   veut  faire  ou 
doit  faire. 


T  I  T  R  E    X  V. 

Bail  verbaL 

LE  bail  verbal  fefait  fouvent  pour  des  loyers 
de  peu  de  valeur. 

Si  le  locataire  n'eft  point  encore  entré  dansA^.^'^^  ^".^ 
rappartement ,  &  que  lui  ou  le  propriétaire  ^^  {^i^^^^l 
retufe  d'exécuter  la  convention  ,  l'on  n*a  que  l'appartc- 
la  refluurce  du  ferment  contre  celui  qui  re-  ment, 
fiife. 

C'eft  au  refufant  que  le  Juge  défère  le  fer- 
ment. 

Les  Juçes  ne  reçoivent  point  la  preuve  par 
témoins  de  cette  convention  ,  quand  même  le 
loyer  feroit  moindre  de  cent  livres.  Tel  eft 
Tufage  de  Paris  ,  fondé  fur  l'efprit  des  Ordon- 
nances. Le  loyer  tient  delà  nature  des  immeu- 
bles ;  d'ailleurs  il  naît  de  lui  une  obligation 
annuelle  ,  qui ,  répétée  y  excède  toujours  la 
fomme  de  cent  livres. 

Lorfque  celui  qui  refufe  d'exécuter  la  con- 
vention ,  avoue  de  l'avoir  faite  ,  il  doit  des 
dédonunagemens  à  l'autre. 

Lorfque  le  locataire  eft  tentré  dans  Tappar-Apriês  que 
tement  ,  klocitiuc 

10.  Il  ne  peut  en  fortir  qu'aux  termes  ac- eft  entre, 
coutumes  dans  la  Ville  où  il  eft  ,  a  moins  qu'il 
ne  paye  le  terme  courant  &  ne  laifle  les  clafe 
pour  montrer  l'appartement.  ' 

ao.  Quoique  le  bail  ne  foit  aue  verbal,  le  ^ 

eongé  ou  débite  ,  poiir  fbftir  de  Pappai  tement  ^ 
doit  être  par  écrit.  S'il  n'écoit  donné  que 

Hij 
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verbalement ,  il  ne  feroit  pas  sûr.  On  Ai 
Taflinnation  à  celui  qui  le  nie. 

Il  faut  faire  figner  le  congé  à  la  Partie 
le  donner  par  Huiffier  ,  avec  affignation  \ 
le  faire  condamner  à  fortir  au  terme  &  pj 
dre  Sentence  li  elle  rcfiife.  Tel  eft  Tuiag 
Châtelet  de  Paris  ,  A<fte  de  notorie'té  d 
Mars  171 3. 

Il  femble  que  pour  des  loyers  de  pei 
valeur  ,  un  limple  ade  d'Huilfier  de\ 
fuffii'e  ;  il  eft  dur  d'obliger  un  propnéi 
à  dépenfer  un  terme  pour  fe  libérer  d'un 
cataire  peu  folvable. 

Les  congés  ,  pour  être  valables  ,  doi 
être  donnés  iiu  temps  fixé  par  Tufagt 
chaque  Ville.  Voyez  durée  du  bail  ci-ap 
temps  des  coneés  ou  dédites. 

Pour  chambres  garnies  ,  fi  la  conven 
a  été  faite  a  tant  par  an  ,  la  durée  eft  d 
anFiée  ;  fi  c'eft  a  tant  par  mois ,  d'un  m 
à  tant  par  fèmaine  ,  d'une  femaine. 

Paiement  Qu^^"^  ^^  locataire  a  occupé  l'appartem^ 
il  eft  toujours  tenu  de  payer  le  loyer  du  te 
qu'il  l'a  occupé. 

L'on  défcre  le  ferment  au  propriétaire 

déféré  ^Tu  ^^  ^^  ^^"  ^^   ^^  P^*'^  annuel  du   loyei 

proprié,     moins  qu'il  n'y  eût  une  roauvaife  foi  vifi 

:aixc.  Tel  eftrufagc  de  Paris.  Il  feroit  injufle  d'o 

gcr  les  Parties  à  des  eftimations  toujours 

pendieufes  &  fouvent  peu  fîdelles. 

S'il  y  a  des  quittances  on  fuit  le  prix  qu 
les  indiquent. 

Le  propriétaire  eft  pareillcm.ent  cru  fi 
;  quaniiié  des  termes  dus  ,  c'efi  au  locatai 
ft  faire  doni.er  dc^  quittances. 

Repara*      !■«  locatî^irc  qui  n'a  qu'une  convention  ^ 
ions,  j 
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baie  eft  chargé  àQs  réparations  locatives  de 
plein  droit  ;  il  eft  pareillement  chargé  de  fouf- 
frir  les  grofles  réparations.  Ceft  la  Loi  qui 
Vy  oblige  ,  non  la  convention.  Voyez  Répara- 
titmsy  Tit.  04.  $.  3.  dans  ce  Livre. 


T  I  T  R  E    X  V  L 

Bail  fous  feing'privé. 

LE  bail   fous  feing-privé  doit  être  figaéDoit    êr^rc 
des  deux  Parties.  Si   Tune  des  deux  nejjsi^    clcs 
fait   figner  ,  les   marques   qu'elle  pourroit .  ^** 
mettre  au  bas  de  l'aâe  ,   comme  croix  ou  au- 
tres figures  ,  font  inutiles  ,  &  ne  peuvent  fer- 
vir  contre  elle  qu'autant  qu'elle  voudra  de  gré 
les  reconnoître. 

Le  bail  doit  être  fait  double  ,  faute  de  ce  Fait  dou- 
on  pourroit  n'y  avoir  aucun  égard  ;  chacune blc. 
d^  Parties  étant  obligée  doit  avoir  un  titre 
contre  l'autre  ;  on  a  fouvent  déclarés  nuls  des 
baux  pour  cette  raifon  :  M.  Bourjon  ,  Tit.  des 
Loyers ,  chap.  a.  cite  un  Arrêt  contraire;  tout 
dépend  de5  circonftances  &  des  préfomptions 
de  mauvaifj  foi. 

§.  I.  Modèle  de  bail  fous  Seing-privé. 

(Juand  on  veut  paffer  un  bail  fous  feing- 
privé  ,  il  n'eft  queftion  que  de  marquer  , 
l*>,  La  perfonne  à  qui  l'on  loue, 
ao.  La  chofe. 
3^.  Le  temps  du  louage. 
40.  Le  prix  &  le  terme  du  paiement. 
Il  peut  y  avoii'  quelques  , conventions  par- 
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ticuliers  :  fuivant  les  circonftances  ,  le  pro* 
priétaire  peut  exiger  du  locataire  quelques 
foins  ou  quelque  entretien  particulier  de  la 
chofe  louie ,  outre  que  ce  qu'il  doit  de  plein 
droit ,  &  le  locataire  peut  de  fon  côté  exiger 
quelques  réparations  ou  cjuelques  agence^ 
mens  auxquels  le  propriétaire  n  eft  pas  tenu 
de  plein  droit  ;  c'eft  aux  Parties  à  s'expliquer 
fur  ces  circonftances  le  plus  clairement  qu'il 
leur  fera  poflible. 

Les  conteftations  entre  le  locataire  &  ce- 
lui qui  loue  naiffent  ordinairement  d'un  des 
Juatre  objets  fuivans  ;  favoir  ,  ou  des  dépen- 
ances  de  la  chofe  louée  ,  lorfqu'elles  font 
incertaines  ^&  mal  expliquées  dans  le  bail , 
ou  des  dégradations  que  le  locataire  peut 
faire  ,  ou  des  réparations  que  le  propriétaire 
doit  &  ne  fait  pas  ,  ou  de  celles  que  le  loca- 
taire eft  tenu  de  fouiFrir.  Ces  trois  derniers 
objets  font  difcutés  dans  les  titres  fuivans  i 
il  ne  s'agit  ici  que  du  modèle  de  Tade. 


ripcrfon-      Je  fouÇigné loue  au  Jîeur, 


e- 


.a  cho/c. 


demeurant Il  faut  mettre  les  quali- 
tés àe  h^  perfonne  ,  car  il  peut  y  en  avoir 
plufiçurs  de  même  nom  dans  la  même  Ville. 

Tel  appartement d'une  telle  mai- 

fin Jife  en  telle  rue Si  il  V 

a  plufieuFS  locataires  dans  la  même  maifon  il 
faut  marquer  l'étage.  ..... 

Ledit  appartement  corfrftant  en  telle  &  telle 
pièce  ,  prenant  leurs  jours  en  tels  &  tels  en- 

droits  y  &  leur  entrée  en   tel  endroit 

II  convient  de  détailler  fur  chaque  pièce  où 
elle  prend  fes  jours  &  fon  entrée,  lorfqu'il 
peut  y  avoir  de  l'équivoque; 

Lorfque  l'appartement  que  l'on  loue  eft 
occupé  par  quelqu'un  ,  &  qu'on  loue  la  mè- 
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me  chofe  qu'il  occupe  ,  on  peut ,  pour  éviter 
h  longueur  de  ces  dérails  ,  mettre  (impie- 
ment  :  U appartement  occupé préfentement  par  le 

fieur. avec  fis  appartenances  &  dépen* 

donc  es, 

Lorlque  l'on  loue  une  maifon  entière ,  on 
n'a  que  fkirç  de  détailler  les  pièces  &  leurs 
entrées  ;  il  fuffit  de  mettre  en  général  :  Je  louet 
telle  nuufon  ,  avec  fis  appartenances  &  dépen-" 
iances. 

Dans  tous  ces  cas  il  faut  obferver  s'il  n'y 
a  point  quelque  dépendance  de  î*^ppartement 
incertaine,  dont  la  jouifTance  n'eût  ^té-por- 
mife  que  précaireqient  à  celui  qui  occupoit 
Tappartement  ,  ou  eût  été  commime  avec 
Vautres  ,  il  faut  alors  s'exoliquer  nettement 
fur  ces  parties  pour  éviter  des  conteftations. 
Il  eft  encore  eflentiel  de  marquer  fi  il  y  a 
des  agencemens  qui  ne  4épendent  pas  de  la 
maifon  i  &  qui  appartiennent  au  locataire  qui 
l'occupoit. 

Lepréfint  bail  pour  fe  temps  de Le  temps. 

années  confécutives ,  qui  commencent  tel  jour. 

Au  prix  de  .  . , par  an ,   ou  de  tant  Le  prix. 

fdr^qua.-ticr  de  trois  mois  ou  defix  mois,  .  ,  . ,  , 
laiitsfomme  payable  à  tels  &  tels  termes. 

Sera  terni  ledit  fieur locataire  ,  de 

hUi  ufer  de  ladite  chofi ,  fan?  y  porter  aucun 
préjudice  ,  ni  fare  aucune  dégradation  ^  &  de 
Pentretenir  des  réparations  dont  le  locataire 
eft  chargé  de  droit. 

Si  les  Parties  veulent  fe  réferver  la  liber- 
té de  réfilier  le  bail  avant  fon  expiration  , 
en  avertifîant  au  temps  fixé  dans  chaque 
Ville  pour  les  congés  ou  dédites  ,  il  eft  né- 
ceîTaire  de  le  marquer  &  d'indiquer  le  temps 
auquel  l'un  ou  l'autre  pourra  donner  ce 
congé. 

Hiv 
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Si  Ton  veut  empêcher  que  le  locataire  ne 
fe  ferve  de  la  chpfe  pour  certains  ufages  , 
comme  pour  féniere  y  écurie  ,  cuifine  ,  il  faut 
aujffi  le  fpécifier  dans  le  bail. 

Enfin  ,  s'il  y  a  des  claufes  particulières  pour 
les  réparations  &  agencemens  ,  elles  dipen^ 
dent  des  circonflances  ,  &  l'on  ne  peut  en 
donner  aucun  modèle. 

En  général ,  toute  la  fubftance  du  bail  fe 
léduit  aux  articles  fuivans  : 

JefouJJïgné,  ......  loue  à, ,  . ,  , • 

Telle  ckofe ^  , 

Pour  tel  temps ,  qui  commence  tel  jour. 

A  tel  prix  y  payable  à  tel  jour. 

Promet  ledit  preneur  bien  ufer  de  la  chofe , 
ne  la  dégrader  ni  détériorer,     - 

fait  dour       '^^^  double  à le 

blc. 

§.  2.  Éxecution  du  bail  fous  Seing-privé* 

Pour  con-     Le  bail  fous  feing-privé  ne  donne  poinr 
traindre  le  droit  au  propriétaire  de  faixe  faifir  &  vendre 
locataire.    |gg  meubles  du  locataire.  Il  faut  qu'il  prenne 
une  Ordonnance  du  Juge,  &  qu'il  ÊiÔe  con- 
trôler le  bail. 

Cette  repje  ne  s'obferve  point  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  où  \zfaifie  gagerie  a  lieu  ,  & 
où  THuifTier  faifit  fans  Ordonnance  de  Juge  les 
meubles  du  locataire. 

Oppofé  à  Si  un  propriétaire  loue  la  même  chofe  à 
un  Bail  de-  deux  ,  à  Tun  par  afte  fous  fcing privé ,  à  l'au- 
▼ant  N07  tre  devant  Notaire ,  Tacle  privé  peut  prévaloir 
Sut  en  en  deux  cas: 

Sels         i°-S'il  a  été  contrôlé  avant  que  l'aae  de- 
vant Notaire  ait  été  paflé  ,  parce  qu'alors  fa 
date  eft  certaine. 
a^*.  S'il  a  été  exécuté ,  c'eft-a-dire  ,  fi  U 
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I  â  oommeiicé'  k  tranfpirter  des  meu- 
[  à  faire  Quelque  agencement  avant  que 
id  bail  devint  Noaire  ait  été  paflë. 
bqiÉll  y  iitnne  deces  circonftanœe 
ne  te  bau  fous  feing-privé  l'emporte  ; 
lecqnfentementeft donné,  l'obligation 


WEan  les  deux  cas.  ci-defliis  le  locataire  qui 
Clf  M  bail  fbni  ISei^^iVé  »  antérieur  l  un  bail 
^îsTsat  Notaire  «  nç  peut^  demander  que  des 
I^Uonmiageinena  w  propriétaire* 

I 

TITRE    XVII. 
Du  bail  devant  Notaire, 

T    E  bail- devaiit  Notaire  donne  une  hypo^     Hfpc 
1^  theqne.  jgénéraie  (a)  fur  les  immeubles  thequc. 
Cptopinétaire  &  fur  eaux  du  locataire  pour    '' 
'taecotion  de  T^de ,  au  lieu  que  celui  fous 
lîng^privé  né  donne  qu'un  privilège  fur  les 
mewles  du  locataire  ,  &  ne  donne  ni  privi- 
lège ni  hypothèque  au  locataire  contre  le  pro- 
pnétaire. 

Le  privilège  du  propriétaire  qui  n'a  qu'un 
bail  fous  feing-privé  ,  cft  Quelquefois  limité  à 
le  dernière  année  non  payée.  Voyez  ci-après        •    '" 
Liv.  If  I.  des  Dettes  ,  au  titre  des  privilèges,  •' 

Le   Bail  devant  Notaire  donne  hypothèque 
pour  tous  les  termes  non  payés,  * 

.3 

Une  promefTe  de  pafTer  le  bail  n'équivauit 
pomt  le  bail  ,  mais  fe  réduit  a  des  dommages      ^  ,r, 

. . 1 — . .,,:^  _      *T 

ia)  Excepta  dans  les  pays  de  nanti (Tement,  .     » 
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intérêts.  Obferv.  fur  Heniis  ,  Tom.  I.  Liv.  4. 
Queft.  40. 


TITRE    XVIIL 

Des  Claufes  des  JBaux. 

Répara-  y     Es  claufes  les  plus  ordUiaires  des  baux  \ 
tivc'f  -L  loyer    font   les    réparations    locatives  5 


tivc 


voyez  ci-après  au  Titre  34.  les  Réparations. 
Etrenncs.      Les  étrennes  ,  ou  pot  de  vin  ,  ou  épingles , 

font  une  forame  que  le  locataire  ,  en  paifant 

le  bail ,  donne  ou  promet  au-delà  du  loyer  \ 

Tufâge  n*en  eft  pas  général. 
Ëllesfontdûesenentrantdansl'appartement, 

à  moins  que  le  propriétaire  n  -  ait  donné  un  plus 

long  terme. 
Refllru-      En  cas  de  réfiliaùon  le  propriétaire  n'eft 

^^*  venu  par  le  bail  \  cependant  fi  la  réfiliation 
avoit  lieu  dans  le  commencement  du  bail ,  & 
venoit  du  fait  du  propriétaire  ,  elles  pour- 
roient  être  modérées  ou  imputées  fur  les  ter- 
mes échus,  fuivant  les  circonitances  &  la  pru- 
dence du  Juge. 

Congé        Une  claufe  ordinaire  des  baux  eft  la  liberté 
•u  ctcdirc.  jç  donner  congé  ou  dédite.    Voyez  ci-après 
Titre  23.   Durée  du  bail. 
Agence-      Quant  aux  réparations  ou  agencemens  pro- 
mcns.         ipis  par  le  propriétaire  ,  voyez  le  Titre  des 
Réparations, 
Mainte-      Q^^t^^  '^  ^^  maintenue  de  bail  &  k  la  claufe 
nue  du      d'hypothèque  ,  fpéciale  dans  les  baux  devant 
bail.  Notaire ,  voyez  ci-après  Titre  33.  Durée  du 

bail.  . 
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Ainû   dans  les  cas  où  il  pourroit  y  avoir      Dcpc 
quelques  difficultés  fur  l'étendue ,  la  fituation  dances. 
ou  les  dépendances  du  logement ,  elles  s'in- 
terprétenc  contre  le  propriétaire.  C'eft  à  lui 
qui  pafle  le  bail  k  s'expliquer  clairement. 

Celui  qui  montre  un  appartement  où  il  y  a  Claufc 
des  réparations  &  autres  agencemens ,  doit  obfcurej 
avertir  le  locataire  s'ils  n'en  dépendent  point. 

Les  clauTes  obfcures  s'interprètent  contre 
le  propriétaire ,  c'e(Uà-dire ,  dans  le  fens  qui 
lai  eCl  le  moins  favorable  :  Veteribus  pla.uit 
paSionem  obfcuram  venlitori  &  qui  locavit 
fixere.  Loi  aj.  ffi  de  pa3.  Arrêts  conformes 
du  14  Mars  1701.  Journal  des  Audiences  , 
Toxn.  6.  pag.  2^.  &  21  Janvier  1708.  ibid.  page 
104. 

Le  louage  eft  une  de  ces  conventions  qu'on  BDnne  fi 
nomme  ,  en  terme  de  Jurifprudence ,  Contrats  ^^?5  !« 
de  banne  fhi  ;  les  Parties  ne  font  point  écou-  q|^'f  ^""' 
rces  lorfqu'elles  cherchent  des  difficultés  par  vent    n^s 
la  Tcule  envie  d*en  faire  naître  ,  &  les  Juges  trc. 
doivent  décider  les  conteltations  fuivant  Té- 
quiré  naturelle,  plutôt  que  fuivant  la  rigueur 
du  Droit. 


TITllE    XIX. 

Obligations  du  Propriétaire. 

LK  propriétaire  a  deux  obligations  ,  livrer  n  y  «^ 
la  chofe  en  état ,  tk  maintenir  le  loca-  de  àta^ 
taire  dans  la  jouiffance  pendant  la  durée  du  foir" 
bail. 
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Iltftfujet  à  ces  deux  chofes  par  la  Loi,  & 
fans  convention.  Leur  exécution  donne  lieuk 
cUfTérentes  régies. 

Mettri     Le  propriétaire  qui  loue  doit  mettre  la  cho- 

lA  CHOSE  fe  en  état  de  fervir  k  celui  qui  la  prend.  S'il 

tH  £TAT,  loue  en  général  un  appartement  pour  habiter, 

il  doit  le  livrer  clos  &  couvert ,  &  mettre  en 

état  les  fermetures ,  portes ,  fenêtres ,  murs , 

couverts  &  planchers. 

S*il  loue  un  appartement  pour  tel  ufage  en 
particulier  ,  il  le  doit  avec  ce  qui  eft  néceiTaire 
a  cet  ufage  ;  une  écurie  elt  due  avec  les  aé- 
ches  &  râteliers  ;  un  moulin  ',  une  forge  ,  un 
artifice  eft  dû  avec  les  chofes  elTentielles  au 
travail  &  attachées  au  corps'du  bâtiment. 

Le  locataire  qui  prendroit  le  loyer,  quoi-, 
qu'une  de  ces  chofes  y  manquât ,  peut  être 
contraint  de  l'y  laiffer  en  fortant ,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elle  manquoit  lorfqu'il  y 
eft  entré. 

Il  eft  toujours  prudent  au  locataire  &  au 
propriétaire  de  drefîër  un  état  des  lieux  par 
écrit  &  de  l'attacher  au  bail ,  fur-tout  li  le 
loyer  eft  d'une  certaine  valeur  ,  cette  précau- 
tion évite  toutes  difRcultés  en  fortant. 

Défauts      Si  la  chofe  louée  caufe  des  dommages  au 
ouvicesde  preneur  par  fa  mauvaife  qualité  ,   &  par  des 
la  choie      ^i^fauts  non  apparens  ;  par  exemple  ,   fi  une 
^^  ^*         écurie  a  été  infeftée  de  morve ,  &  que  les  che- 
vaux  du  locataire  y  périlfent  ;   dans  ce  cas 
les  Loix  Romaines  diftinguent ,  fi  le  proprié- 
taire a  connu  le  défaut  de  la  chofe  &  n'en  a 
point  averti  le  locataire,  il  perd  le  prix  de  fcn 
loyer  ,  &  doit  dédommager  de  toute  la  perte 
qu'il  a  caufée. 
Silcpro-      Si  le  propriétaire  étoitdans  Ja  bonne  foi  & 
•ïictaire    ignoroit  k  défaut  de  la  cUcfc  louée ,  il  ne  doit 
icsjgnoxc. 
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«Bes  dédommagemens  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  du  loyer  ;  il  ne  peut  pas  perdre 
plus  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  locataire.  Loi 
fi  ades  l^^i-fi  quis  dolia  ff,  loco. 

Dans  les  Provinces  qui  ne  fuivent  pas  le 
Droit  Ecrit  à  la  rigueur  ,  on  donne  des  dé- 
dommagemens plus  ou  moins  forts  ,  fuivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  la  faute  du  proprié- 
taire. 

La  vétufté  de  la  chofe  ou  d'une  de  fes  par-  Vctu/té. 
ties  9  n^eil  point  au  nombre  des  défauts  non 
apparens.  S'il  en  réfulte  des  accidens  funef- 
tes  au  locataire ,  le  propriétaire  n'efl  point 
tenu  de  le  dédommager  de  {es  pertes ,  a  moins 
qu'il  n'y  eût  de  fa  part  faute  groffiere  &  négli- 
gence a  réparer  les  parties  qui  menaçoient 
ruine. 

Quant  aux  réparations  dues  par  le  proprié-    ,  Répara» 
taire  ,  voyez  le  titre  4.  tion. 

La    féconde    obligation    de    propriétaire ,       Main*.  * 
après  avoir  livré  la  chofe  au  locataire  ,  eft  teni&. 
de  IV  maintenir  jufqu'à  la,  un  du  bail ,  & 
s'il  elt  troublé  dans  la  jouilfance  ,  de  le  dé- 
dommager ,  excepté  à  Paris ,  pour  le  privi- 
lège de  Bourgeois. 

I,e  locataire  peut  être  troublé  par  Tincom-     Locataî» 
modité  des  réparations  ou  agencemens  d'un  re  incom- 
voilin ,   par  de  nouvelles  conftrudions    qui  mode  par 
nuifent  à  fes  jours  ou  ilfues.  Dans  tous  ces  ^^  Toifin, 
cas  le  propriétaire  eft  tenu  de  feire  ceffer  le 
trouble. 

Quant  aux  murs  mitoyens  percés,  échaf-     Murmî* 
fâuts  ,  cheminées  démolies  &  autres  incom-  toycn  oQi^ 
jnodités  ,  voyez  ^u  Traité  dçs  biens ,  Titre  Ycr% 
des  Maifoni.  .    •., 
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Jours  &     Si  les  jours  que  le  voifin  bouche  font  nictl 

iffues  fer-  faîres  au  travail  du  locataire  ,  ou  û  les  ifluei 

mécs,         le  font  k  fon  commerce  ,  de  forte  qu'il  fouffo 

une  diminution  réelle  de  gain  dans  fk  profeC 

fion  ,  le  propriétaire  lui  doit  à^s  dédomma- 

gemens.  Si  la  diminution  eft  très-^onfidéra- 

ble  ,  Ton  peut  ordonner  la  résiliation  du  bail 

Si  ces  jours  ou  ilTues  ne  font  que  d'une  plui 

grande  commodité ,  il  ne  peut  demander  ni 

réfiliation  ,  ni  dédommagement.  Les  circonf- 

tances  &  la  prudence  du  Juge  décident. 

Cas  for-      Si  les  pertes  du  locataire  arrivent  par  cas 
tuit.  fortuit  ou  par  force  majeure  ,  le  propriétaire 

n'eft  point  tenu  des  dédommagemens. 

Voyez  ci-après  Durée  du  Bail  &  RéfilU- 

non. 

Louage      Celui  qui  loue  une  partie  d'une  halle  ou 

de    partie  d'un  grenier ,  &  qui  garde  la  clef,  répond 

d  une  mai-  de  ce  que  le  locataire  y  met.  Loi  éo.  S.   0, 

iononctuf^losat.  condua. 


B 


TITRE    XX. 

Obligctions  du  Locataire. 

Icn   ufery  garnir  &  payer ,  le    locataire 
contraât:  faus  aucune  claufe  particulière 

CCS  trois  obligations  dans  toute  leur  étendue; 

&  s\\  ne  les  remplit  pas  ,  il  peut  être  cxpuljl 

dans  les  cas  fuivans. 

§.  I.  Bien  vfcr. 

Bien    ufer  y  ce  mot   comprend  beaucoup 
BîW      d'obligations.  *^  •  ^ 

pSS&^  • 


Obligations  du  Locataire.        i8j 
lo.  Ufer  de  la  chofe  fuivant  fa  deftination  ;     Ufer  de 
"celui  qui  feroit  une  cuifine  avec  tout  Tattirail  la  cKofe 
ordinaire  dans  une  chambre  ornée  y  celui  qui  ^^^ÎT-^'^^  ^* 
mettroit  des  gens  de  métier  dans  des  apparter.  5*^5^^^^' 
mens  décorés ,  eft  tenu ,  lo.  de  réparer  les 
tiommages  qu'il  a  caufés  ;  ao,  de  quitter  Tap- 
parteipent  pour  prévenir  ceux  qu'il  pourroit 
làire,  à  moins  que  le  bail  ne  portât  un  confen- 
tement  exprès. 

Sur  ce  fondement  9  fi  quelqu'un  qui  a  loué 
un  cabaret  ou  une  boutique  bien  achalandés  , 
les  ferme  ,  il  eft  tenu  d'en  réfilier  le  bail ,  fi 
le,  propriétaire  l'exige.  Bourjon  ,  Tit.  des 
Baux  à  loyer  ,  ch.  6.  $.5. 

Le  locataire   ne  doit  rien  faire  qui  puifle    Ne  peut 
nuire  à  la  valeur  de  l'appartement  &  dimi- {^î"^^^*^^*^ 
nuer  fonprix.  Loi  videarnusll»§,  itemff.  locat,  J?  ï a  VKo- 

a**.  Il  ne  peut  point  exercer  de  profeffion       Prçfef- 
capable  de  rendre  Thabitation  de  la  maifon  "°^  ^^ 
défagréable  ,  &  de  la  faire  déferter.  Les  Arti-  aes"2>udi. 
ficiers  ,  Tanneurs  ,  Teinturiers  ,  Chapeliers  ,  gcreufes. 
Aubergiftes  ,    Cabaretiers  ,  les  Chapeliers  à 
caufe  de  leurs  fourneaux  ,   &  ceux  qui  ont 
des  fours  ou  des  forges  n'ayant  pas  déclaré 
leur  profeflion  dans  leur  bail ,  le  propriétaire 
peutles  empêcher  de  l'exercer  dans  l'apparte- 
ment. Cet  ufage  eft  conforme  à  l'équité  natu- 
rdle  &  a  la  Loi  ci-defTus. 

Il  y  a  d'anciennes  Ordonnances  qui  défen-     Tàn- 
dent  aux  Tanneurs  de  demeurer  dans  l'en-neurs. 
ceinte  des  Villes  j  il  y  en  a  qui  défendent  aux 
Ouvriers  au  gros  marteau  ,  &  à  ceux  dont  la    Ouvriers 
profeffion  eft  bruyante  ,  de  demeurer  dans  le  au  gros 
vcdfinage  des  Collèges  &  des  Univerûtés.         marteau. 

Par  Tufage  de  Paris ,  les  Ouvriers  au  gros 
marteau.  I  Forgeursj  Serruriers^  Maréchaux  » 
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font  tenus  de  faire  conftruire  un  pillièr  de 
pierreibusTà  plomb  de  l'endroit  où  ils  veulent 
pofer  leur  enclume. 

Qaandle  Le  propriétaire  ayant  loué  a  çjuelqu'un 
proprié-  d'une  des  profèflions  fufdites  ,  qui  en  a  pris 
taire  ne  la  <jualité  d!ans  le  bail,  eft  obligé  de  fouflrir 
^rc  for-^^'*^  y  exerce  fa  profèflibn ,  parce  qu'il  eft 
tir  >  '  cenfé  y  avoir  confenti ,  s'il  n'a  fait  des  râèr- 
ves  contraires. 

De  quoi     Le  locataire  qui  exerce  une  des  profeilioni 
le  locatai-fufjjj-es  fans  le  confentementdu  propriétaire  , 
c  répond.  ^^  refponfable  des  accidens  qu'elles  peuvent 
occafionner,  quand  même  il  n'y  auroit  au- 
cunement de  fa  faute  »  &  qu'ils  feroient  l'effet 
du  hafard. 

Com-  Le  propriétaire  eft  bien  fondé  a  faire  fortir 
merce  illi-  fon  locataire  lorfqu'il  exerce  quelque  com- 
^^^'  merce  illicite  ,  foit  que  ce  commerce  foit  dé- 

fendu par  les  bonnes  mœurs  ou  par  l'intérêt 
du  Prince. 

p<5g|rada-     Le  locataire  qui  dégrade  eft  tenu  de  rétablir 
tiens.         les  chofes  endommagées  ,   &  peut  être;  con- 
traint de  fortir    s'il    n'eft    en    état  de   ré- 
parer. 
^  Répara-     S'il  eft  chargé  de  faire  des  réparations  im- 
tîons    ne- portantes  êù  qu'il  i#  les  ait  pas  faites  ,  il  peut 
gligccs.      ^j.g  expulfé.  Arrct  de  Décembre  i6oa.  rap- 
porté par  i.  ouet ,  Loi  Ji  in  lege  locationis  §.  Jed 
&  Jf,  locati  ccmluâ, 
planchers     ^  ^^  planchers  étant  furchargés  par  l'amas 
fur    char-^^  niarchandifes  trop  pefantes  ,  il  y  a  lieu  à 
gés.  la  lé.iliation  du  b.  il  ,    on  l'a  ordonné   p!u- 

fieiiis  ibis  à  Paris.  Le  propriéraire  ne  peut  pas 
ùjxs  cefle  veiller  à  la  quantité  d^s  muçhandi-: 
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fcs  qu'on  entrepofe  ,  Iprfque  le  locataire  a 
furcharcé  ,  il  y  a  danger  qu'il  ne  le  falTe  enco^ 
re  ,  &  fa  rëfiliation  a  lieu. 

Il  eft  tenu  des  dégradations,  arrivées  par  né-  ^*u*cs  U 

Îjligence  ou  fautes  légères  ,  comme  porte  ou  S^^^» 
enêtre  brifée  pour  Tavoir  laifTé  agiter  par  le 
vent ,  &  autres  cas  femblables.  Ce  principe  ne 
fiiit  pas  de  difficulté. 

'  Il  eft  tenu  du  Êiit  des  perfonnes  qu'il  a  chez 
lui. 

Il  eft  tenu  des  dégradations  que  fes  enne-*  Domma 
mis  pourroient  caufer  au  bâtiment ,  dans  le  8^  caufé 
deflein  de  lui  nuire  :   Culpa  ipjîus  annumeratur  ^l}^^  ^' 
fi  propter  immicias  ,  &c.  Loi  Ji  merces  25.   J, 
culpa  y  ff,  locat,  conduâ, 

■  Il  eft  tenu  d'avertir  le  propriétaire  lorfqu'il 
y  a  des  grbffes  réparations  à   faire  ,  ou  lorf- 

Îu'un  voifin  nuit  à  la  maifon  louée  ,  à  faute 
e  ce  il  peut  être  tenu  des  dommages  que 
fon  filence  cauferoit.  lum  profpicere  débet  con- 
iuBor  ne  aîiquo  ,  vel  jus  rei  vel  corpus  detcrius 
fiât ,  vel  fier i  patiatur.  Loi  videàmus  11.  Jf.  item 
ffi  locat. 

Le  locataire  eft-il  refponfable    des  dom-    Incendî< 
mages  caufés  par  le  feu  ,  quand  il  a  commencé 
chez  lui  ? 

Il  femble  que  ce  malheur  devroir  être  au 
rang  des  accidens  imprévus  ^  &  il  eft  dur  de 
ruiner  un  locataire  pour  réparer  les  accidjns 
que  peut  caufer  une  étincelle  échappée  fen*  ' 
qu'on  Tait  appercue. 

Cependant  à    confulter  les 'princlnes    du  I^roît  Al 
Droit  naturel  ,  il  en  doit  réportdre  \  le  feu  ne  ^^w*^ 
fe  communique    du  foyer  aux    meubles  ou 
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matières  combuftibles  ,  que  par  ia  négligence  - 
&  rinattention  de  celui  qui  eft  dans  l'appar- 
tement ;    cet  accident   n'arrive  jamais   faut 
caufe, 
Dfoit      Par  les  principes  du  Droit  Romain  ,  fur 
Romain,    le  louage  ,  le  locataire  eft  tenu  des  négligen- 
ces. 
Arrêts       ^^  ^'^"  ^^^^  ^^  difpofition  des  Arrêts ,  ils  font 
contraires  au  locataire  ;  l'on  en  trouve  un  du 
a6  Février  1614.  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces. Il  avoit  été  précédé  d'autres  Arrêts  pa-» 
reils  qui  y  ont  été  rapportés  ,  &  depuis  il  a  été 
Aivi  de  plufieurs. 

M.  de  Serre  ,  $.  5.  /oc.  con.  cite  un  Arrêt 
do  Touloufe  ,  d'Avril  1715.  un  autre  du  mois 
d'Août  1715.  Dans  ce  dernier  on  condamna 
celui  qui  avoit  loué  conjointement  avec  un 
autre  a  réparer  les  dommages  du  ièu*  mis 
par  accident  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  habité  la 
maifon. 

Denifart ,  V.  In:endie  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  ^6  Mars  1756.  conforme  à  ce  principe. 

La  fé vérité  des  Juges  eft  même  quelquefois 
telle  ,  qu'un  ami  logeant  dans  la  maifon  de  fon 
ami ,  &  fon  domeftique  ayant  par  imprudence 
mis  le  feu  dans  l'endroit  ou  il  couchoit ,  le  maî- 
tre fut  condamné  à  4000  liv.  de  dommages  in- 
térêts. Arrêt  du  3  Mars  1663. 

C'eft  aux  locataires  a  prouver  que  le  feu  a 
pris  par  un  défaut  de  conlti-ticli')  i  de  la  mai- 
fon ,  de  la  cheminée  ,  ou  par  une  Juicc  d'un 
incendie  voifm  ;  a  dé:aut  de  quoi  ils  en  ré- 
pondent. 

L'opinion  de  M.  Henris  n'cft  pas  fuivie  :  il 
veut  que  ce  foit  au  propriétaiic  à  prouver 
qu'il  y  a  de  la  iàute  du  locataire  ;  cette  preuve 
lui  feroit   impoffible.    Quels    témoins  aura- 
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f  t-il  de  ce  qui  s'eft  paffé  dans  rintérieur   de 
I   l'appartement  de  fon  locataire  9  de  ce  que  per- 
t    Ibnne  n'a  apperçu  ?  Cette  opinion  eft  con- 
rraire  aux  difpofitions  du  Droit  Ecrit.  La  pré- 
lomption  ,  fuivant  les  Loix  ,  eft  contre  le  loca- 
taire. LaLoi3.jfI  de  officio prafeâi  vigilum  y 
^&  précife  ,    quia  plerumque  incendia  fiunt  culpâ 
\     inhabitantium  ,  dit  cette  Loi.  La  Loi  pénul- 
•     tiëme  ff,  de  incendiis  ,  décharge  les  locataires 
des  peines  contre  les  incendiaires  ,  lorfqu^ils 
tCont  pas  mis  le  feu   9   dolo  lata   culpa  ;  la 
glofe  dit  qu'ils  font  toujours  tenus  de  répa- 
rer les  dommages.  C'eft  un  principe  fuivant 
les  Interprètes  ,   que  conductor  njxam  farcira 
jubetur, 

l'on  oppofe  une  Loi  {a)  qui  décharge  le 
locataire  des  fuites  du  feu  ,  lorfqu'il  lui  cft 

Ermis  d'en  faire  dans  fon  appartement ,  cUm 
et  ifficm  innocentent  habere^  Cette  Loi  ne 
doit  s'adapter  que  dans  le  cas  où  le  feu  prend 
aux  cheminées  par  quelque  défaut  de  conf- 
truâion  9  ce  n  eft  que  dans  les  cheminées  & 
fourneaux  qu'il  eft  permis  d'avoir  du  feu  (b)  ; 
quand  même  elle  auroit  eu  plus  d'étendue 
chez  les  Romains  9  elle  devroit  être  reftrainte 
parmi  nous  ;  chaque  maifon  chez  eux  étoit 
ifolée  9  le  feu  fe  communiquoit  moins  vite  , 
on  étoit  moins  intérefTé  qu'aujourd'hui  à  exci- 
ter la  vigilance  à^s  locataires  par  la  rigueur 
des  Jugemens. 


Cfl)  C  eft  le  §.  yî  coLonis  de  la  Loi  fi  quis  demum  9» 
ff,  locat,  coiÀ. 

(Jy^  Cette  explication  paroît  autorifcc  par  ce  qui 
cft  dit  dans  le  §,./î  ^"c  de  la  Loi  \i  ieimus  11.  eodem. 
Le  feunctoitap^iellé  innoctns  ^  qu'autant  qu'il  ne 
pouvoir  porter  aucun  préjudice  aLiui  eji  enim  f^rnent 
innocentem  h  .he  t  ,  rirviiititenim  hubtre  ,  Jedinnê* 
Tcwm  y  qui  ne  nuit  point. 
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Le  pro-  1-e  propriétaire  pour  fes  dommages  eft  pro- 
priétaire féré  (ur  les  marcnandifes  trouvées  dans  fa 
préféré  maifon  ,  à  la  femme  du  locataire  &  au  ven- 
inarchan-  m^me    des   marchandifes  ,    lorfqu'il  t  \ 

difcs.      '  donné  terme  pour  les  payer  y  c'eft  la  même  ] 
chofe  &  le  même  privilège    que    pour  les  ; 
loyers, 
Suitw  de     Quant  aux  dommages  que  le  feu  peut  caufer 
nia^Ions^^'  aux  maifo ns  voifmes  ,  on  en  décharge  fouvent 
Toi/încs.     1"  locataire  déjà  aflèz  malheureux.   Les  fuites 
d'un  incendie  quon    n'a  pu  arrêter  doivent 
être  regardées  comme  force  majeure.  V.  JBrc- 
tonnier  ji^r  Uerns  ,  tome   I.  liv.  4.  qucft.  87. 
Denifart ,  V.  In  endie  ,  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de    Paris  du  premier  Août  1744. 
conforme  à  ce  principe. 

Si  le  teu  a\^oit  été  mis  par  quelque  faute  grot 
fiere  de  celui  qui  habite  ,  &  qu'il  eût  été  averti 
desvoifins  ,il  feroitrefponfable  des  domma- 
ges caulés  aux  voifins, 

§.  2.  Obligation  de  meubler. 

MfiUBLEitM    ^'^?  un  ufageafTez  généralement  reçu  dans 

les  principales  Villes  ,  que  qui  ne  garnit  les 

appartcmcns  de   meubles  fuififîins    ,    eft  tenu 

d'en  fortir  ,  &  de  ré  ilicr  le  bail. 

Quels     Pour  que  les  meubles  foicnt  fuffifans  ,  il  faut 

JP^ubics    qu'ils  pUifTcnt  au  moins  payer  un  terme  ,  &les 

*"*•  Ccldi  qui  n'a  pas  de  iTîcub-cs  fulfifans  peut 

empêcher  la  ré  filiation  r^u  bail  ,  en  offrant   de 

payer  chaque  terme  d'avance  ,  ou  en  donnant 

d'autres  sûretés. 

Si  le  lo-     ^}  ^^  'locataire  n'habite  poinr  ou  aband-^nne 

cataire       après  avoir  habité  ,  le  propriétaire  peut  auîTi- 

abanion-  tôt  fe  pourvoir  devant  le  Jn*;e  ,  pour  qu'il  lui 

neTappar-foit  permis  de  faire  faire  ouverture,  vendre 

Umcnc. 


OUgatians  du  Locataire.  xtf 
HWiblcijidqoTi  concurreoce  de  Ion  d&  , 
Mm  wm  tSkfe^Êi^tre  i  ScpsSet  nouveau 
JÙefti^obn  :  la  Loi  ;  pin  lege  toeaÛQ^ 
jféâmmi^  Tooat»  çaad.  (or  laaadlecet  ufih 
tCnidé ,  ne  prefcrit  aucun  délai  ;  elle  dit 
1 9  la  prudence  du  Juge  déade  a'il  faut  a^- 

$.  3.  Payer^ 

|>gyêmeitt  eft  une  des  conditions  fans  !a-^^^^^ 
e  le  bail  cefle  d*avoir  lieu  ,  quoiqu'il  y 
knfe  que  lebaQ  ne  pourra  k  réfoudre  en 
a  cas.  La  Loi  quaro  $.  inter  locatùrem  ffi 
,  cand»  Y  eft  prëcife. 

tce  Loi  fixe  k  deux  ans  le  temps  où  6ute 
ijreinent  le  locataire  peut  £tre  expulfi  j 
asit -d'une  ftnne  ^  les  termes  desj^ayemens 
diin  an  \  l'incention  de  la  Loi  eft  doic 
t  boat  de  deux  termes  non  payés  on  pui/Ie 
affer  :  aujourdliiai  le  fentiment  le  plus 
laire  borne  ces  délab  \  deux  termes  ,  fans 
ter  le  courant.  Quand  ils  font  courts 
le  a  Paris  ,  on  en  donne  trois, 
lee  trcs-iufte  ;  le  propriétaire  n^étant 
^ié  fur  les  meubles  que  pour  deux  ou 
trois  termes  échus  &  le  courant  ,  il  ne 
pas  être  obligé  de  foufïfu*  un  locataire 
efte  plus  long-temps  fans  le  payer, 
durée  des  termes  varie.  A  Par  13  ils  (ont 
3is  mois  ,  k  Lyon  ^  dans  plaficurs  Villes 
;  mois  ,  dans  d'autres  ils  font  d*un  an.    g' 

locataire  qui  n'a  pas  voulu  occtiper  l'ap- 
nent ,  paye  toujours  ,  li  les  appartcmeW 
it  libres. 

urrive  fouvent  que  les  locataires  ne  ^ov^ 
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vant  payer  ,  ou  voulant  faire  attendre  au  pro- 
priétaire fon  argent  ,  lui  oppofent  qu'il  n-a 
pas  fait  des  réparations  ,  ou  demandent  des 
dédommagemens  pour  des  inconunoditës  qu'ils 
ont  fouiîertcs. 

Dans  ce  cas  ,  fi  les  répétitions  du  locataire 
ne  font  point  liquidées  par  un  Jugement ,  il  ne 
peut  s'empêcher  de  payer  les  termes  échus.  Le 
Juge  ne  doit  point  ordonner  que  par  provijîon 
les  loyers  lui  refteront. 

C'eft  un  principe  généralement  reçu  ,  que  fi 
celui  qui  doit  oppofe  qu'il  a  des  répétitions. à 
faire  dont  la  valeur  Ibit  incertaine  ,  &  de- 
mande ^ue  la  fomme  qu'il  doit  lui  refte  pour 
fa  sûreté  ,  il  eft  toujours  condamné  a  payer  , 
fauf  à  ordonner  que  celui  qui  reçoit  donnera 
caution  ;  ici  les  loyers  fuivans  '&  la  mai- 
fon  font  une  caution  de  droit  &  bien  fuffi- 
fante. 

Cette  régie  qui  eft  générale  pour  toutes 
fortes  de  dettes  ,  doit  être  plus  exadement 
obfervée  pour  les  payemens  des  loyers.  La 
Loi  16,  ff,  îo:at,  cond,  dit  :  prafes  provincia , 
ea  qua  ex  locatione  debentur  exjolvi  fine  mord 
curabit. 

Cette  Loi  eft  précife  ,  &  l'intérêt  public  en 
demande  l'exécution  minueniarum  litium  caur 
fâ  ,   qui  a  payé  ne  penfe  plus  a  difputer. 

La  plupart  des  difficultés  fur  le  paiement 
naiifent  de  ces  répétitions.  Le  Juge  doit  fuivit 
le  principe  précédent  y  fi  les  demandes  font  lé- 
gitmies ,  le  locataire  ne  rifque  point  de  perdre; 
fi  elles  font  frivoles  ,  c'eft  le  ruiner  que  àt 
récouter. 
f 

L'expulfion  dans  tous  les  cas  que  nous  ve- 
nons de  dire  ,  doit  être  demandée  en  Juftice& 
ordonnée  en  connoiiTance  de  caufe. 
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TITRE    XXI. 

uvilcges  du  Propriétaire* 
%,  1.  PrifiUgR  tPoccupér. 

prenScr  eSl  re  drt>ît  de  rentrer  dans  ft 

ïifon  «  &   d'en  i^ire  fornr  le  locataire 

Voccupcr  foL-m^me^ 

I  doit  ravertirau  tcn^ps  marqua  pir  Tufa- 

pourquc  le  locatEire  puilïè  fe  pourvoir  .. 

_i  autre  logement.  Voyçz  au  titre  aj.  de 

durée  du  bail  »  le.  temps  dosdéditts,  ou 

aîrc  qiii  tent  rentrer  datti  &  Wdoa 
miiftîti  ,  duir-iï  ddJcmni*iger  le  locauire  qui  Î^T 
Ep  fort  avant  ia  fin  du  bail  î  ^^ 

La  Loi  ^i^fur  hqucîlecepriviî^eeft  fon- 
dé ne  lui  donne  aucun  d^onimaj^eincnt.  Elle 
met  dans  le  même  rang  les  trois  cns  pour  Icf- 

£îls  un  locataire  peut  être  mis  dehors  ,  dégra^ 
ion  ,  reconJhuSion  &l  pour  occuper.  Kllc  ne 
lui  donne  pas  plus  de  dédomnin[^cme]i&  pour 
ce  dernier  cas  que  pour  les  deux  autres.  I  oi  3. 
Cod,  locat.  cond.  Lqs  Loix  7.  8.  ^5.  ft  lo  au  , 
Jifent  que  le  propriétaire  doit  des  dédomma- 
gemens  loriqu'il  eiépc  che  le  locataire  de  jouir, 
elles  ne  défignent  ^oint  ce  cas  en  particulier. 
On  en  donne  k  Lyon. 

Suivant  Me.  Bourjon  ,  Livre  des  hyers  ,  on 
tfen  accorde  plus  aujourd'hui  \  Paris.  La 
raifon  qu'il  en  apporte  eft  que  ce  priv  lége 
deviendroit  une  charge  s'il  fàlloit  que  le  pro- 
priétaire 9   pour  rentrer  chez  loi  ,  doAuftt 
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une  année  ou  une  demi- année  de  loyer  \ 

celui  qui  occupoic  fa  maifon. 

On  fait  une  diftinâion'  équitable  à  ce  fu- 
jet.  Si  le  propriétaire  eft  obligé ,  par  quel- 
que événement  imprévu  ,  d'habiter  la  mai- 
ix>n  ,  il  ne  doit  point  de  dédommagemens  aux 
locr.taires.  Ces  cas  peuvent  être  la  démolition 
de  la  ir.jifon  qu'il  occupoit ,  faite  par  ordre  de 
Jufûcc  &:  autres  femhlables. 

J'.lais  li  le  oroprittaire  ne  veut  rompre  le 
bail  &  reprendre  la  maifon  que  pour  fon  uti- 
lité ou  pour  fon  agrément ,  il  doit  dédomma- 
ger. C'eft  toujoiurs  un  privilège  de  pouvoir 
faire  pour  lui  ce  qu'il  ne  peut  faire  pour 
mettre  un  autre  locataire. 


Occuper  Si  le  propriétaire  feint  de  vouloir  occuper 
lui-même  &  n'occupe  pas  ,  mais  loue  à  un  autre  ,  le 
locataire  peut  faire,  ordonner  qu'il  rentrera  , 
&  qu'il  fera  dédommagé  des  feixx  fi  ais  que  fa 
fortie  lui  a  occafiomiés  ;  ou  s'il  ne  veut  y 
rentrer  on  doit  lui  adjuger  de  gros  domma- 
ges intérêts  ,  pour  punir  la  mauvaife  foi  du 
propriétaire. 

Si  le  propriétaire  ,  après  l'avoir  fait  fortir  , 
n'occupe  que  partie  de  l'appartement  ,  &  loue 
l'autre  ,  ie  locataire  eft  le  maître  de  rentrer 
dans  cette  partie  ,  ou  d'exiger  des  dédomma- 
gemens. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ,  après  avoir 
occupé  fix  mois  ou  un  an  ,  loue  à  un  autre  , 
il  y  a  eu  div^fité  d'Arrêts  ;  fi  le  propriétaire 
en  a  agi  de  bonne  foi ,  &  qu'après  avoir  pris 
l'appartement  pour  lui ,  une  nouvelle  difpo- 
^ition  de  fes  affaires  Toblige  à  le  quitter  ,  il 
ne  doit  rien;  mais  s'il  paroîc  parles  circonf- 
tances  qu'il  n'y  eft  rentré  que  pour  faire  for- 
tir  le  locataire  ^  il  doit  des  dédommagemens. 

Le 
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iLe  propriétaire  ,  pour    être   en  droit  de 
■^^Ic  oail  f  n'eft  pas  toujours  forcé  d'oc- 
ea  peribnne ,  il  fuffit  que  Tappartement 
k  néceflaire  pour  quelque  ufa^e.  Si, 
K^hLf  neceffariam  effi  prolavent  Do-' 
r  9  dut-  la  Loi ,  qui  accorde  ce  privilège. 

danlê  de  ne  pouvoir  erpuZ/^r  en  ^ucun 
1  le  locataire  ,  nVmpéche  pas  que  le  pro-  fe^ 
'aire  ne  rentre  pour  occuper  lui-même.  ^^[ 

ne  peut  dter  les  cas  que  la  Loi  déligne.  ^^^ 
dégradation  ,  befoin  du  pro- 

La  daufè  ordinaire  des  baux  devant  No« 
f  taire  »  par  laquelle  on  hypothèque  fpé  'iale- 
.  mtiu  la  maifon  k  Texécution  du  bail  »  n'em- 
[.sCche'pas  non  plu§  la  réfiliation  aux  trois  cas 
MBîts  9  Ihivant  la  Jurifbrudence  aâuelle  ; 
cfle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  une  hypo- 
fhe^iefiir  la.  maifon  pour  les  dommages  in- 
Itimt  9  s'il  y  avoit  lieu. 

La  claufe  particulière  \  laquelle  le  pro- 
priétaire fe  (oumcttroit  de  ne  pouvoir  re////er 
pour  occuper  lui-même  ,  eft  la  feule  qui  dcvroit 
avoir  affez  de  force  pDur  pré/enir  ce  cas. 
Cependant  par  des  Arrêts  récens  ,  elle  a  été 
regardés  comme  inutile  ;  on  n'a  pas  même 
adjugé  au  locataire  loi  dommages  intéitts  pro- 
mis par  le  bail.  Ces  Arrêts  (ont  trop  rigou-^ 
reux  pour  former  une  Jurifprudence  confiante, 
in  locatidne  maxime  fides  contradus  fervania  , 
^t  la  Loi.  C'cft  la  faute  du  propriétaire  de 
a'être  témérairement  engagé  ;  il  doit  payer 
puifqu'il  a  promis  ;  les  conventions  des 
Parties  doivent  être  des  Loix  facrécs  pour 
les  Juges. 

Voyez  fur  cette  queftion  au  livre  premier  | 
le  tit^e  des  claufes  ^  $.  4.  page  74. 
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Qui  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  co^propjiétaires  d*une 
Jouit  DEmaifon,  un  feul  ne  peut  réfiiier  le  bail  ou 
CE  PRivi-p^j.|.jg  ju  |33Ji  paffé  par  eux  tous  ,  pour  aller 
^^°^'  occuper  un  appartement  dans  la  matfon  indi- 
Maifon  à^^^^  '  ^^  ^^"^  ^"  confentement  des  autres.  Ufa- 
l?lu(icurs.  ge  confiant ,  fondé  fur  plufieiu"s  Arrêts  ,  dont 

Tun  du  17  Mai  1 619,- Journal  des  Audiences. 

Locataire  Celui  qui  a  un  locataire  général ,  &  qui  ne 
géoécal.  peut  ou  ne  veut  occuper  qu'un  des  appane- 
mens  de  fa  maifon  ,  ne  peut ,  fous  ce  pré- 
texte ,  réfiiier  le  bail; le  locataire  peut  l'obli- 
ger à  le  maintenir ,  en  lui  offrant  dans  la  mai- 
Ion  l'appartement  qui  lui  eft  néceffaire.  ScefVe 
tom.  a.  Cent.  a.  chap.  18.  rapporte  des  Arrêts 
conformes  ;  ils  font  fondés  fur  Péquité. 

te  mari.  Si  le  mari  veut  habiter  avec  fa  femme  dans 
une  maifon  à  elle  ,  il  peut  ufer  du  droit  de 
pi^priétaire. 

pelui  qui  époufe  une  veuve  peut  même  ré- 
Jîlier  les  baux  qu'elle  a  faits  pendant  fon  veu- 
vage. Arrêt  du  a  Mars  1663.  Journal  des  Au- 
diences, Louetjlet,  L.  chap.  41, 

La  tutrice.  Ce  privilège  efl  étendu  à  la  mère  tutrice 
pour  les  maifons  appartenantes  à  fes  enfàns 
lorfqu'elle  demeure  avec  eux. 
Lcloca-  Le  locataire  général  n'a  pas  ce  privilège 
^^'^^  contre  le  fous-locataire  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
dominus  rei ,  maître  de  la  chofe  9  &  qu'il  n  en 
a  que  la  jouiffance. 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt- du  Parlement.de  Pa- 
ris le  a8  Juillet  1754,  que  le  locataire  à  vie 
n'avoit  pas  le  droit  d'expulfcr  les  locataires 
antérieurs.  Suppl,  Jour,  à^s  Aud.  tom.  7. 
qucftion  foit  incertaine   lorfqu'il  s'agit   des 

, ,  f.  fbaux  antérieurs  au  fien, 
Luiii* 

fruitier,       £uiv»int    ces    princifcs  ,   Vufufruiticr  n'a 
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t  œ  pciyrifa%e  pour  les  baux  qu'il  a  pal 

dmmâerenc  Ta  pas  non  plus.  j^^  ^^ 

'-  &  rautre  n'a  que  le  droit  de  jouir  de  rierc. 
mmJk^  Se  en  cédant- au  locataire  la  jouif- 
r»  ils  lui  txan^ortenc  le  feul  droit  qu'ils 
fiir  elle. 
["Le  liéiiéficier  ace  droit  par  plufieuvs  Arrêts    Le  h 
"  ifiir  les  faveurs  accordées  à  TEglife,  &  ficier. 
lui  ii'jra  <^  lui  qui  peut  exercer  les 
I  propriétaire, 
fiim  obièrver  qu'il  ne  s'agit  ici  que  det 
~~e  les  douairières  ,  ufufruitiers  &  bé- 
1  ont  ,pafl&  eux-mêmes. 

$.  1.  Privilèges  fur  Us  meubles. 

.-  jfjef  ci^xriétaire  a  un  privilège  fur  ks  me^ 
Ues  ffonr  le  paiement  de  fon  loyer.  ^    ' 

Le  droit  de  les  &ire  faifir  &  vendre  lui  eft 
CDnunun  avec  tous  les  autres  créanciers.  Son 
privilège  confiée  k  être  payé  préférablement 
à  d'autres  ,  fur  les  deniers  provenans  de  la 
vente  des  meubles  ,  quoiqu^ua  autre  les  eût 
fait  (aifir. 

Le  propriétaire  doit  intervenir  avant  que  les       Qii 
deniers  aient  été  diftcihjés  aux  autres  cré.i.i-    cftii 
ciers.  Plufieurs  Auteurs   veulent  nicme  qu'il    ^^^^pî 
forme  fon  oppofitijn   avant  que  h  vente  en 
Juftice  ait  été  6ite.   Subtilité  dj  fornc  qui 
n'a  d*autre  utilité  que  de  multiplier  les  chi- 
canes.   Pourvu   que  le  propriétaii  j  parle   à 
temps  ,  &c  que  la  didribution  des  deniers  ne 
foit  point  faite ,  cela  fuâit. 

Le  propriétaire  n'a  ce  privilège  que  fur  les  Sur  <\ 
meubles  meublans ,  non  fur  les  pierreries  ,  nieubl 
bijoux  ^  billets  ,  obligations  &  autres  »  fui**, 
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vant  les  Commentateurs  fur  l'art.  161.  de  U 
Coutume  de  Paris  ,  notamment  M.  le  Camus. 
Ce  n'eft  point  des  effets  de  cette  efpece  ,  qui 
meublent  &  garniffent  un  appartement ,  qui 
ont  pu  être  Tobjet  de  la  confiance  du  proprié- 
taire  ,  qui  doivent  le  devenir  de  fa  sûreté . . . 
Quant  aux  obligations  &  billets ,  ils  ne  font 
meubles  que  de  nom.  On  ne  peut  y  étendre 
le  privilège  ;  les  privilèges  ne  s'étendent 
point  3  parce  qu'ils  dérogent  au  Droit  Com-  j 
'     mun. 

Autres     Le  propriétaire  n'a  pas  le  privil^e  d'être  1 

privilé-  payé  avant  tous  autres  créanciers  ,  il  v  en  a  1 

^„-  ..  ^^i^  qui  le  précèdent.  Voyez  liv.  3.  Sûretés    des  ' 
avant  l»'- Jettes  /  priw/^e*.   Tlt.  7.    ^ 

Droit  de  La  Coutume  de  Paris  &  Pufage  prelque 
fuite,  général ,  accordent  au  propriétaire  le  droit  de 
luivre  les  meubles  de  fon  locataire  tranfportés 
ailleurs.  L'étendue  que  les  propriétaires  veu- 
lent quelquefois  donner  a  ce  droit ,  caufe  dçs 
conteftations. 

A  prendre  les  chofes  dans  leur  principe  ♦ 
le  droit  de  fuite  eft  un    avantage  accordé  à 
celui  à   qui  une  chofe    appartient  ,   pour  la 
^  la  reprendre  par  tout   où  il  la  trouve. 

Ce  droit  n'a  d'abord  été  donné  qu'au  maî- 
tre de  la  chofe  en  cas  de  vol.  Alors  quand  mê- 
me elle  auroit  été  vendue  &  revendue  ,  &  au- 
roit  pafié  par  plufieurs  mains  ,  il  la  reprend     . 
fans  rien  rembourfer  ;  mais  fi  elle  a  été  ven-    ( 
due  en  Jullice  ou  dansi  un  marché  public  i  il    I 
ne  peut  la  reprendre  qu'en  remboiurfant  Ta-     ! 
cheteur.  Tel  eft  le  droit  de  fuite.  j 

.  Il  a  été  étendu  par  les  Loix  au  vendeur  qui     | 
a  livré  fa  marchand ife  pour  en  ttre  payé  tout 
•  de  fuite  ,  ik  fans  donner  ferme  ;  parce  que    | 


PriviUgts  du  Propriétaire.        197 
îi^yant  point  été  payé  ,  il  eft  cenfé  n*avoir 
,-  point  vendu  &  être  encore  maître  &  proprié- 
taire de  la  chofe.  Voyez  ci-deffus  Ventes  , 
F  (dément ,    Titre  &.  pag.   142, 

Ces  principes  étant  rappelles  ,  il  fera  aifé  de  .  Eten- 
fixer  rétendue  du  droit  de  fuite ,  accordé  4^^^.  ^^  c® 
par  l'ufage  fur  les  meubles  du  locataire.  Q^o^t, 

Celui  qui  loue  n'eft  point  propriétaire  des 
meubles  ,  ainfi  il  ne  peut  avoir  un  droit  aùfîi 
étendu  fur  les  meubles  du  locataire  que  le 
maître  de  la  chofe. 

Il  ne  doit  pas  en  avoir  ^lus  que  le  ven- 
deur avec  terme. 

L'on  ne  peut  point  dire  que  les  meubles  du 
locataire  étant  un  gage  tacite  ,  deftiné  par  la 
Lioi  au  paiement  du  loyer  ^  le  locataire  qui 
en  difpofe  commet  un  _vol  /  comme  le  débi- 
teur qui  a  remis  un  elfet  en  gage  entre  les 
mains  d'un  créancier  en  comm-^t  un  ,  s'il  le 
rétire  clandeftinement ,  &  le  lui  ote  fans  le 
payer.  ' 

.  Ce  ga^e  tacite  eft  d'une  nature  très-dif- 
férente du  2;ag2  ordinaire  ;  il  refte  entre  les 
mains  du  débiteur.  Le  locataire  a  non-feule- 
ment la  propriété  de  fcs  meubles  ,  mais  mê- 
me la  pofTelîîon.  Il  peut  caffer  un  meuble  , 
le  détruire  ,  le  troquer  ,  le  vendre  ,  le  déna- 
turer ,  jamais  on  n'a  gêné  la  liberté  des  lo- 
cataires fur  ce  point  ;  mais  le  débiteur  qui 
remet  un  meuble  en  gage  à  fon  créancier  en 
perd  la  poffeliijn  ,  &  la  difpofition  jufqu  a  ce 
qu'il  ait  payé. 

Le  propriétaire    ne  peut  donc  pas  fuivre    ]^^^^ 
comme  un  vol  les  meubles  dont  fon  locataire  v*P^s.| 
a  difpofé.  Me.  Auzanet  &  quelques  Auteurs 
Tont  prétendu. 

1  vi\ 
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Mais  fi  Tacheceur  efl  d^inteliigence  avec  le 
locataire  pour  foudraire  les  meubles  au  onn 
priétaire  ,  le  droit  de  fuite  a  lieu.  C*eft.ce 
qu'on  nomme  acheteur  de  maiiVaife  foi. 

Ne  doit-on  pas  auflî  regarder  comme  tel 
celui  qui  a  acheté  la  totalité  des  meubles 
d'un  locataire  9  fans  avertir  le  propriétaire  ; 
de  même  celui  qui  n*en  laifle  presque  point 
dans  l'appartement? 

L'on  peut  déroger  au  droit  commun  pour 
prévenir  la  multiplication  des  fraudes.  C'eft  le 
out  deplufieursLoix,  &  le  motifde  divers  Ar- 
rêts ;  c  eft  ainfi  qu'on  a  fouvent  oté  à  celui  qui 
a  vendu  des  meubles  à  un  locataire  le. droit  de 
les  reprendre  au  préjudice  du  propriétaire , 
-fous  prétexte  que  le  paiement  en  étoit  dû.  M. 
le  Camus ,  fur  Tart.  176.  &  177.  de  la  Coût,  de 
Paris. 

Cet  ufage  fut  introduit  parce  que  les  lo- 
cataires faifbient  fouvent  paroître  des  vendeurs 
pour  firuftrer  les  propriétaires. 

jnis^^  en     ^^  vente  des  derniers  meubles  qui  reftent 
^age.      dans  un  appartement ,  ou  la  remife  en  gage  d'i- 
ceux  ,  doit  pareillement  être  interdite. 

Sans  ce  fage  principe  ,  les  locataires  près  du 
terme  ,  &  ne  pouvant  payer  ,  n'auroient  qu'à 
vendre  à  Tamiable  leurs  meubles  ,  &  en  gar- 
der l'argent ,  ou  les  remettre  en  gage  à  quel- 
ques créanciers  réels  qu'ils  voudroient  f'avo- 
rifer ,  &  cette  facilité  les  engageroit  bientôt 
à  en  trouver  d'imaginaires. 

Ces  détails  font  utiles  dans  les  Villes  où  il' 
y  a  beaucoup  de  peuple. 

tMnlrcr-  ^^  locataire  quittant  fon  premier  logement 
tés  chez^^"^  payer  ,  &  tranfportant  fes  meubles  dans 
un  autreun  autre  ,  le  premier  propriétaire  a  di'oit  de 
propric-  fuite  chez  le  fécond  ,  il  y  en  a  plufîeurs  Ar- 
teifft       j^éts }  la  pourfuite  alors  doit  être  faite  intra 
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hreve  tempus.  Des  Arrêts  l*ont  admis  au  bout 
de  fix  mois  ;  d'autres  n'ont  donné  que  huit 
jours.  Le  plus  équitable  feroit  de  donner  juf- 
qu'au  terme  des  congés  ou  dédites  ,  afin  que 
le  fécond  propriétaire  fÙt  averti  à  temps  de 
prendre  fes  précautions  jpour  le  terme  fui- 
van  t  ,  &  ne  nit  pas  expofe  à  en  perdre  deux. 
Quant  au  premier  terme  ,  s'il  le  perd  ,  il  doit 
fe  rimputer  \  c'étoit  à  lui  de  prendre  fes 
informations  fur  la  folvabilité  du  locataire. 


TITRE     XXri. 

Privile'ges  du  Locataire. 

PAr  le  droit  naturel ,  nul  ne  peut  difpofer 
de  la  chofe  d'autrui  fans  fon  confente- 
ment.    - 

Par  une  faveur  particulière  ,  les  Loîx  Ro- 
maines ont  exprefTément  accordé  deux  privi- 
lèges au  locataire.  Le  premier  eft  d'augmen- 
ter ,  d'améliorer  la  chofe  louée  ,  &  de  fe 
faire  rembourfer  y  ce  premier  privilège  n'eft 
pas  connu  dans  la  Coutume  de  Paris  ;  le 
îecond  eft  de  pouvoir  fous-louer  à  d'autres. 
Celui-ci  eft  généralement  reçu.  Voyez  $.  a. 

§.  I.  Du  privilège  de  fe  faire  rembourfer 
les  améliorations. 

Non  -  feulement  les  dépenfes  néceflaîres 
doivent  être  rembourfées  ,  mais  même  les 
utiles  y  les  augmentations ,  conftruâions  nou- 
velles ,  &c.  Si  quid  neceJTario  ,  vel  udliter 
auxerit ,  vel  adificaverit  vel  infiituerit ,  dit  la 
Loi*   Bar  t.  ajoute  :  Quidquid  imuilinus  expenr- 


20O  Liv.  IL  Du  Louage. 

dit  ameliorando  donium  poteft  à  domino  rept^ 

tere.  Sur  la  Loi  jo.  fF,  de  locat,  cond,  J,   l. 

Le  locatair^e  même  ,  qu'on  expulfe  faute 
de  paiement  ,  a  ce  àroit  \etiam  ^ui  ejicitur 
propter  penfiones  non /blutas  y  lepctit  experifas 
ut'iliter  faâai,  La  Loi  donne  pour  efpece  une 
vigne  plantée  par  le  locataire.  Loi  6i.  fF.  /o- 
iat,  cond,  Barth.  ad  kanc ,  elle  «'étend  aux 
maifons. 

Les  agencemens  &  décorations  ne  font 
point  comptées  parmi  les  dépenfes  utiliter  fac- 
tas  ,  parce  qu'elles  peuvent  convenir  au  lo- 
cataire qui  les  a  faites  ,  &  être  inutiles  \ 
d'autres,     - 

Les  réparations  néceflaires ,  &  les  nou- 
velles conftruélions  qui  augmentent  le  bâ- 
timent &  le  revenu ,  font  feules  comprifes 
dans  la  Loi. 

La  difficulté  confifte  dans  l'évaluation. 

Il  n'eft  pas  jufte  d'eftimer  le  revenu  annuel 
qu'on  en  peut  tirer  ,  &  de  condamner  le  pro- 
priétaire a  en  payer  le  capital  ;  il  faut  de  ce 
capital  déduire  la  valeur  du  terrein  ,  qui  s'ef- 
time  dans  les  Villes  par  l'avantage  de  fa  fitua- 
tion  ,  dans  les  campagnes  par  les  fruits  qu'il 
pou  voit  rendre  avant  ^amélioration. 

Ceux  qui  prétendent  dans  la  Coutume  de 
Paris  qu'on  ne  doit  point  rembourfer  aux  lo- 
cataiies  les  dépenfes  utiles  en  donnent  une 
fingulicre  raifon.  C*eft  ,  difent-ils  ,  que  le 
locaraire  qui  a  augmenté  la  valeur  de  la  cnofe  , 
a  joui  de  Taup.mentation  ;  il  a  eu  le  bail  à 
bon  marché.  J'augmente  le  revenu  d'une  mai- 
fon  de  5:0  livres  par  an  ,  par  une  dépenfe  de 
éoo  livres  que  j'y  fais  y  j'en  jouis  quatre  ou 
cinq  ans  ;  je  gagne  pendant  ce  temps  aco  li- 
vres ,  par  lefquelles  on  me  prétend  rcmbourfé 
de  mon  capital  ^  des  intérêts. 
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[Ces  fortes   de  dépenfes    font    l'avorablcb  ; 

s  bonifications  d^ris  les  campagnes,  ii  l'js 

iclions  dans  les  Villes  ,  conco:i:c:K  2u 

I  public.  C*cft  fans  doute  ce  qui  avoi:  en- 

;é  les  Romains  a  les  encourager. 

J,  2.  Du  privilège  de  fous-loutr. 

Le  locataire  peut  fous-louer  fans  le  con^^-x^ 
'ttment  du  propriétaire,  nemo  pr  Idjetw  rcn 
fiJim  conduxit  frucnia-n  alii  locdre  ,  Jz  r^'A 
iîiudconvenerit.  Loi  6.  ClJ.  loc.  conJ. 

Le  locataire  qui  promet  de  ne  point  f'>u'- 
bcr  ne  peut  le  faire  ;  les  baux  quM  pifT* 
-oivent  être  nuls.  La  mtmc  Loi  fonT-c  cj 
'rijicipe,  pluficurc  autres  y  font  coTf>:rr.£>  ; 
irca  tocationes  conlucHoncs  maxime  fi.Us  .'-i- 
'dctus  fcrvandii  eft.  Loi  19.  ff.  h:,  cmL 
Dans  quelques  Tribanriax  ,  cette  c!  -.u'î 
ïne  pouvoir  fous-louer  tïi  rendue  inuriie. 
ette  Jurifprudence  eîl  cppofcw-  aux  prr.i- 
s.  Au  Châtelct  de  Paris,  on  pv:?:/-:  -.j  !'>- 
\\\rz  de  fous-louer  u  î'j  p'.r:.j  ci:  f',r.  -"- 
rtcmcrit ,  pourvu  qu'il  occi:r>j '■-'^r.-'..  ^.  •*': 
:rcé  ne  dcvroit  poi'it  lui  C:/c  •. .'.  -'■;: 
•fqu'il  s*cft  en^i.it^c  a  ne-  y.',  fo.y^-'o  ;;r, 
LiJtiplier  les  locari^Lircs  d.in>  ur.C:  n.jifyn  , 
:lt  y  multiplier  les  i:îco.ii;î!'j.I;r':>  ai  îes 
giadations.    Plus  on  a  devoili.i',,  pi.:-,  on 

cxpofé  à  avoir  de  diiricujîJ*  ou  <j ';.';«- 
rras  :   le  propiiJr.iirc  qui   a  reicnu  (^i'ori 

pourroit  introduire  d«e  nouveaux  lov.îî^i- 
;  dins  fi  maifon  ,  a  eu  pour  oLjer  ];,  fi;»i>- 
illitc  dj  ceux  qui  rhabiteut  ,  U  fo.'i  i.itc:*'t 
iTonnel. 

Malji;ré  la  claufe  ,  dans  .qi:eîqu':o  '\'ri\*^'^ 
IX  l'on  permet  au  lotaraire  de  (oir, -»''"'''' 
i  appartement  entier  k  une  ou  pluf*'-^*'* 

1/ 
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parties.  Si  le  propriétaire  s'en  plaint  on  Of« 
donne    la    réiiliation    du  bail ,  ou  Ton  lui 
^  donne  le  choix  de  laifler  fubfifter  les  fou»- 

KeUx. 

Si  l'on  fuit  les  principes ,  le  locataire  qui 
veut  quitter  l'appartement  ne  peut  fous-louer, 
mais  doit  des  dédommagemens  poiu:  l'inexé- 
cution de  l'aâe  ,  &  pour  récompenfer  le  pro- 
priétaire du  temps  qu'il  lui  faudra  pour  trou- 
Ver  des  locataires  d'un  état  ou  d'une  profef- 
fion  qui  lui  convienne  ;  &  l'on  ne  doit 
point ,  ce  femble ,  le  difpenfer  de  tenir  fa 
parole ,  lui  permettre  contre  fes  engagemens 
de  placer  dans  la  maifon  du  propriétaire  & 
malgré  lui  des  perfonnes  qui  ne  lui  plaifent 
pas. 

Quand  le  propriétaire  réfilie  le  bail  oour 
Ion  avantage  perlonnel ,  les  Loix  7.  &  8.  ff. 
locat,  robîigent  a  dédommager  le  locataire. 
Pourquoi  ces  Loix 'ne  feront-elles  pas  réci- 
proques. 
Sous-lo-     La  différence   eft  grande  d'avoir  un  loca- 
axaiies.     taire  ou  des  fous-locataires.  lo.  Ceux-ci  font 
déchargés    du  paiement    envers   le  proprié- 
tiiire  ,  en  affirmant  avoir  payé  au  locataire. 
Us  ne  font  point  obligés  de  montrer  les  quit- 
•    tances. 

En  conféquence  de  cette  affirmation  ,  le 
propriétaire  n'a  plus  aucune  sûreté  ,  ni  fur 
les  meubles  du  fous-locataire  qui  doit  avoir 
payé  ,  ni  fur  ceux  du  premier  locataire  qui 
ne  font  point  dans  la  maifon ,  &  il  dépend 
^Qs  débiteurs  de  le  fruftrer  de  ce  qui  cft 
échu. 

ao.  Les  meublés  du  fous-*loca taire  ne  font 
engagés  au  paiement  que  pour  la  portion  du. 
loyer  qu'ils  o/crclipent.  '       '- 

La  voie  la  plus's^hé  eft  de  faire  faifir  &  ar- 
jrêter  es  raains  du  fotis-locataire  ce  qu'S.  peut 
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*  m  pntnter  locataire  9  ^  la  veille  de 
t  des  tenues  9  fi  l^ct^  craint  de  riiw 
_.    '  cncrVux* 
fte  fini»4ocataire  aHégae  avoir  paye  avant 
"'     1  »  il  doit  payer  deux  fois.  Ces  paie* 
*  '   '1 9  i^ils  etoient  reçus ,  ôteroient 
le  &ul  moyen  de  sûreté  qui 

les  cis  de  réfiltation  &;  d'expulfion  » 
t  lien  contre  le  locataire,  ont  lieu 
I  le  finis-locataire. 
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De  la  durée  du  BaiL 

E  plm  long  bail  ne  peut  être  que  de  neuf 
,ans.  Cette  r^leeft  fort  ancienne  ;  l'on 

.^  donnoit  autrefois   une  niauvaiiè  raofon  9 

lais  aujourd'hui  il  y  en  a  de  bonnes  pour  la 

fiiivre. 
Un  bail  plus  long  expofe  à  payer  des  droits 

de  demi  ^centième  denier  au  Roi. 

S  Quelquefois  pour  éviter    ces    droits    l'on    Baux 
b  d'avance  un  fécond  bail ,  dont  le  corn-  ^inticip 
înencement  eft  fixé  k  la  fin  du  premier  ;  c'eft  ^^^^ 
ce  qu'on  nomme  bail  par  anticipation. 

Quand  ces  baux  par  anticipation  font  pat 
fés  par  un  bénéficier  pour  les  biens  de  fon 
bénéfice ,  par  un  mari  pour  ceux  de  fa  femme  9 
par  un  tuteur  pour  ceux  de  fon  mineur  9  ils 
peuvent  être  déclarés  nuls  fi  on  les  a  renou- 
velles plus  de  fix  mois  ayant  l'expiration  du 
précédent  pour  les  maifons  k  la  Ville  ,  &  plui 
d'un  an  pour  les  biens  fonds, 

I  V)  »4 
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S'ils  ne  font  pas  commencés  avant  la  mort 
du  bénéficier  ,  ils  n'ont  pas  lieu.  Louct  & 
Brodeau ,  let.  B.  n.  5.  On  en  peut  dire  de 
même  de  ceux  pafTésparle  niari,  &quine 
font  pas  conlmencés  avant  fa  mort» 

Baux  des  Les  biens  des  Communautés,  foit  Laïques  » 
nens  des  foit  Eccléfiaftiques ,  ceux  des  Collèges,  Cha- 
-ommu-  pitres ,  &c.  doivent  être  loués  k  l'enchère, 
uautà,  £çg  152UX  ne  doivent  être  faits  qu'après  des 
affiches  pour  trouver  des  enchériffeurs.  Ord, 
de  Blois ,  art.  79.  Sç  autres. 

Ils  ne  doivent  pas  être  plus  longs  de  trois 
ans  ;  ce  qui  s'obferve  exaâement  au  Parlement 
de  Toulqufe ,  fuivant  M.  de  Serre,  $•  6.  locat'u 
Dans  plufieurs  Parlemens  cette  régie  eft  n6* 
gligée. 

5.  I,  BailfinL 

Après  le  bail  fini ,  le  locataire  doit  for  tir 
dans  la  huitaine.  Loifel ,  ré^l.  li. 

S'il  continue  d'occuper  Fappartement ,  il 
eft  cenfé  l'occuper  aux  mêmes  conditions. 
Loi  13.$.  1.  ff.  îocat. 

Il  ne  peut  fortir  qu'à  l'échéance  d'un  ter- 
me ,  non  au  milieu  ,  à  moins  qu'il  ne  paie 
le  terme  entier. 

S'il  a  continué  ainfi  fon  bail ,  &  qu'en- 
fiiite  il  veuille  quitter  l'appartement ,  il  doit 
«vertir  le  propriétaire.  Cette  queftion  ne  peut 
foufFrir  àcs  difficultés.  Le  bail  eft  renouvelle 
.par  le  filence ,  il  faut  une  déclaration  contraire 
pour  l'anéantir. 

On  doit  avertir  au  temps  des  dédites  ou 
congés^  Voyez  M.  le  Camus  fur  l'art.  161.  de 
Paris* 

Le  louage  eft  coatiaué  pour  un  terjoie^  tll 
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i^%\t  de  maifon  d'habitation  ;  pour  un  an , 
s'il  s'agit  d'un  fonds  donc  la  récolte  fe  levé 
tous  les  ans  ;  pour  deux  ou  pour  trois  ,  fi  le 
fonds  ne  produit  que  de  deux  ans  ou  des  trois 
ans  Tim.  On  prétend  qu'à  Amiens,  à  Soif- 
fons  &  dans  leur  territoire  ,  la  continuation 
n'a  lieu  qu'en  faveur  à!^s  propriétaires ,  &  non 
des  fermiers. 

Ciiez  les  Romains  le  louage  des  fonds  étoit 
continué  jufqu'après  la  récolte  ,  &  quant  aux 
maifons  de  Ville ,  comme  ils  n'avoient  point 
de  termes  ,  tels  que  font  ceux  de  Saint  Jean 
&  de  Noël  parmi  nous  ,  la  continuation  n'a- 
voit  lieu  gue  pour  autant  de  temps  que  l'on 
Vouloit ,  ils  étoient  toujours  à  terme.  Le  lo- 
cataire ,  dit  la  Loi ,  ne  fera  obligé  qu'autant 
qu'il  habitera ,  prout  quifque  hahitaverit  oblige^ 
tur.  Loi  ll^locat,  (a). 

Cette  continuation  tacite  du  bail  a  été  nom- 
fnée  dans  les  Loix  tacite  reconduâion. 

Si  l'ancien  bail  étoit  devant  Notaire ,  il 
eft  continué  aux  mêmes  claufes ,  charges  & 
hypothèques  que  le  précédent.  Loi  item  quari» 
tur  y  $.  qui  impleto. 

L'hypothèque  en  ce  cas  n*a  lieu  que  du 
joiu-  que  la  reconduûion  commence.  Deux 
Arrêts  y  font  conformes;  Louet ,  lettre  H, 


(j)  Godefiroi ,  &  ceux  qui  Tont  précédé ,  fe  font 
fatigués  pour  donner  divers  fens  à  cette  Loi.  Ils  font 
parvenus  à  lui  en  fabriquetfept  >  parmi  lefqucls  on 
trouve  celui-ci  :  ««  Si  le  locataire  rcfte  après  fou 
"»  bail ,  il  doit  y  refter  autant  de  temps  que  le  prc- 
9^  mier  bail  a  duré  »  Ces  Savans  n'ont  pas  pris  gan* 
de  à  Icfprit  de  cette  Loi,  expliquée  par  ce  qui  pré- 
cède ,  &  diredement  contraire  à  cç  fens.  Ils  n  çnt 
pas  non  plus  Eut  attention  à  la  lettre  -,  il  ed  dît  : 
pfcui  kabÎLaveru  ^  autant  quil  habitera,  non  p^ 
tivkt  MU^yerêt ,  auumt  qu'il  avoit  babkéi. 
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chap.  ax.  Brodeau  fuc  l'art.  i6j.  de  k  Coa« 

tume  de  Paris. 

Cette  Loi  &  ces  Arrêts  ont  dëcidë  en  fit- 
veur  du  propriétaire  que  le  fermier  contrac- 
toit  une  hypothéquée  tacite  en  ce  cas  ,  comme 
on  en  contraâc  en  bien  d*autres  ,  fans  con- 
vention &  par  le  fait  feul. 

Les  cautions  qui  fe  font  obligées  pour  le 
bail  ne  le  font  point  pour  la  tacite  reconduc-^ 
tion, 

§.  1.  Des  Congés  ou  Dédites. 


L'on  nomme  dédites ,  dans  quelques  en- 
droits ,  la  liberté  de  fe  dédire  après  un  cer- 
tain temps  ,  c'eft-a-dire ,  de  réfilier  le  bail. 

Par  le  Droit  Romain  ,  tout  locataire  ou 
propriétaire  pouvoit  réfilier  fon  bail  à  la  fin 
de  la  première  année  ,  fans  aucune  conven- 
tion. 

Parmi  nous ,  qn  ne  le  peut  fans  une  ré- 
fcrve  expreffe  ,  &  ces  réferves  font  inutiles 
fi  Ton  n'avertit  l'autre  à  temps. 

Le  temps  auquel  on  doit  avertir  varie. 
A  Paris  il  eft  plus  ou  moins  long ,  fuivanc 
rétendue  des  appartemens.  Pour  un  loyer 
au-deflbus  de  300  livres  ,  il  faut  avertir  fix 
femaines  avant  le  terme  ;  s'il  eft  au  -  defîus 
de  300  livres  ,  trois  mois  ;  s*il  s'agit  d'une 
boutique  fur  rue  ,  d'une  maifon  entière  ;  ou 
de  l'appartement  d'un  Maître  de  Penfion  , 
il  faut  lix  mois. 

A  Lyon  ,  &:  dans  la  plupart  àes  Villes  » 
c'eft  un  demi  terme  avant  la  fortie. 

L'avertilfement  doit  fe  faire  par  le  minif^ 
tcre  d'un  Huiffier  ,  à  moins  que  la  Partie  n'ao. 
cepte  fon  congé  par  écrit  &  ne  le  figne.  Les 
Juges  n'en  reçoivent  point  la  preuve  par  16- 
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ins.   Quand  il  w*y  â  point  décrit  Us  s*2a 
portent  à  r^iErin^'^rion  de  celui  qui  nie, 
-orfqu'ilnya  point  de  dédite  réfervée  par 
bail  ,  il  doit  avoir    lieu    jufqu'au  tenue 
venu.  Divers  événemens  en  abrègent  U 

$.  3-  Fin  du  Bail  par  la  mort. 

,e    proverbe  ,  mort  &  mariage  rompent 
I  louage  f  eft  faux,  Théritier  eft  obligé 
ntretcnir  les  baux  du  défunt. 
rfais   fi  h    maifon  a  éré  léguée  ^  ou  fi  le 
ufant  en  a  donn^  l*urufruit  ,  le  légataire 

rurufruitier  ne  font  point  obligés  d*en- 
:enir  Jes  baux  ;  les  locataires  ,  en  ce  cas  ^ 

recours  contre  Théikier  pour  leurs  dom- 
^  intérêts.  Loi  31,  qui  fundum  ,  S.  Uxat, 

.a  mort  du  bénéficier  rompt  les  baux  qu'il     Mj^" 
^ûis  ;  les  locataires  n'ont  point  de  dédoni^  bcococ.< 
^ennens.    Un   hém^ficier    ne  peut   pas   en- 
er  Ion  fuccelieur  m  lui  nuire.  Lorfque  le 
ëficier  qui  lui  fuccede  le  fiiit  a  titre  de 
gnacion  ou  de  permutation ,  dans  quelques  - 
femens.  on    1  oblige  de  dédommager  les 
itaires. 

L  la  mort  du  mari  ,  par  le  Droit  Romain  ,     Mott 
femmes  peuvent  refilier  les   baux  qu'ils  mari. 
pafles  de  biens    appartenans  à  elles  ,  & 
er   à  d'autres.  Loi  a 5.  ff.  foluto  matrimonic , 
îvit.  Gotf,  in  L.  Q.  ff.  locat, 
liais  elle  doit  dédommager  les  héritiers  du 
ri    des    réparations  des  locataires.   C*eft  le 
te  de  la  même  Loi  ;  ou  plutôt  pour  éviter 
;;ircuit  de  procédures  ^  -çUe  doit  dédooun^ 
les  loçawiiTcs,  , 

i 
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Lorfque  les  baux  ozttés  par  le  mari  (ont  de  . 
plus  de  cinq  an$ ,  elle  peut ,  après  les  cinq 
ans  9  les  rompre  fans  donner  des  dédommage- 
mens  aux  locataires  ;  &  alors  c'eft  les  bA* 
riticrs  du  mari  qui  les  doivent  ;  c'eft  une 
fuite  de  la  même  Loi. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  la  mort  de 
l*homme  ne  rompt  point  les  baux  qu'il  a  paffés 
des  biens  de  fa  femme  ;  mais  ils  ne  peuvent 
être  plus  longs  de  fix  ans  pour  les  maifons  , 
de  neuf  pour  les  fermes  y  linon  on  les  réduit 
à  ce  temps.  Paris  ,  art.  aay.  Voyez  les  Com-* 
mentateurs  fur  cet  article. 

Mort  des      Les  baux  paffés  par  les  douairières  ,  ou  par 

lufrui-      les  ûfujruitiers  ,  font  rompus  par  leur  mort  , 

"^'         &  leurs  héritiers  font  tenus  des  dédomma- 

gemens ,  fi  les  bailleurs   n*ont  déclara  leur 

qualité  d'ufufruitiers  en  pafTant  le  bail.  C'eft 

la  difpoiition  de  la  Loi  9.  $.  i.  ff.  iocat» 

§.  3.  Fin  du  Bail  par  la  vente  de  la 
maijon. 

En  cas  de  vente  ,  Tacheteur  peut  réfilier  les 
baux  ,  foit  pour  louer  à  d'autres ,  foit  pour 
habiter  lui-même.  Loi  emptorem,  9.  Cod« 
locat. 

Le  vendeur  doit  des  dédommagemen  s  a  fes 
locataires. 

Les  dédommagemens  varient ,  fi  l'acqué* 
reur  n'acheté  que  poiu*  faire  dans  cet  en- 
droit le  même  commerce  qu'un  locataire  acha- 
landé y  faifoit  ;  les  dédommagemens  font  très* 
gros. 

Outre  cette  confidération  ,  on  a  égard  aux 
pots  de  vin ,  étrennes  données  par  le  locataire  , 
&  aux  agencemcns  &  autres  dépenfes  ^u'il  a 
Eûtes, 
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La  claufe  d^ entretenir  les  baux  ,  mîfe  dans 
la  vente  ,  &  acceptée  par  le  vendeur  ,  rem- 
pêche  de  les  rompre  pour  louer  à  .d'autres  , 
mais  non  pas  pour  occuper  lui-même.  Dans 
ces  cas  ,  il  doit  les  dédommagemens.  Ce  prin- 
cipe ,  conforme  a  l'équité  naturelle  ,  eft  con- 
facré  par  des  Arrêts.  Voyez  Louet  &  Brodeau , 
lettre  L.  n.  4. 

Si  le  propriétaire  eût  renoncé  au  privilège 
d'occuper  lui-même  ,  &  fi  Tacheteur  s'eft 
fournis  à  cette  renonciation ,  il  ne  peut  expul- 
fer  le  locataire.  Ce  principe  eft  une  fuite  né- 
ceffaire  de  ce  qui  eft  dit  dans  la  Loi  empto^ 
rem,  Nift  ea  lege  émit. 

L'approbation  des  aneien^  baux  ,  faite  par 
l'acquéreur  ,  même  tacitement  &  fans  écrit  y 
fuffit  pour  qu'il  ne  puifle  plus  les  réfilier. 
C'eft  le  texte  de  la  même  Loi  ;  ainfi  on  juge 
que  l'acquéreur  ayant  reçu  des  paiemens  au 

f>rix    d^e    l'ancien  bail  ,  fans    réferve    pout' 
'augmentation  ,  ne  peut  plus  en  demander  , 
ni  faire  fortir  le  locataire  qu'à  la  fin  de  fbn 
bail. 

La  claufe  d*kypotheque  fpéciale  de  la  mai- 
fon  ,  dont  les  locataires  le  font  laits  long- 
temps un  boulevard  pour  s'y  maintenit  ,  eft 
aujourd'hui  réduite  à  fa  jufte  valeur  ;  elle  ne 
fert  qu'à  leur  donner  une  hypothèque  fur  la 
maifon  pour  leurs  dommages  intérêts, 

La  claufe  par  laquelle  le  locataire  fe  fait 
afFeéler  la  propriété  de  fon  appartement  pen- 
dant le  temps  de  fon  bail ,  ne  paroît  pas  avoir 
plus  de  force.  C'eft  une  fiftion  chimérique 
gui  doit  céder  à  une  vente  réelle  ;  c'eft  un 
Êntome  de  vente  contraire  à  la  nature  de  la 
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vente  même  ,   inventé  par  des  amateurs.de 

formules  y  &  qui  n'eft  fondé  fur  aucune  LoL 

Lorfque  le  vendeur  s'eft  réfervé  par  le  con- 
trat la  liberté  de  reprendre  fon  immeuble  en 
rembourfànt  ,  l'acquéreur  ne  peut  réfilier  les 
baux ,  parce  qu'il  n'eft  pas  propriétaire  certab. 
Cet  ufage  ,  introduit  par  quelques  Arrêts  ,  eft 
affez  généralement  reçu.  On  en  trouve  àes 
exeinples  dans  Louet  /let.  L.  n.  4. 

L'acquéreur  eft  obligé  de  donner  copie  de 
fon  contrat  aux  locataires  qu'il  veut  expulfer. 

Les  locataires  font  reçus  a  oppofer  les  nul- 
lités de  la  vente.  • 


TITRE    XXIV. 

Des  Réparations. 

CEr  art'cle  caufe  prefque  autant  de  diiB- 
cultés  que  tous  les  autres.  L'on  peut  les 
ranger  fous    trois  claffcs   ,  réparations  dues 

f>ar  le  propriétaire  ,  réparations  dues  par  le 
ocataire  ,  réparations  que  celui-ci  eft  obligé 
de  foufFrir. 

§.  I.  Des  réparations  dues  par  le  Pro^ 
priétaire. 

Les  unes  font  dues  en  conféquence  de  la 
Loi ,  le^autres  par  une  convention  particulière 
'  entre  les  Parties. 

Souvent  en  pafTant  un  bail  un  propiiétaire 
promet  de  faire  des  réparations  ou  des  agen- 
cemens  convenables  aux  difpofitions  de  celui 
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prend  rappaftement.  Alors   le  locataire 

dLpuler  que  ces  i^parations  feront  faîtes 

achevées  en  tel  fooff  :  8c  qu'à  faute  de  ce , 

'àêiîléur  payera  audit  jour  la  fomme  de  tant 

kfôîtcs  répararions.  Le  propriétaire  eft 

^nt  de  payer /ans  aucun  délai ,  le  \o^ 

re  donnant  camion  pour  l'emploi  de  la 

ne.  Ccft  te  texte  du  $.  2,  de  la  Loi  infulam 

En  car^fequcnce  de  cette  clauie  ,  fi  le  loca-* 
tùne  avance  Targent  9  il  le  retient  fur  le  paye- 
Dânr  de  fc5  loyers  ,  fans  être  obligé  à  aucune 
bnnaUté  viw-vi«  du  propriétaire 

Si  le  locataire  n'a  point  ftipulé  de  fomme  t 
îl  peut  faire  faire  les  réparations  ,  pourvu 
<|u'it  ait  foin  de  pafièr  le  marché  devant 
Notaire  ,  &  auparavant  de  déclarer  au  pro« 
priécalre  qu'a  faute  par  lui  d'avoir  fait  lefili- 
t»  réparanojis  ,  il  en  délivrera  tel  jour  ,  telle 
beïire  ,  &:  en  tel  lieu  le  marché  aurabaiiOTir» 
devant  tel  Notaire  9  le  fommant  d'y  nire 
trouver  des  Entrepreneurs  &  Ouvriers  fi  bon 
hji  femble  ;  du  payement  duquel  marché  il 
fera  rembûurfë  par  ledit  propriétaire  fur  les 
quittances  des  Ouvriers. 

La  précaution  qu'on  a  indiquée  ci-deffus  eft 
beaucoup  plus  fimple. 

Quant  aux  rcjparations  que  le  propriétaire 
doit  de  plein  droit ,  ce  font  les  grojfes  répara^ 
lions. 

Sous  ce  mot  on  entend  ,  fuivant  le  droit 
commun  ,  la  réfection  des  murs  ,  planchers  , 
voûtes  ,  couverts  9  cheminées  ,  degrés  & 
fofles  d'aifances  corrompues  ,  foit  par  accident 
fortuit  ou  par  vétufté. 

Il  doit  outre  ce  ,  rétablir  les  petites  par- 
ties comme  portes  ,  fenêtres  &  autres  peries 
par  vétufté  ;  mais  quant  aux  accidens  qui  y 
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peuvent  arriver  par  les  vents  ou  autremetit  i 
c'eft  le  locataire  qui  en  a  la  garde  qui  doit  les 
réparer.  Voyez  le  Jf.  fuivant. 

$.  2.  Réparations  dues  par  le  Locataire  ] 
ou  "Réparations  locatiyes. 

C'eft  en  général  toutes  les  menues  répara- 
tions d'entretien.  Il  eft  chargé  de  les  faire  de 
plein  droit  ,  s'il  n'y  a  claufe  contraire  ,  ou  \ 
moins  que  la  chofe  ne  périfle  de  vieilledè. 

Il  n'eft  obligé  qu'à  la  fin  du  bail  de  feîre 
celles  qui  ne  font  d'aucune  conféquence  pour 
le  bâtiment ,  &  qui  ne  rifquent  point  d'entraî- 
ner d'autres  dégradations  y  mais  quant  à  celles 
3ui  étant  négligées  ,  pourroient  caufer  du 
ommage  ,  comme  incendie  ,  corruption  de 
Klancher  &  autres ,  il  peut  être  contraint  de 
îs  faire  tout  de  fuite.  ' 

L'on  met  au  rang  des  réparations  dues  par 
le  locataire  toutes  les  fuivantes. 

Les  âtres  ou  foyers  ,  &  les  contre-cœurs 
des  cheminées ,  les  carreaux  déplacés  ,  bri- 
fés  ,  de  même  que  les  pavés  des  cours  oiés , 
non  ceux  qui  font  enfoncés  ,  &  où  l'eau 
féjourne  ,  font  aux  dépens  du  locataire  gé- 
néral. 

Les  tergettes  ,  les  f:rrures  ,  les  fermetures , 
portes  ,  croifées  ,  cha-fis  caîfés  par  la  viDlcnce  , 
foit  par  le  vent  ,  par  les  voleurs  ,  ou  par  le  fait 
&  la  négligence  des  locataires  ,  mais  non  cel- 
les ufées  &  péries  par  vétufté  ou  par  mauvaife 
qualité. 

Les  vôtres  cafTées  ,  fêlées  ou  à  nettoyer. 

Les  grilles  &  treilles  de  fer  ou  de  fer  de  lai- 
ton. 

Les  chambranles  ,  tablettes  de  cheminées  , 
&  Jes  moulures  ou  panneaux  de  menuiferie 
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\tc  lambris  j  les  porter  pcrtecs  pour  y  mettre 
double  ferrure  ou  des  thaûere!.. 

Dansiez  cours  It*  bnai*^ref  de^ois,bouto 
roue  ,  auge,  de  pierre  caifdts  par  les  cochers, 
voiiuriers  ou  auucs  ^  lont  ^  la  charge  du  loca- 
taire g^nérâK 

Dans  les  jardins  ,  leii  rrcilhiges  ,  parterre  , 
gazons  ,  paliflàdcs  &:  arbres  ,  font  a  ïa  charge 
du  lociTaire  ;  it  cit  obligé  de  les  enrrecenir  & 
de  rejnplacerles  aibres  qui  meurent. 

Quant  aux  fours  ^  Tiîfage  eft  que  !e  locataire 
fi**:nrrctienr  que  l'aire  &  la  voûte  ou  cha- 

f;elle  du  fbur  y  parce  que  c'eft  fuiViint  la  vio-^ 
ence  du  feu  ^  que  le  locat^iire  y  fcit ,  qu'elles 
fegâient;  mais  le  propriétaire  doit  entrete- 
nir la  voUre  de  deiibus  ,  d:  la  cheminée  du 

l.^s  plombs  ,  fers  ,  ou  autres  appartenan- 
ces t  ^Unt  en  dehors  de  la  maifon  y  ik  ayant 
été  volées  ,  fo*t  à  îa  charge  du  locataire  gén^- 

xah  Tel  ert  luf^gc  de  Paris,  Il  y  a  fouvcnc 
^de  !a  négligence  de  fa  part  ^  il  a  îa  chofe  en 
garde  ,  U  doit  en  répondre. 

Mais  ce  qui  cft  expofé  en  dehors  ,  &  qui  di- 
p^/it  par  rintenipérie  des  faifons  ,  comme  tla- 
tues  ,  vafes  ,  bancs  ,  ne  font  point  rétablis  aux 
dépens  du  locataire. 


Toutes  chofes  ,  foit  pierre  ,  bois  ,  ferrure , 
gâtées  par  leur  mauvaife  qualité  ,  ou  par  Tet 
fet  &  la  réacHon  de  quelques  parties  voifines  , 
comme  des  glaces  cafrées  par  le  renflement  de 
leurs  parquets  ,  font  aux  dépens  du  proprié- 
taire. 

Mais  les  réparations  occafionnées  par  le  lo- 
cataire ,  ou  par  Tufage  imprudent  qu'il  a  fait 
de  la  chofe  ,  comme  une  tablette  de  chemi- 
j^ée  gui  caiTe  par  Taélivicé  du  feu  en  hiver  | 
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fe  rétablit  \l  fes  dépens.  Il  doit  avoir  les  mena- 
gemens  nécefTaires  pour  les  choies  qui  riC 
quent  davantage. 

Un  locataire  qui  prend  un  appartemeni 
orné  j  neut  ref  ufer  de  fe  charger  de  tout  ce 
qui  a'eftpas  attaché ,  comme  tableaux  ,  glaces, 
St  jr  de  croilées ,  lanternes.  Il  le  peut  même 
après  le  bail  pafTé  ,  mais  il  feut  au'il  feffe  fi- 
gnifier  fes  proteftations  au  propriétaire  dès  le 
commencement. 

'     Un  locataire  qui  a  caflï  une  chofe  vieille 
n'eft  pas  tenu  d'en  faire  une  neuve  ,  îl  fuffii 

?u'ii  en  remette  une  auffi  bonne  que  Tautre 
toit  avant  qu'il  la  caffât. 

Chanjgc-     Le  locataire  peut  faire   tels    changemetu 
mens  hiirs  qu'il  lui  plaît  dans  rintérieur  de  fon  apporte- 
cata     ^^'  ^^^^  P^^^  ^^^  plâtres  ,  menuiferic  ,  portes  , 
^'      &c.  mais  il  eft  obligé  en  fortant  de  les  rétablir 
tels  qu'il  les  a  trouvés.  Loix  des  bâtimens  , 
n.  16.  art.  90.  &  M.  Bourjon  fur  le  titre  des 
loyers. 
Agence-     \\  ne  peut  percer  des  murs  ou  des  plan- 
mens  iaits  chers  ,  changer  àes  cheminées  ni  fiiire  d*au- 
zsjadic,  ^'  ^^^  S^^^  ouvrages  fans  un  confentement  ex- 
près du  propriétaire. 

Il  peut  emporter  lesornemens  ,  t?bleaux  , 
plaques  de  fonte ,  ouvrages  de  menuiferie  & 
autres  qui  font  fcellés  dans  les  gros  murs 
avec  du  plâtre  ou  avec  des  pâtes  de  ter  ,  en  re- 
bouchant les  trous.  Loix  des  bâtimens  ,    art, 
^,  not,  a.  fur  le  nombre  13,  L'ancien  ufagc 
.  etoit  plus  rigoureux  ,  mais  mal  fondé.  Boui- 
;  jon  dit ,  au  titre  des  loyers  ,  ch.  4.  nura.    10, 
on  ne  peut  V empêcher  d^ emporter  les  ajujîfmcns 
'  par  lui  faits  ,  en  remettant  les  lieux  conune  ils 
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ttoUnt.  L^in-orporution  des  ag^nc^mens  n^a.  lieu 
que  lorfqi£*Us  ont  t  te  fuit  s  pai'un  pvp^ié taire  j 
Tîon  pat '  a n  Loca tare  ■  c V; J  4:1-  qu i  jt pr: t:^^ ut:  au 
Çhâicîft  j  ù  cela  fft  incorjirtajitr,  C  t  Q  dltljtic- 
tîon  cft  jufte  ,  elle  elt  confirme  aux  principes 
qui  ftp.irt-'nt  ce  qui  elt  ininveuble  d'avec  ce  qui 
dt  meuble. 

Le  locaraire  ne  peut  dégrader  &  gâter  les 
peintures  qu'il  a  feit  faire  fur  le  mur. 

l*on  ?.  fuivi  Tufage  de  Taris  dins  les  détails 
qu'on  vient  de  fiiire  {a).  Cet  uf^igc  di;fl<é  pzr 


CO  Ces  dcziiU  font  un  {ïngiiUer  contrafteavcc  cçuc 
êc^  anciennes  Lt>ix  qutf  fomiercnc  d*ins  ïts  premiers 
temps  de  la  Monaccbie  kv^  h^bitins  cks  mêmes 
littuf.  Si  lun  eo  veut  prendre  une  iJi'e  ,  il  ne  faut 
flue  lire  ce  qu'en  aécntM.  Ar^ou^  dans  fon  H  ifloire 
Jd  Droit  François  »  Pluiirurs  de  ces  Loii  ne  ibiic 
31  proprement  qu'un  ia:if  de  bleUures ,  avec  Tenu- 
35  narrai  ion  de  toute  i  les  partie-^  du  corpï  tmmain  , 
îidetoutcM  les  manières  dont  chaque  paicie  peut 
w  ctrcbîdfie  ,  &  des  mefures  (je  chaque  pj^îe.  Par 
^  exciiipie  ,on  uiecnrtutanyl'anicIcsdiHerccisiine 
M  main  coupée  ,  tjuatre  doigt?: ,  trais  doigs ,  uQ 
»  dolgz  ,  3c  Ton  diitii^gue  fi  c'cft  le  pouce ,  J'indcr  ^ 
^  &c  ainfi  dcî  autres  i  mènic  en  cbaqur  dcigt  on  diU 
M  tincTieles  jointures,  Onobrervefï  la  partie  a  ai 
»  roue  .vKir  coupée  ,  ou  il  elle  cîenr  eccore  ;  &  lî 
M  c'eft  feulement  une  plaie,  on  exprimela  longueur, 
»  la  largeur  Se  la  profondeur 

»  On  taie  en  particulier  le  coup  qui  a  fait  fortir 
»  un  os  de  la  rcte  ,  mais  il  ne  fjffifoit  pasaue  cet  os 
3>fiit  Kne  petite  clquille  du  crâne  ,  il  falloir  qu'il 
y^  pût  foire  fonner  un  bouclier  dans  lequel  il  feroit 
M  jetré  au  travers  d'un  chemin  de  douze  pas.  » 

Les  injures  des  paroles  font  taxées  avec  le  même 
foin,  &ron  y  peut  voir  celles  qui  palToicnt  alors 
pour  ofïènfantcs.  Celles  que  n  peut  faire  aux  femmes 
ont  un  titre  particulier.  Il  y  en  a  pour  les  larcins  de 
toutes  forces  de  béte»  ,ju(iju'aux  chiens,  dont  on 
diftineue  les  efpeces.  La  plupart  des  peine*  font  des 
ameodes  ea  argent ,  ou  un  nombre  proportiotmé  de 
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la  raîfon ,  doit  fervir  de  modèle  dans  toutei 
les  Villes  confidérables.  Les  loix  qui  contri- 
buent à  Tagrément  des  habitations  ,  concou- 
rent à  augmenter  le  nombre  des  habitans. 

§.  3.  Des  Réparations  que  le  Locataire 
ejttenu  defouffrin 

Le  locataire  eft  obligé  9  fans  l'avoir  promis  j 

Gtoflcs  ré-  de  foufFrir  les  grofles  réparations  néceflaires. 

néccS£-^  Ces  grofles  réparations  font  les  murs ,  plan- 

jç^  chers  ,  ou  couverts  qu'il  faut  refaire.  Loi  }• 

Cod .  loc,  cond.  Loi  30.  ff.  coi. 

Si  l'appartement  devient  inhabitable  ,  le 
bail  eft  réfilié  ,  il  n*eft  point  dû  de  dédomm^ 

!;emens.  C'efl  la  Loi  cum  in  phires  60.  ff. 
ocat. 

Si  le  propriétaire  offre  un  autre  apparte* 
ment  futnfant  pour  le  locataire  pendant  le 
temps  que  durent  les  réparations  ,  le  bail  n'eft 
point  réfilié.  Ceft  le  texte  de  la  même  Loi. 

La  Loi  30.  qui  infulam  ,  dit  pareillement 
qu'il  n'eft  dû  aucun  dédommagement  au  loca- 
taire pour  les  répiU'ations  néceffaires  ;  mais 
feulement  il  eft  déchargé  du  paiement  de  la 
partie  inhabitable  pendant  le  temps  qu'on  y 
travaille.  Suivant  le  fens  de  cette  Loi  ,  il  eft 
tenu  de  continuer  le  bail  après  les  réparations; 
.  elle  dit  :  ne  habit atores  migra rent.  Par  la  Loi 
ay.  habitatores  ,  il  ne  doit  pas  demander  cette 
décharge  de  paiement  pour  une  petite  incom- 


coups  devergcs.  Tels  étoient  les  ufages  des  premiers 
Fondateurs  de  notre  Empire. 

Ces  Loix  encore  plt  s  informes  avant  Clovis ,  ne 
parvinrent  au  point  où  elles  nous  font  reftées  ,  qae 
fbus  Dagobert  par  le  travail  de  quatre  perfonnes  il- 
luftres  ,  j^gilulfe  ,  InJorf.ûgne ,  &  autres.  Les  F^fi- 
ntenj  oa  IcsMarillacs  de  ce  temps-lâ, 

modité 
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niodité  ,  mais  fupporter  une  partie  àes  incon- 
veniens  gratuitement. 

A  Paris  on  fuit  une  régie  générale.  Si  la 
réparation  dure  plus  de  fix  femaincs  ,  il  eft  dû 
des  dédommagemens.  Lmx  des  bâtimens  fur 
Van,  ijj.  Les  J  âges  alors  les  évaluent  &  le« 
modèrent  fuivant  les  principes  ci-defTus, 

Sur  la  fin  du  bail ,  le  locataire  n'eft  point 
tenu  de  foufîHr  les  groflës réparations,  à  moins 
qu'elles  ne  foient  très-prelfantes.  Cet  ufage 
ae  Paris  n'eft  point  tiré  des  Loix  Romaines  , 
mais  fondé  fur  Téquicé.  Il  n'eft  pas  jufte  qu'un 

Sropriétaire  fatigue  celui  qui  eft  prêt  à  fortir  9 
:  à  laiffer  l'appartement  libre  ;  il  en  doit  jouir 
paifiblement  pendant  le  peu  de  temps  qui  lui 
f  efte. 

Quant  aux  réparations  non  néceflaires ,  mais  .  Répara- 
faites  pour  augmenter  les  revenus  du  proprié- '^?"l^^^° 
taire  ,  telles  que  reconftrucflion  &  autres  ,  le^^g^^"^^' 
locataire  eft  tenu  de  les  foufFrir  ,  fans  réfilia- 
tion  :  mais  il  doit  être  dédommagé  a  propor- 
tion du  préjudice  qu'elles  lui  caulènt ,  na  habi- 
tatores  migrarcnt^  dit  la  Loi  30,  qui  injulam  (aji> 
Le  $.  cum  inquilinus  delà  Loiji duo 'j,  ff,  utî 
pojjïdetis  ,  que  les  locataires  ont  quelquefois 
oppofé   pour  empêcher  ces   réparations  .eft 
contre  eux.  Il  ne  préfente  un  lens  favorable 
au  locataire  qu'autant  qu'il  eft  tronqué   & 
lëparé  du  $.  précédent. 


Ca)  On  trouve  dans  Brillon  ,  V.  BjU  ,  R^pcira^ 
lions  ,  une  Arrêt  contraire  A  cette  Loi ,  rewdu  a» 
Parlement  de  Paris  en  tr»9!.  fur  une  Sentence  4c  la 
Scnéchaurtcc  de  LyonrCéttcSsiitencc  étoit  corifor- 
me  aux  ^vrais  •  principe!  -<ii(f>roit  Ecriti  Le  ^afli> 
ment ,  à  qui .»  faas  douce^feU  fiaent  mal  etpoles  ^ 
tcforma  la  Sentence,  .     ^  * 

Kl 
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Si  rapparcement  eft  inhabitable  jpendant  le 
temps  des  rcconftruâions ,  le  bail  eu  réiilië ,  & 
le  locataire  dédominar^é  y  l'on  lui  accorde  or- 
dinairement ou  trois  mois  ou  fix  mois  d'habi- 
tation gratuite  nour  dédommagemens.  Lei 
reconftruâions  aoivent  erre  favorifées  ;  elles 
font  deTintérét  public  pour. l'embelliflëment 
à^s  Villes  &  la  fubi^ftance  des  divers  Ouvriers 
qu'elles  occupent. 

Lorfque  la  démolition  fe  fait  par  ordre  de 
Juftice ,  i^our  caufe  de  vétufté,  ou  par  le  be(bin 
public,  il  n'eft  point  dû  de  dédommage- 
mens. 


TITRE    XXV. 
Des  Fermes. 


L 


A  convention  par  laquelle  on  loue  les 
_^  productions  d'un  fonds  ,  à  charge  de  le 
cultiver  ,  fe  nonune  Ferme  ffl);elle  fuit  la  plu- 
part des  régies  précédentes.  Il  n'y  a  que  queU 
ques  exceptions  que  l'on  verra  ci^leâbus. 

Les  manières  de  former  cette  convention 
font  Jes  m^mes  que  pour  les  louages  ,  on  peui 
la  feire  verbalement ,  fous  feing-privé ,  pat 
aâc  de  Notaires. 

Les  claufes  font  fouvent  différentes.  Ell« 
varient  fuivant  la  nature  des  biens  qu'on 
loue  ,  bois  ,  prés  ,  vignes  ,  terres ,  métairie , 
&  fuivaut  l'ufagede  la  Province  où  elles  ibnt 
fituées. 

(a)  Le  prix  de  la  fcnme  peut  ctre  en  tant  de  nu* 
fiiredei>bd ,  de  vin  >  d'jbuUc ,  &c.  &  il(è  nomia« 
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ta  ferme  ainfi    conçue  .....  affermée  au 

prix  de  500  livres  payables  en  vin  ,  bled ,  &c. 

le  fermier  peut  payer  ,  malgré  moi ,  en  argent 

ou  en  vin^ 

Il  y  a  une  claufe  dont  Tufage  eft  général  ;         ^^^ 
celle  de  la  contrainte  par  corps  contre  le  fer-  train  cpa 
mier  en  cas  qu'il  ne  paye  pas.  Il  feut  que  cette  corps. 
jclaufe  foit  énoncée  dans  le  bail ,  fmon  le  pro- 
priétaire n'a  pas  ce  droit. 

Le  fermier  qui  s'eft  fbumis  à  cette  claufe 
n'eft  point  reçu  a  offirir,  pour  s'y  fouftraire  ,  la 
ceflion  de  fes  biens  ,  parce  que  c'efl  une  ef- 
pece  de  vol  qu'il  commet  en  cueillant  les 
fruits  dii  propriétaire  ,  &  ne  le  payant  pas. 
D'ailleurs  une  partie  des  fermiers  n'ont  point 
d'immeubles.  Recevoir  la  cejpon  qu'ils  offrent , 
ne  feroit  qu'une  formalité  ,  &  l'on  r endroit 
inutile  l'Ordonnance  qui  les  livres  k  cette 
contrainte. 

Dans  les  lieux  où  Pufage  eft  que  le  maître  mflrii 
fourniiTe  des  uftenfiles  néceJTaircs  aux  travaux  mens  d 
de  la  campagne ,  le  fermier  efl  tenu  de  les  ren-  laboutagc 
dre  dans  l'état  où  il  les  a  reçus.  Quand  il  n'y  a 

Î>oint  eu  d'état  drefTé  ,  le  propriétaire  eft  cru  à 
on  ferment ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes 
préfomptions  contraires  a  fa  demande  ^  quanti 
m  litern  juratum  fuit  damnabitur  y  dit  la  Loiy? 
cui  $.   I.  48.  ff.   locat,  cond. 

Quant  aux  meubles  que  le  propriétaire  laifle 
dans  la  ferme  ou  dans  le  bâtiment  loué  ,  foit 
moulin ,  artifice  ou  autres  ,  fi  ce  n'eft  pas  Tu- 
fage  du  lieu  que  le  propriétaire  les  fourniflë  , 
il  doit  en  prendre  un  état  ;  à  défaut  de  cette 
précaution  on  s'en  rapporte  au  ferment  dti 
fermier  à  la  foi  duquel  le  propriétaire  a  laifTé 
fes  eâ^ets« 
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Souvent  pour  éviter  ces  difficultés,  on 
eftime  à  une  fomme  fixe  le  mobilier ,  alo/s  Iç 
Fermie;^  doit  rendre  l'eftimation. 

tîons    ^     Les  obligations  du  propriétaire  font  lesmé- 

propric-    "les  que  ceues  qu'on  a  vu  ci-defllis ,  page  179. 

taire.  il  doit  remettre  la  chofe  à  fon  fèrmie;r  dans 

rétat  requis  par  Tufage  de  la  Province.  Il  doit 

le  défendre  contre  les  deihandes  &  les  entre- 

prifes  des  voilins. 

^  Obligâ-  Le  fermier  eft  obligé  10,  de  cultiver  les 
dons  du  fonds  fuivant  leur  nature  dans  les  temps  nécef- 
tcrmier.  f^jf  es  ,  &  avec  les  façons  accoutumées  ;  de 
fuivre  dans  tous  ces  points  Pufage  établi  dans 
le  lieu  où  ils  font  fitués.  La  diverfité  des  cli- 
mats a  introduit  néceffairement  dans  chaque 
endroit  une  différence  dans  la  culture  àes  ter- 
res. 

Le  fermier  ne  peut ,  malgré  le  propriétaire, 
changer  Tufage. 

Le  fermier  qui  laiiïe  Ie$  fonds  incultes  ,  ou 
celui  qui  cultive  mal ,  peut  être  contraint  de 
Téfilier  les  baux ,  s'il  6 te  Tefpérance  de  la  ré- 
colte &  la  sûreté  du  propriétaire ,  ou  s'il  dé- 
grade le  fonds. 

Il  ne  peut ,  par  fon  induftrie  ,  augmenter  le 
produit  au  préjudice  du  fonds. 

ao.  Il  eft  obligé  aux  réparations  locatives 
des  bâtimens  ,  &  à  celles  qui  font  d'ufage  dans 
fa  Province.  C'eft  le  texte  du  jj.  3.  de  la  Loi/ 
merces  1$.ffl  locati, 

30,  Il  eft  tenu  d'avertir  le  propriétaire  de 
celles  auxquelles  il  n'eft  pas  obligé  ,  finon  il 
peut  être  tenu  des  dégradations  qu'elles  cau- 
îèroient.  C'eft  une  fuite  du  même  $. 

Il  doit ,  la  dernière  année  de  fon  bail  ,  laif- 
fer  a  celui  qui  lui  fuccede  la  facilité  &  les  lo-* 
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femens  n^ceflàires  pour  préparer  les  travaux 
de  l'année  fiiiyance. 

les  privilèges  du  propriétaire  ne  font  point  PriviU 
ks  mêmes  que  ceux  pour  les  maifons  d'habita-  ge  duprc 
tion.  priéuicCi 

Le  propriétaire  ne  peut  réfilier  le  bail  pour 
culnver  lui-m&ne  ;  U  eft  obligé  d'attendre 
(|a*il  foit  fini.  Le  fondement  de  cette  règle 
dk  rinégalité  des  récoltes.  Le  fermier  apu  ne 
pas  gsigrier  fur  celles  des  années  paflées  ;  & 
oans  l'eipérance  de  fe  dédommager  fur  les  mi- 
nâtes ,  il  eft  en  droit  de  garder  les  fonds  iuf- 
fi'k  la  fin  du  bail. 


Quant  au  privilège  dupropriétaire  fur  les      ^f^'^}( 
meubles  apportés  par  le  fermier  dans  la  mé-  *^  ./^uj^ 
tairie ,  le  Droit  Romain  eft  diflSr eiit  de  la  »^^^*^'- 
Coutume  de  Paris ,  il  ne  dotine  ce  privilège 
^'autant  que  le  propriétaire  Ta  lUpulé.  C*eft 
amfi  qu'on  y  interprète  les  mots  ,  ea  quœ  vo^ 
hintate  domimrum  inluxerint ,  de  la  Loi  certi 
juîif  5.   cod,   loc.    &  fcientia  doniini  neceffaria. 
L'Arrêt  rapporté  par  la  Rocheflavin  ,  liv.  6. 
tir.  65.  fcrnble  avoir  fait  une    règle  fur  cet 
article. 

Les  meubles  des  fous-fermiers  ne  font  point 
fujets  à  ce  priviléj^e  du  propriétaire  ,  fuivant 
le  jf.  I.  de  la  i-oi  jï  ea  Ic^c  24.  IF.  locatL 

Dans  la  Coutume  d2  Paris  ,  le  propriétaire 
a  ce  privilège  fans  Ihpulation  ,  &  il  eft  payé 
préférablement  a  tous  autres  fur  le  prix  des 
meubles  &  beltiaux  qui  font  d.ins  la  métairie  , 
ce  qui  elb  de  droit  Commun  dans  les  Pays  Cou- 
tumiers. 

Le  propriétaire  a  fon  privilège  fur  les  den- 
rées cueillies  &  trouvées  dans  les  greniers. 
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Il  peut  faire  faifir  les  récoltes  qui  ne  font 
pas  encore  levées  :  il  doit  )uftifier  de  rinfoV- 
vabilité  du  fermier  ;  &  fi  la  faifie  a  été  faite  lé- 
gèrement ,  il  doit  le  dédommager. 

Celui  qui  a  fourni  les  femences  eft  préféré 
fur  la  récolte.  Arrêt  conforme  du  mois  de 
Mars  1608,  cité  par  Ricard  fur  la  Coutume  de 
Paris.  Il  y  en  a  eu  de  contraires  :  ^intérêt  pu- 
blic demande  qu'on  préfère  celui  qui  prête  les 
femences  pour  en  faciliter  l'emprunt.  D'ail- 
leurs la  femence  efl  la  caufe  la  plus  immé- 
diate de  la  produdion. 

Mais  celui  qui  a  prêté  pour  les  frais  de  cuW  . 
ture  n'a  aucun  privilège.  Arrêt  17  Mars  1663. 
Lapeyrere ,  let.  F.  Il  feroit  aifé  de  prendre 
ce  prétexte  pour  emprunter  ,  &  de  frufter  le 
propriétaire, 

La  léfion  n'a  pas  lieu  s'il  n'y  a  dol,  La 
Coutume  de  Bretagne ,  art.  29.  dit  que  la 
léfion  a  lieu  pour  meuble. 

Bail  fini.  Après  le  bail  fini,  fi  le  fermier  refte  fans 
paiTer  un  nouveau  bail.  Voyez  ci-deffus  tacite 
reconduâion  ,  page  205.  Si  dans  le  bail  fini  la 
contrainte  par  corps  étoit  ftipulée  ,  elle  cefle 
pendant  la  tacite  reconduâion  ,  parce  que 
cette  contrainte  eft  une  rigueur  a  laquelle  on 
n'eft  point  cenfé  fe  foumettre  tacitement ,  les 
rigueurs  ne  s'étendent  point. 

La  reconduâion  a  lieu  jufqu'à  l'entière  ré- 
colte ,  c'efi-à-dire  ,  pour  un  an  ,  lorfque  la 
récolte  fe  levé  tous  les  ans  ;  pour  deux  ou 

Î>our  trois  ,  fi  elle  ne  fe  levé  que  de  trois  ans 
'un. 

Cependant  le  propriétaire  peut ,  avant  les 
trois  ans  ,  rentrer  dans  fon  bien ,  en  rembour- 
fant  au  fermier  les  travaux  qu'il  a  faits  :  il  y 
fclt  autorifé  par  divers  ArrCts  rapportés  par 


Des  GrangUrs  ou  Amodiateurs.    115 

BnOon.'  V.  Bàl^  tacite  reeondu&on.  Ce  prifw 

àpe  eft  conferme  k  réquité  ;  mtts  quoique  le 

propriéniresDffire  de  rembourfer  fon  fermier  ^ 

H  ne  peat  ht  >  renvoyer  qu'au  terme  accou- 

nnnépoiirle  renouvellement  des  ^^mea,  &  Mi 

doit  1  wertir  9  afn  que  le  fermier  ait  le  temps 

de  fe.paurvoir  d-une  autre. 


TITRE    XXVL       , 

Det  Orangkrs  ou  Amodiateun. 

"TT  'On  nomme  grange  ou  grangier,  ou  amo- 
_L^diateur  (a) ,  cSmqni  fe charge  delà 
cnilcure  des  fonds ,  à  condition  d'en  partager 
Se  jproduit. 

S'il- ne  recueille  rien,  il  né  peut  demander 
«les  dommages  pour  la  culture*    -      *  ^  -  ^ 

Suivant  Fernere ,  Diâionnaire  de  Dn>ît  » 
mot  Amodiateur ,  celui  qui  acheté  un  fonds 
qui  eft  cultivé  à  moitié  fruits  n'eft  point  tenu 
de  partager  la  récolte  avec  le  grangier ,  mais 
il  Ta  toute  e.ntiere.  Le  grangier  a  fon  recours 
contre  l'ancien  propriétaire  pour  le  rembour- 
fement  de  fes  frais  &  travaux.  C'cft  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris , 
tit.  I.  $.  I.  glof.  50,  Il  cil  conforme  aux  tex- 
tes du  Droit ,  qui  veulent  que  le  fonds  pai1e  à 
Tacquértur  dans  Tétat  où  il  eft  alors  de  la  ven- 
te ,  s'il  n'y  a  claufe  contraire.  Le  plus  sûr  pour 

(j)  Dans  quelques  endroits ,  on  nomme  Amodia" 

teur  ,  le  fermier  général  d'une  ou  de  pliuleurs  terres. 

'  Dans  la  vraie  fiçnification  ramo.iiiteureft  celui  qui 

cultive  à  moitié  ,  ou  qui  paye  eu  denrées.  Les  baux 

quilcontrade  fe  nomment  liaux  F*^ti''^^i'i* 
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ceux  qui  vendent  des  fonds  cultivés  à  moidi^ 

&  de  fiipuler  que  Tacquéreur  fera  tenu  de 

{>artaeer  avec  le  cultivateur  la  récolte  de 
'année  courante  ^  ou  qu'il  n'entrera  en  poiTet 
fion  qu'après  la  récolte ,  à  charge  de  rembour* 
fer  les  travaux  faits  pour  Tannée  fuivante. 

Il  y  a  des  Provinces  oïl  Ihifkge  eft  que  Ta- 
cheteur  ne  rembourfe  au  granger  que  les 
frais  de  culture  faits  avant  fon  acquintion , 
s'il  veut  lever  la  récolte  entière. 


TITRE    XX  VIL 

Des  Baux  à  Cheptel. 

L'On  eft  en  ufage  dans  quelques  Provinces 
de  donner  les  troupeaux  à  cheptel  on  chap- 
tel  ;  les  baux  à  cheptel  font  une  efbece  de  fb- 
c  été  entre  le  maître  du  troupeau  &  le  paftre  : 
lîiivant  Fufage  le  plus  commun ,  fi  le  troupeau 
s'augmente  ,  l'augmentation  fe  partage  ,  les 
menus  profits  font  tous  au  paftre  ;  ce  qui  fc 
perd  par  fa  faute  eft  a  fa  charge  ,  pour  ce 
qui  périt  par  cas  fortuit  la  perte  eft  \  moitié. 
Ordinairement  le  preneur  a  cheptel  eft  un  fer- 
mier qui  a  des  gens  fous  lui  qui  font  paître  le 
troupeau. 

L'on  en  parlera  plus  au  long  dans  le  Traité 
jdes  biens  ,  liv.  a,  clés  biens  de  Campagne. 


.^jT 
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TITREXXVIII. 

Des  louages  des  meubles  &  d'animaux. 

LE  louage  de  meubles  &  d'animaux  eft  une 
convention  dans  laquelle  on  fixe  trois 
chofes  :  le  temps  pendant  lequel  \e  preneur  s'en 
fervira  ,  l'ufage  auquel  il  remploiera  ,  le  prix 
qu'il  donnera. 

10.  Le  preneur  eft  obligé  de  les  rendre  au   .  Obliga 
temps  convenu  ,  ou  finon  de  dédommager  le  ^^^"^  ^^ 
loueur  des  pertes  qu'il  prouvera  avoir  été  eau-  P^^^^^^» 
fées  pour  le  retard. 

20.  Il  eft  obligé  de  n^employer  la  chofe 
qu'à  l'ufage  convenu  à  fa  deftination  natu- 
relle ;  à  faute  de  ce  ,•  fi  elle  vient  a  périr  ou  à 
foufFrir  ,  tout  lui  eft  imputé  même  les  cas 
fortuits  qui  en  ont  été  une  fuite. 

Je  loue  un  cheval  pour  aller  à  la  felle ,  je 
le  mets  à  la  chaife  y  je  réponds  des  accidens 
qui  lui  arrivent.  Il  faut  que  Tuiage  que  j'en 
ai  fait  ait  été  du  moins  l'occailon  de  ces  acci- 
dens s'il  n'en  a  pas  été  la  caufe. 

Mais  fi  la  chofe  périt  ou  fe  gâte  en  Tem-     Pcrtje  d 
ployant  a  l'ufage  convenu  ,  le  preneur  n'en  la  chofe, 
répond  qu'autant  quM  y  a  contribué  par  fa 
faute  ou  négligence  grolîiere. 

Si  la  choie  pé.it  naturellement ,  la  perte  eft 
pour  le  propriétaire ,  Loi  2.  $.  5.  ^  commod. 

Si  j'ai  loué  des  chevaux  pour  un  voyage  , 
&  que  le  voyage  n'ait  pas  lieu ,  je  dois  dé- 
dommager le  loueur  de  ce  qu*il  à  pu  fouf&ir 
de  l'inexécution  du  marché. 


ii6  Liv.  11.  Du  Louage. 

Vices  de      Le  propriétaire  e(t  refponfable  des  domina* 
a  çlioic.    ges  caufés  par  le  vice  de  la  chofe  louée.  Je 
loue  des  tonneaux  qui  font,  corrompre  le  vin , 
je  dédommage  celui  a  qui  j'ai  caufé  cette  perte. 
Loi  19.  6.  1,  ff.  local. 

Si  la  chofè  périt  par  la  faute  du  preneur  ,.  le 
loueur  efl  cru  à  fon  ferment  fur  la  valeur  de  la 
chofe.  Loi  48.^  locat.  cond.  ce  qui  doit  s'en- 
tendre fous  les  reflriâions  marquées  au  titre 
du  fernunc ,  page  17. 


TITRE    XXIX. 
Des  Devis  &  Marchés. 

L'On  nonune  devis ,  marchés ,  ou  prix-fait  b 
convention  par  laquelle  on  régie  avec  un 
Ouvrier  le  prix  &  la  qualité  des  ouvrages  qu'on 
veut  lui  faire  faire. 

Si  c'eft  Touvrier  qui  fournit  la  matière  ^ 
l'Afte  marque  la  qualité  &  la  quantité  de  celle 
qu'il  doit  employer.  S^il  ne  fournit  rien ,  on 
régie  feulement  le  prix  de  fon  travail. 

Lorfque  l'ouvrier  fe  charge  de  fournir  la 
matière ,  c'eft  une  efpece  de  vente  de  la  chofe" 
toute  faite  ;  ainli  fi  elle  périt  avant  que  d'être 
livrée  ,  la  perte  eft  pour  l'Ouvrier.  Lorsqu'il 
ne  fournit  rien  ,  c'eft  un  prix -fait  nommé 
dans  les  Loix  Romaines  louage  d'auvres  ,  lo^ 
eond,  catio  operum  y  psivce  que  l'Ouvrier  ne  fait 
que  louer  fon  temps  &  fa  peine.  Loi  i.  Cod^ 
ioc,  cond, 

Sî  Tott-  Jufqu'à  ce  que  l'ouvrage  foit  reconnu  par 
T*âc  pé-  celui  qui  Ta  commandé ,  s'il  périt ,  la  perte  eft 
^  j^our  rOuvrier*  Loi  6a.  /  n/um  qucm  /;  &c„ 
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Mais  fi  l'accident  cft  caulîé  par  un  dé&uc  de 
h  matière  ,  le  Maître  la  fourrâiilànc  ,  ou  par 
un  défiiut  du  fol ,  la  perte  éft  pour  lui.  L'ou- 
vrier B'en  eft  pas  tenu  ,  k  moins  qu'il  ne  fe 
foit  chargé  de  ces  événemens.  Loi  13.  $,  5,^ 
f.  lac,  cmi, 

n  eft  tenu  des  accidens  çui  arriveroient  par 
la  dé&âuoûté  de  ion  travaiL 

Les  Ouvriers  ^u'on  fait  travailler  à  tant  par 
joor ,  ne  font  point  tenus  de  mal-façons  ,  c  eft 
au  maître  à  en  prendre  de  plus  habiles.  Loi 
ea  Uge  ji.  f.l.ff.  loc.  cond.  Voyez  la  glofè. 

Dans  cette  convention  nommée  marché  ou 
ftix^fait  lorfime  l'ouvrier  s'eft  trompé  à  fon  i,^^^< 
dé&rantag»  i  &  que  \^lérm  eft  de  moitié  du"^^!^ 
ttiZi  9 -il.  penc  obtenir  des  dédommagemens. 
Déferre  Tr^.  $.4.  /oc.  amd.  Cambolas ,  le  Pré- 
lidantFaber»  &:  autres.  La  Juftice  doit  pl^t 
pencher  en  &veûr  du  pauvre  qui  travaille  »  que 
du  riche  qui  jouit  de  les  peines. 

Mais  lorfque  Pouvrier  fournit  la  matière ,  la 
reftltunon  en  cas  de  léfion  d*outre  moitié  n'eft 
plus  une  faveur  ^  elle  eft  de  plein  droit  :  cmptio 
ycnditio  cji  ,  non  locàtio. 

Il  y  a  dans  chaque  Art  &  Métier  ou  des  StatutSi 
Réglemens  généraux  pour  tout  le  Royaume  , 
ou  des  Statuts  particuliers  pour  les  grandes 
Villes  :  il  feroit  trop  long  d'entrer  dans  ce 
détaU. 

Lc3  ouvrages  doivent  être  conformes  à  ces 
Statuts  ,  fans  qu'on  l'ait  ftipulé  ,  en  général 
ce  que  l'ouvrier  livre  doit  être  bon  &  mar- 
chcnd  ,  c'eft-à-dire  ,  avoir  la  qualité  &  la  va- 
leur que  la  bonne  foi  requiert  dans  le  com- 
jnercc  «  linon  il  doit  être  condamné  a  re- 
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prendre  fon  ouvrage   ,  ou  à  perdre  fur  II  y 
façon. 
Claufls.    'Quant  aux  claufes  par  lefquelles  on  oblige 
l'ouvrier  de  rendre  l'ouvrage  dans  tel  temps , 
.voyez  page  68.  S'il  faut  le  donner  a  un  autre 
pour  le  finir  ,  on  doit  auparavant  faire  coi.(- 
tater  ce  qu'il  y  a  de  feit  par  le  premier, 
Mdl-  fa^     Ce  qui  n'a  point  été  prévu  dans  les  prix- 
coiio.         ^jjg  ^Q^j  A^^^  réglé  félon  Tufage  ,   ou  félon 
'  l'avis  de  perfonnes  expertes  &  de  bonne  fbi. 
Loi  y?  in  lege  l^.ffl  toc. 

Pareillement  forfciue  le  maître  fe  plaint  que 
l'ouvrage  tlt  mal  fait ,  &  refiife  le  paiement , 
les  Tuges  oi donnent  une  vifite  ou  rapport 
d'Experts. 

L'ouvrier  \  qui  Ton  remet  la  matière  ré- 
pond àes  fautes  les  plus  légères.  Par  exemple  i 
li  elle  efi  volée  ,  biûiée  ou  endommagée  faute 
de  l'avoir  mife  cars  un  lieu  affez  sûr  ,  il  en  ré- 
pond. Loi  5.  13.  34.  40.  60,  fflloc. 

L'ouvrier  qui  ayant  des  chofes  à  plufieurs , 
donne  à  l'un  ce  qui  appartient  îi  l'autre  ,  doit 
dJdommr.gcr  celui  oui  perd  au  charge  j  quand 
même  il  l'niîicit  changée  par  inattention.  Loi 
13.  item  qii/rritur  5*.  6,  ff,  loc. 

L'ouvrier  peut  ctrè  tenu  de  payer  le  prix 
de  la  chofe  éci»angée  ;  le  Bourgeois  ne  peut 
ttre  contraint  de  recevoir  celle  d'un  autre» 

m 

Fakmcflt.  gj  Pqjj  ^  promis  payer  tant,  d'avance  ,  Ton 
no  peut  ctre  obligé  de  le  faire  qu'autant 
que  Vouvrier  donne  caution.  Loi  68.  §.  a.  ff^ 
Iccati, 

Si^l'on  a  payé  d'avance  &  que  l'ouvrier  ne 
travaille  point ,  il  doit  y  cac  contraint  par 
les  voies  ce  droit  ;  accepta  pecuniâ  ,  filem 
fefclieruni  ,  dit  la  Loi  14.  ff»  Iccat.  C'elt  une 
eff  ece  de  ft.clUonat  :  pcûi'jmztum  autcm  objici 


r 


DuPréL  Mj 

pq0e  hU  qui  ido  quid  fecemni,  fiienduni  eji. 
Loi  3.  $.  I.  ff.ptUwnams,  La  contrainte  paç 
corps  peut  ayoïr  lieufuivant  les  circonftances. 

Quant  aux  prix-fiiits  d'ouvrages  de  maçon-  Garam 
nene  ,  les  Entrepreneurs  font  obligés  d'en 
répondre  pendant  dix  ans  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  dat^  ;  cette  Loi  eft  tirée  de  la  Loi 
S.  Cad^  de  operib.  public. 

Us  ont  un  privilège  fur  la  chbfe  pour  le  Pnyît 
paienient  de»  travau^  qu'ils  y  ont  nit  ;  ce  des  Ou 
privil^e  leur  eft  accorde  dans  les  Loix  »  ihdé^  ▼i^icxs» 

Sidainment  de  tomi  aâes  &  par  la  nature 
le  de  la  dette.  Le  Parlement  de .  Paris  a 
pris  fur  ce  point  une  Jurifprudence  nouvel-* 
te  ,  (iiivant  tous  les  derniers  Arrêts  rapportés 
par  .  Denifàrt.  V.  privilège.  Dans  ce  Parle- 
ment il  Eut  que  l'Entrepreneur  fàÇlundç-* 
vis  pardevant  Notaire  sivant  de  travailler  , 
fiflfon'il  rifque  de. perdre  fon  privilège  ;  cette 
régie  multiplie  les  formalités  ,  n'empêche  pas 
les  fraudes ,  &  expofe  les  particuliers  k  divers 
inconvéniëns. 


TITRE    XXX. 
Du  Prêt. 

H 

L'On  diftingud  deux  efpeces  de  chofes  en 
général ,  les  unes  dont  on  ne  peut  faire 
ufage  qu'en  les  détruifaiit  ,  telles  font  les 
denrées  3c  provifions  ,  l'argent ,  &c.  dont  on 
ne  peut  fe  fervir  fans  les  confommer  (a), 

<  tf  )  En  termes  de  Droit  cette  première  efpece  fc 
nomme  chofis  fun^ible:.  .  &  celles  dont  on  peut  fe 
fervir  f.?ns  les  détruire ,  te  nomment  non  fungiblôS^ 
Le  pict  des  premiei s  s'appelle /»MX/y«</»  ,  il  a  eft  ia-; 
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Les  autres  qui  ne  périnenc  pas  dans  l'ufage  9 
comme  les  meubles  ,  animaux  ,  â:c. 

Celui  qui  emprunte  un  meuble  ou  un  ani- 
mal i  répond  des  fautes  les  plus  légères  qui 
nuifcnt  à  la  chofc. 

Il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits  ou  des 
pertes  caulecs  par  la  nature  de  la  chofe ,  & 
par  quelque  vice  intérieur  ou  mauvaifes  qua- 
lités. 

Il  ne  peut  remployer  Ik  un  autre  ufage  qu*^ 
fa  deltination  naturelle  ;  s'il  le  fait  >  il  répond 
de  tout ,  m£'me  des  cas  fortuits  arrivés  a  Toc* 
cafion  de  cet  ufage. 

Il  doit  rendre  au  temps  marqué  ,  ou  dédom- 
mager du  retard. 

Il  eft  obligé  d'avancer  les  dépenfes  nécef- 
fnires  pour  la  confei^ation  de  la  chofe ,  & 
elles  lui  doivent  ôtre  rembourfées. 

Si  le  prtt  a  été  fait  pour  l'utilité  de  celui 
qui  prére  ,  par  exemple  ,  fi  je  vous  prttc  mon 
cKeval  pour  me  rendre  tel  furvice  ,  pour  aller 
de  ma  part  en  tel  endroit ,  vous  ne  répondez 
que  des  fautes  grofîicres. 

Dans  tous  Icj  autres  cas  ,  on  eft  obligé  par 
les  principes  du  Droit ,  d'avoir  plus  de  loin 
de  ce  qu'on  emprunte  que  de  ce  qui  nous 
appartient  ;  Ton  répond  des  moindres  fautes  , 
&  de  celles  même  qu'un  homme  exaft  peut 
£iirc  pour  ce  qui  le  regarde  (aj. 


mais  permis  d'en  rerircr  une  rcrribution  ,  ou  un 
intérêt.  Le  prêt  des  fccondes  cfl  nommé  cummoda'' 
tum  y  on  peut  le  faire  payer  pour  les  prêter  ,  6c 
«lorsced  un  louage. 

(a)  Ces  régies  que  les  premières  lumières  de  la 
ra'fon  nous  font  découvrir  ,  n  ont  pas  befoin  d'être 
ibatenues  par  la  citation  desLoix  ,  les  textes  du 
Droit  y  font  formels  -,  ceux  qui  voudront  y  avoir  re- 
les  trotiYcront  réunis  au  Digdie  ,  Tit,  dt 
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Celui  qui  emprunte  des  denrées  ou  autres 
diofes  dont  on  ne  peut  j^ire  ufage  fans  les 
ronfommer  ,  eft  obligé  d'en  rendre  de  m^me 
nature  &  qualité  ;  if  U  chofe  ptLtée  étoit 
d*une  qualité  très-parfaite  ou  trè^-médiocre  » 
&  que  ceU  ne  foit  point  confUté  ;  en  un 
mot ,  fi  la  valeur  eft  incertaine  ,  Tempruntcur 
doîc  les  rendre  d'une  qualité  ordinaire,  c  cfl-a* 
dire,-  bonne  &  marchande, 

S*tl  ne  la  rend  pas  au  temps  convenu ,  il 
en  doit  Teftimanon  fuivant  le  temps  &  le 
lieu  auquel  il  â  dû  la  rendre,  Henris  ,  tom,  j, 
Uv.  4.  queft*  42. 

L'on  luit  les  Regiftres  publics  des  marchés 
&  grenettes  pour  favoir  la  valeur  des  den- 
rées dans  chaque  temps  de  Tannée,  L'Ordon- 
n^rice  de  \66j  y  oblige. 

£i  h  chofe  fe  trouvoit  plus  cbere  au  rempli 
où  Ton  doit  la  rendre  qu'elle  n'étoit  lorfqu'on 
l'a  empruntée  ,  on  la  doit  toujours  de  mime 
bonté  Se  valeur  ;  la  Loi  11,  £1  de  rth,  crcd,  y 
eft  précife. 

Dans  le  cas  du  pr^t  lorfqu*il  n'y  a  point  d'i 
dit ,  Ton  défibre  le  ferment  au  débiieuTt       j 

Fin  du  ficond  Livre, 
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LIVRE   TROISIEME. 

Des    Dettes. 

CETTE  vafte  matière  fe  divife  en  trois  Par- 
ties ,  la  manière  de  contraâer  les  dettes, 
celle  de  les  alTurer ,  &  les  moyens  de  les 
éteindre.  Quant  aux  sûretés  Aqs  dettes  voyer 
le  Titre  5.  &  fur  la  manière  de  les  éteindre  le 
Titre  19. 

TITRE     PREMIER. 

Des  manicres  dont  ft  contraScnt  les 
Dettes. 

L'On  contrafte  àes  dettes  par  tout  Acte 
qui  nous  oblige  k  payer  quelque  chofe. 
h?  La  manière  la  plus  fréquente  eft  Temprunt. 

On  peut  prêter  h  quelqu'un  ou  de  la  main  à 
la  main  &  fur  fa  parole  ,  ou  en  lui  faifant  faire 
un  bifiet  fous  feing-privé  ,  ou  en  exigeant  une 
obligation  devant  Notaire. 

Quant  au  prct  fur  la  parole  il  fuit  les  règles 
4es  conventions  verbales.  Voyez  {.ivre  I.  pag. 
I.  &  fuivantes. 

On  n'en  permet  point  la  preuve  par  témoins 
>rfqu'il  eft  de  pLis  de  loOk  liv. 
.  Lorfqu'il  eft  moindre  on  ne  Tadmet  que  dit 
ficilement ,  le  créancier  a  fuivi  la  foi  du  débiteur, 
■le  Juge  la  fuit  auiîi  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
fire lui  des  faits  bien  précis. 
Le  prêt  fait  fur  un  billet  ^  cédulc  ou  pro» 
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mej^  t  f^'^  explique  dans  le  Tîcre  IL  &  le 

prêt  ftit  par  zâe  devant  Notaire   ,  d:ms  le 
Titre  IH-  le  prêt  au  fils  de  fkmille  Titre  IV, 


TITRE      II. 
Des  Billets. 


f  'On  nomme  biîlet ,  ou  ceduU  ,  promcjjh  y 
^^^reconnniffàn  t  ,    un   de  rit  par  lequel  quel- 

Bfu'un  recoiinoit  devoir  telle  foinnic  fi:  promet 
a  payer. 

'  On  !e  nomme billef  Tous  feing-privé  ,  parce 
qu'il  n*eft  figné  que  du  débiteur  &:  fiiic  fans 
Notaire. 

La  forme  de  ces  billets  eft  très-fimple.  En 
oici  un  modèle  : 

Je  promets  payer  à     Monfïcur ,  ^ i* 

mmc  de  .  .  .  ^ .  .  * . .   à  td  jour il 

Ut  mettre  le  jour  ,   le  mois  ,  l'année  ,  r .  ♦ , . 
aUur  reçue  de   lui   comptai   ,    ou   valeur  eft 

arckandife  j    ou  vaUtir  en  Cfyjîpte. *  *  « 

faut  finir  pir  dater  le  billet  du  jour  &  du 
eu  où  on  Va  tait j4  Paris   le  30 

IJon  prétf*nd  que  ces  mots  valeur  reçue  , 
&c,  font  nècefTàires  ,  ^  que  fans  eux  le  l>iU 
let  fcroit  nul  ;  certe  opinion  n*eft  p:ïs  bien 
fondée  ^  il  y  a  eu  des  Antia  contraires  : 
nais  il  vaut  mieux  ,  nour  éviter  toute  con- 
iLition  ,  avoir  loin  de  mettre  ces  mot-  danâ 
,e  billet. 

On  diftînfîuera  d*abord  les  divcrfes  tfpccz^ 
^  biliecs  ,  ^*  !*  L'on  donnera  quelques  relies 
générales  iur  les  billets  ,  $»  1. 
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§,  I.  Des  diverfis  tfpeces  de.  billets^ 

\J on  nomm^  hillcts  çn  blunc  y  ceux  ou  V^ 
A  laifTë  en  blanc  le  nom  du  créancier  pour  cti 
remplis  à  volonté   :   Je  promus  payer  à..* 
la.  fomrtic  ,  &c.  Ces  billets  fujets  à  plufï' 
abus  ont  ézé  déclarée  nuls  par  divers  Arrhes. 
L*on  nomme  bïUtts  au  porteur  ,  ceux  qu'ottj 
s*Q/igage  a  payer  a  quiconque  s'en  rrouvera  poi 
teur  ;  d'anciens  R^glemens   les  avoient   6\^ 
tendus  ,  mais  par  une  Déclaration  du  11  Jai 
vier  1711  ,  Tufage  en  a  été  généralement  réi 
bJi  dans  le  Commerce, 

Un  Arrêc  du  10  Décembre  1717,  &  un  au- 
tre du  7  Juillet  1750.  ont  jugé  que  celui  qui  eft 
porteui'  d'un  billet  .  n'eft  pomrterude  déclarer 
de  qui  il  le  tii^nt,  Denifan  ,  V^.  Billet. 

La  fdveur  du  Commerce  a  fait  oublier   Jcs 
Wonvéniens  que  cerufage  peut  ijitroduire, 
^      L*on  nomme  billet  à  ordre  celui  par  lequel 
on  promet  p^y^v  tant  a  un  tel  ou  à /on  ordre* 

En  conféquence  de  cette  claufe  ,  le  créan- 
cier peut  négocier  îe  billet  ,  en  recevoir  le 
paiement  des  mains  d'un  autre  ,  palier  fou 
ordre  à  celui-ci  j  qui  alors  a  les  mêmes  droit* 
£:  peut  les  palTer  a  un  autre* 

Quoique  ces  billets  foient  expofés  a  ctrcu^n 
\ti  dans  le  Commerce  ,  ils  ne  fo urne t cent  poi^B 

lOfl 
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ila  contrainte  par  corps  les  particuliers  nol 

Négoci:ins  qai  les  ont  faits  ou  tni^ij/^  ,  Oriion- 

nance  de  1/^73. 
Éndoflc-     ^'^^  appelle  endojfer  ,  paflèr  fon  ordre  à 
cOi,        autre  ,  ce  qui  fe  fait  ordinairement  au  dos 

billet. 
L'on  appelle  encore  endoffer  un  billet ,  5*cu 

rendre  caution  ^  le  foufcrire  pour  la  suri 

créancier, 


I 
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Les  endofTeurs  &  pafleura  d'ordres  répon- 
dent de  la  forame* 

L'on  nomme   a    Lyon    billets  payables   en    _.■* 
paiement  y  ceux  qu*on  promet  payer  au  temps  p^iemi 
des   paiemens  de  Foires  qui  s'y  nenncrit  ;   ils 
expofent  à  Ja  contrainte  par  corps  les  débi- 
teurs t  &  les  foumettent  aux  Juges  Confenfa- 
uurs  de  Lyon. 

On  nomme  billets  pour  valeur  reçue  en  Bîl+cts 
argent ,  ceux  qu*on  feir  pour  de  l'argent  reçu  P^^*^  ^*^" 
enefpeces,  '    ^^J.m'^ 

On  nomme  billets  d'h-^nnfîir  ,  ceux  qu'un        Bille» 
Gentilhomme  oq  OfHcierf^ît  &  promet  payer  ,  d'hi^n- 
parole  d'honneur  ,  en  tel  temps, 

te  Tribunal  des  Maréchaux  de  France  ,  def- 
ttni  pour  taures  les  afRiires  d'honneur  ^uU^ 
MJlicaii'es  ,'  foir  dettes  ou  injures  3  a  ordonn<î 
par  un  Règlement  du  oo  Février  174!^  1  qu'à 
défaut  de  kti&faire  a  un  pareil  engagement  » 
le  Gentilhomme  ou  Officier  fera  puni  par  un 
mois  de  piifon  j  quoique  le  billet  ait  ère  fait  en 
faveur  d'un  Marchand  ou  aurre  non  fournît  à 
ce  TribunaL  Ce  Règlement  ell  jufte.  Le» 
fentimens  d'honneur  ne  doivent  pas  baif-^ 
fer  fuivant  Tétat  des  perfonnes  avec  qui  Ton 
traite. 

On  a  appelle  en  général  biîleis  d^Etat  ceux 
que  le  Roi  ou  TEtat  doit  payer  ,  c'eft  une  **  ^^^ 
efpece  de  monnoiequi  fient  lieu  d'argent  par- 
mi les  lujets  ;  on  a  quelquefois  éié  obligij  d'y 
avoir  recours  ,  il  y  en  a  eu  de  pluûeurs  for- 
tes ,  le  détail  en  feroit  inutile. 

On  nomme  l^iïiets  de  change  ceux  faits  pour    BîH 
une  lettre  de  chan^  ^  foit  qu'on  promette  la  "^ 
fburnir  ou  en  payçi  la  valeur;  ils  fuivcnt  les 
mêmes  règles  q^ue  les  lettres  de  change. 

Tout  billet  ligné  par  U[i  Négociant  ou  par     B 
un  Fermier  ou  Receveur  du  Roi ,  Texpofe  à  Ne 


Bill. 
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la  contrainte  par  corps  s'il  cft  fait  pour  caufe 
de  leur  Commerce  ou  Reccrce  ,  ou  fi  c  cU  un 
billet  à  ordre  »  au  porteur  *  eu  paiement  ou 
declunge,  Ordotmauce  de  1673,  ôc  Déclara- 
tion de  1691»  ~ 
Il  n'eft  point  queftion  ici  des  diverfes  op 

Lxatious  des  Comuicrçans  &  des  régies  partie 

^lieres  qu*iJs  fuiveot/ 

$•  2.  Règles  gcn&ahs  fur  tes  Billets, 


les  billets  fuivent  les  règles  des  Aâes 
fcmç-pnvë.  Voyez  Liv.  I,  pauc  iS, 

S'il  n'y  a  point  de  terme  h\é  pour  k  pa 
ment ,  le  créancier  peut  Texiger  quand  il  ] 
phîn  "    - 

Si  le  biîïet  efr  uns  dore  ,  il  n*en    eft 
moins  bon,  V,  Dmc^  p.i^c  19* 
^^^^?f     St  dans  un  billet  il  n'ett  point  dit  poiirqd 
[^^^^^^\\  ^(l  fait  &  d*oi  vient  la  Jute  ,  il  cfl  par 
lemenc  bon*  Te  Droit  Romani  &,  k^  :incie 
AruLts   ne  le    rcgardoicnt  que    comme 

smmencmrnt  t^e  preuve  ;   il  rilloit  que  , 

créancier  en  otîr-t  de  plus  compk*tie^,  Cetj 

iri^pmdence   n'^ll   plus    fuiviiï.    T  a    ftve 

lu*jn  doit  accoidtr  au  Commerce  &  la  bo| 

foi  quM  Lit  récufîlûred'y  (Lppoliiv  »  l'c 

Grabardonner,  Vovei  rArrtc  du  19  JuiJI 

1706.  Journal  dcs  AuJiCnces  *  Tom  û  ,  pa 

.£4^,  où  tous  kâ  Arrêts  conformes  p^^ofda 

K>nt  rapportés* 

Celui  qui  doit  ,   eft  condamné  >  \  moi: 
ïiu'i!  ne  prouve    t^uur   tel   bUIer  »i    été 
jur  uixt  caufe  détendue  ,  <;^  qu'tin  a  vou 
acher  t  comme  pour  argent  perdu  au  jeu. 

\     Les    billets   des    particuliers  doK*ent 
écrits  de  leur  main  ^  ou  du  moins  approuv 
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pnr  quelques  mots  de  leur  écriture.  D<ïcl ara- 
tien  du  la  Septembre  1733- 

Elle  a  eu  pour  objet  de  pi-év^eni/  Tabus 
qu'on  peut  faire  des  lettres  ou  autres  pa- 
piers ,  en  écrivant  une  fauJTe  promeETe  au- 
deffus  de  la  lignature. 

Elle  neref^mde  que  les  billets  fans  cauie 
ou  ceux  pour  valeur  en  argent.  Des  cliconf- 
tances  peuvent  la  faire  étendre  a  d'autres  » 
pour  fuivre  l'L;rpnt  de  la  Loi  dcîvcloppé  dans 
ton  préauibule* 

Celui  qui  tft  pourfuivt  fur  un  billet  qu*il 
n'a  point  écrit ,  eft  terni  d'aiîiriner  ,  cju'lI  n*cn 
a  point  reçu  la  valeur  ;  &  s'il  t^t  mort ,  fea 
héritiers  font  déchargés  en  arfirmant  n*avoir 
pas  connoiflànce  de  la  dette. 

Les  Juges  ne  peuvent  ordonner  la  preu\^e 
ni  le  paiement. 

Cette  néclaration  excepte  les  ^âes  rUcef- 
^- faire  s  pour  le  Commerce  ,  nu  ceux  faits  par  des 
'  gens  occupta  aux  A  ru  fi-  Métiers  ou  à  -Or  cul— 
l^ure  des  terres  ,  eu 'il  eft  inipoffliylc  d'y  ajfu^ 
\jettir.  Les  billets  des  Marchands  &  Banquiers 
]  *cn  font  exempts. 

Le*  créanciers  qui  n'ont  que  de  fimples  ^^^^^^^^H^ 
l-billets  font  appelles  ckirographaires.  S'il  y  a 
I4  perdre-  ,  ils  ne  font  payés  qu'après  les  ij*- 
pothèciiircs  fur  !e  prix  des  iinmeubles*  L'on 
n'a  aucun  égard  a  rordJre  de  leur  date,  &  le 
plus  ancien  fupporte  fa  part  de  la  perte  cotn* 
me  ie  dernier, 

L'cbfcurité  du  bilîct  s'interprète  contre  le 
criîancier.  Le  débiteur  eft  favorifé   ,  ïi  moins  l 
qu'il  n*y  eiit  de  fa  part  un  defTcin  de  tromper  ; 
c'eft  le   créancier  qui  fait  faire  Taéle  ,  &:  qui 
doit  le  &je  énoncer  clai;:eiticnt, 
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Un  bilkt  payable  lorfque  le  <l«biccur  feroit 
payé  d'une  plus  forte  fomme  due  par  le  Roi  » 
a  été  décliré  nul.  KzvH  du  y  Août  i*"' 
Journal  des  Audiences. 

neury.        ^^^  bîJtets  fairs  par  des  mineurs  qui 
obtenu  des  Lettres  du  Prince  pour  régir 
adminittrer  leurs  revenus  ,  font  bons  ,  pou 
qu'ils  n'excèdent  par  les  revenus  dont  ils  r 
vent  dirpolbn  , 

Il   tn  eJt  de    mtme  des  billets    faits 
des  femmes   feparées   de    biens  d'avec  k 
m*iris, 

L  on  ne  peut  contraindre  au  paiemC 
d'un  billet  qu^après  qu'il  a  été  reconnu  en  Ju 
tice  ,  &:c.  Voyez  Liv,  ïp  page  30. 

Un  billet  dû  par  une  rucccilton  ,  non 
connu  par  le  défunt,  mais  reconnu  p*u  Tu» 
des  cohéritiers  ,  ne  l'oblige  que  pour  la  pad 
&  portion  qu*il  prend  dans  la  fuccejTton.  Hdt 
fteurs  Arrti!**  Tournet ,  Tronçon  f  Ricard  & 
autres  rapportiîs  par  Ferriere  fur  la  Coutumi 
de  Paris  f  Art.  107*  JSouguicr  J*  C»  n,  I 
^^^       Pr*^tre  &  autres, 

W  Un  bilîet  figné  de  plufieurs  cooVù^ù  «  rc^ 

I  connu  par  l'un  d'eux,  donne  Ay/Jo/Af^u^coi^ 

■  tre  lui  y   donne-t-il  l'hypothèque  contre   1 

^^^  autres  coobUgts  foîidaircmint  ? 
^^ft  AI    le  Lieutenant  Civil  le  Crjnus  fur  Ta 

^^F  107*  de  Paris  ,  dit  que  oui  ;  rauthenticité 

W  une  qualité  indiviiible,   Devenant  authcnci- 

^^^  que  &:  acquérant  l'hypothèque  contre  l'un  d' 

^H^  coobtigés  par  fi  reconnoLlfarce  ,  le  billet  ïi'iu^ 

^^1  ra-t-il  ces  privilèges  qu'à  momé  ?  qutil 

^^K  indécife.    Il  eli  certain  que    s'il  y    avoit 

^^H  moindre  foupcon  de  fraude  £c  de  coUuTioj 
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entre  le  deicajndeur  &  le  reconnoifTànt  ,  il 
ii^  auroit  aucune  folidité.  La  fraude  peut 
vnAi  lieu  apèrs  la  mort  d'un  des  prétendus 
toMîgds.  Il  feroit  aifë  de  fe  former  de$  ti- 
tres contre  une  fiicceflion. 


TITRE    III. 

Des  Obligations. 

UN  Aâe  devant  Notaire  par  lequd  on 
promet  payer  telle  fomme  k-un  tel  t 
t'appelle  dans  l'ufage  ordinaire  une  obliga^ 
{in. 

'  Voi\  donnent  quelques  obfërvations  géné^ 
htelUr  les  obligations,  $..i.  &ronexpli- 
DWtà.  eriihtte  quelques  daufes  particulières 
fB/tYon  peut  mettre  dans  ces  Aâes  ^  $•  a. 

J.  I.  Obfervatiohs  générales  fur  les 
Obligations. 

Lorfqu^on  fait  faire  une  ohîigation  à  Ton 
«débiteur ,  &  que  la  dette  ne  vient  pas  d'ar- 
gent prêté  &  compté  lors  de  Tobligation  » 
le  plus  sûr  eft  d'ajouter  la  caufe  de  la  dette  ; 
mais  cela  n'eft  pas  d*une  néceffité  indifpen- 
fable. 

Lorfque  l'obligation  eft  faite  pour  une 
dette  privilégiée  ,  la  dette  conferve  fon  pri- 
vilège. Voyez  ci-après  tit.  23  de  la  novatio/i 
liv.  3. 

Cependant  û  la  dette  donnoit  la  contraintf 
par  corps  ,  il  feroit  douteux  que  Tobligatton 
confcrvât  ce  droit  :  l'on  a  jugé  que  non  pu 
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VL-:\  Arrêt  récent  rapporté  par  Denifart  au  mot 
Contrainte. 

L'£ugrr.cntatian  ou  diminution  d*e(peces  , 
arrivée  après  le  prêt  ,  regarde  l'tn:pnin- 
teur  ,  elle  eft  a  fes  périls  &  rifques  ,  il  doit 
rendre  la  même  fonune. 

Mineur,  j^^  mineur  ne  peut  prêter  fans  fon  tuteur. 
Quoique  le  prtt  n'emporte  pas  l'aliénation 
de  la  chofe ,  il  expoie  à  la  perdre.  Le  tu- 
teur peut  exiger  l'argent  prêté  ,  fans  avoir 
égard  au  terme  domié.  $.  a.  infi.  quib,  moi, 
re  contrah, 

Lorfque  Tubligation  eft  pour  argent  prêté , 
le  débiteur  peut-iî  oppofer  qui  n'a  rien  reçu , 
ou  qu'il  n'a  reçu  que  partie  de  la  fomme  ? 

Si  dans  l'Acte  le  Notaire  attcfte  avoir  vu 
compter  la  fomme  &:  fait  le  détail  des  efp^- 
ces  qui  la  conipofoient  ,  on  n'cft  admis  à  la 
preuve  contraire  qu'en  s'infcrivant  en  feux  : 
prcrtdurc  trcs-périilcufe. 

Mais  fi  TActe  ne  dit  pas  précifément  que 
le  Notaire  &:  1rs  témoins  ont  vu  compter  les 
cf'peces  ,  s'il  ne  contient  qu'un  fimple  aveu 
du  débiteur  d'avoir  reçu  Targent ,  peut-il  être 
admis  h  la  preuve  du  contraire  ?  Cette  preuve 
eft  ordinairement  rejeté c. 

On  n'r.dnict  aucune  diftinflion  au  Châ- 
telct  de  l\ui3  ,  fui\ aiu  un  Acle  de  notoriété 
du  19  Août  1701.  Il  y  en  a  un  du  15  Jan- 
vier 17CO.  &  un  autre  du  ai  Avril  1691.  qui 
font  conformes. 

Suivant  un  Arrêt  de  règlement  du  Parle- 
ment de  Rouen  du  6  Août  17 Ji.  le  mari 
r'eft  point  admis  a  prouver  qu'il  n'a  pas  reçu 
la  dot  lorfqu'il  en  a  pdTé  c^uiitance. 

Par 
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Par  un  Arrêt  du  ao  Décembre  1730.  du 
même  Parlement  ,  quand  c'eft  la  femme  qui 
s*eft  conftituée  la  dot ,  elle  eft  tenue  d'afiirmer. 
quoique  le  contrat  porte  quittance. 

Les  Textes  du  Droit  Ecrit  autorifent  la 
preuve.  Confejîo  erroné  a  1*/  /à//i  licet  ab 
aliquo  fcienter  facla  non  prttjudicat  ,  Loi 
eu  m  falfa  Coi.  de  juris  &  faâi  ;  contra  ont- 
nent  confejjioneiu  aimittitur  probatio  in  contra-^ 
riurn, 

Plufieurs  Coutumes  ont  des   Textes  con-     Coutu- 
formes  :  Auvergne  ,  ch.  18.  art.   3.  la  Mar-  ^^^' 
che  ,  ch,  44.  art.  19.   Berry  ,  Tit.  x.  art.  31. 
Bourbonnois  ,  ch.  4.  art,  36.  Cambray  ,  Mon- 
targis  ,  Orléans  ,  Blois  ,  Bretagne  &  autres. 

Dumoulin  dit  :  generalUer  obfervatur  in  Auteurs. 
toto  re^jio,  Papon  ,  Carondas  ,  Godefroy  , 
RebufFe  ,  Boiceau  &  Danti  ,  fur  la  preuve 
par  témoins  font  de  même  avis.  Ce  princi- 
pe a  pour  fondement  Téquité  &  les  Loix  ci- 
defTus. 

Les  Ordonnances  des  Rois  y  femblent  con-      Orioa- 
traires  ;  elles  interdifent  cette  preuve  contre  nances. 
les  Aéles  des  Notaires  ;  mais  dans  ce  cas-ci , 
la  preuve  n'attaque  pas  TAâe  du  Notaire  , 
mais  Taveu  du  débiteur. 

Cet   aveu  eft  fouvent  forcé  &  extorqué.       Int^rct 
L'on  autoriferoit  fouvent  Tufure  &  bien  des  public, 
abus  ,  fi  Ton  empêchoit  de  réclamer  contre. 
Les  Loix  ne  doivent  pas  ,  par  une  dange-* 
reufe  prudence ,  entretenir  l*injuftice.  - 

' .      ■  .  :     'S 

Ce  que  les  Romains   appelloient  excepm 
non  numérota  pecunia  ,  n'a  point  lieu  parmi  ,.^ 

nous.  Par  cette  exception  ^  celui  qui  avoit 
une  cédule  pour  argent    prêté,  étoit  obligé     .     ..;; 
d'établir  qu'il,  avoit  réellement  donné   l'ar-  > 

gent  y  il  étoit  chargé  de  la  preuve  y   mais 
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aujourd'hui  c'eft  toujours  celui  qui  nie  d'avoir 
reçu  qui  doit  prouver  qu'il  ne  Ta  pas  reçu  ,  il 
(Bit'  rare  qu'il  le  puifle, 

§.  2.  Des  claufis  des  Obligations. 

Les  obligations  font  fufceptibles  de  diver- 
fes  claufes  9  Temploi-  de  la  fonune  ,  l'hypo- 
thèque ,  la  folidité  ,  l'indemnité  ,  les  inté- 
rêts ,  la  contrainte  par  corps  ,  le  terme  du 
paiement ,  &g.  il  faut  expliquer  chacune  en 
particulier. 

.  Stipula-  Lorfque  par  l'obligation  l'emprunteur  s'o- 
4»^..ï«:  blige  k  faire  tel  emploi  des  deniers  ,  il  faut 
ftipuler  que  lorique  lemprunteur  emploiera 
ces  deniers  ,  il  fera  énoncer  dans  la  quit- 
tance qu'il  en  recevra ,  de  qui  ils  viennent  ; 
&  par  la  même  quittance  fera  fubroger  celui 
de  qui  ils  viennent  aux  droits  de  celui  qui  en 
fera  payé. 

On  ftipule  fecondement  qu'il  fera  tenu  de 
rapporter  quittance  d'emploi  dans  tel  temps  , 
à  défaut  de  quoi  contraint  de  rembourfer  la 
fomme.  • 

Faute  de  faire  l'emploi  ou  de  rembourfer , 
l'on  peut  accorder  la  contrainte  ,  même  par 
corps  à  caufe  du  ftellionat.  Arrêt  conforme 
rapporté  par  Bafnage  ,  Traité  des  hypothè- 
ques au  oernier  chapitre. 

Cîaufe  Je  la  ftipulation  de  la  contrainte  par  corps  , 
contrainte  dans  les  obligations  ,  eft  nulle  &  prohibée  par 
far  corps,  l'Ordonnance  de  1667.  elle  n'eft  permife  que 

peur  les  fermes  des  fonds  de  campagnes  & 

métairies. 

Quelques  créanciers ,  pour  expofer  leurs 

débiteurs  a  la  contrainte  par  corps  à  faute  do 
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ftXetûetït  ,  les  obligent  de  déclarer  dans  Po^ 
bligàtion  leurs  biens  francs  &  quittes  ,  oii» 
d'hypothéquer^es  biens  qui  ne  leur  appaiV 
tiennent  pas  ^afin  de  les  faire  condamner 
par  corps  jcamme  fiellionataires,  Lorfqué  ce 
détour  etl  prouvé  ,  ou  vivement  préfumé  , 
il  eil  inutile, 

La  caufe  du  prêtant  eft  défavorable  &  fuf- 
peâe  ;  celui  qui  a  l'argent  eft  toujours  le 
maître  ,  &  fouvent  le  tyran  de  celui  qui 
l'emprunte. 

L'hypothèque  fpéciale  eft  utile  lorfque  le  Hypothc- 
créancier  ne  connoît  auciin  inimeuble  du  dé-  que    fpté* 
biteur.  Il  y  fiiut    toujours  ajouter  la    caufe^*^^« 
dérogatoiri.   Voyez  au  Xitire  IX.  $.  I.  dans  ce 
Livre  3. 

Lor(qù*on  prête  une  Tomme  à  plufieurs  ^     Solidité 
ou  lodque  phifieurs  s'en  rendent  caution  ,  il  de  piu- 
faut  les  faire  obliger  yo//i/ziru'/7i«rtt ,  ou  re/2o«~  jjj^.urs  coo- 
cer  au  bénéfise  de  divijion  &  difcujjîon   y   poùr""^^*' 
que  le  créancier  puifle  pourfaivre  un  feul  àes, 
débiteurs  pour  toute  la  dette  ,  &  ne  foit  pas 
obligé  de  demander  a  chacun  fa  part. 

Obligation  par  deux  Marchands  pour  fait 
de  marchandife  ,  n'eft  point  folid^ire  d'elle- 
même  ,  à  moins 'qu'ils  ne  foient  en  fociété» 
Arrêt  rapporté  par  Henris  ,  1. 1. 1.  4.  q.  aj. 

Voye?'  les  effets  de  cette  claufé  defolidité 
dans  le  titre  des  cautions  &  coobligés  ci- 
après. 

On  appelle-  claufe  d'indemnité  ,  une  c^aufe       <Sl^ 
que  l'emprunteur  met  dans  l'obligation   end'indem*. 
faveur  de  fes  cautions  ,    qui    ne  s'obligent  nit4  ,  * 
folidairement  avec  lui  que  pour  lui  faire  trou- 
ver plus  fecilemcnt   de  Targent.    Par  cette 
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claufe  Temprunteur  promet  de  les  indemmfer 
de  tQut  ce  quipourroit  être  fait  contre  eux 
ei}  conféquence  de  l'aâe. 

icm  fous*      Quelquefois  le  prêtaiit    ne   veut  past  pa- 
in   prccc  ^^^^^  ^^"s  Tobligation  ;   alors  elle  fe  fait  au 
ftoiu.         nom  d'un  autre  ,  qui  ,  par  un  aâe  féparé , 
fait  fa  déclaration  au  profil  de  celui   qui  a 
réellement  fourni  Targent. 

Il  faut  alors  ^ire  pafTer  la  déclaration  le 
même  jour  de  Tade  pour  éviter  toutes  diffi- 
cultés qui  pourroient  naître  li  leptcte-nom  avoit 
des  créanciers. 

.  Stipula-      La  ftipulation  d'intérêt  n'eft  permife  qu'en- 

cion  d'in-  (j-e  Marchands  ;  entre  Particuliers  la  claufe 

^^^^^*  /       eft  ufuraire  au  Parlement  de  Paris  ,  &  dans  la 

plupart  des  autres  ,  &  les  intérêts  reçus  font 

miputés  fur  le  capital.  Voye?  ci-après  tit.  17, 

des  intérêts. 

Lorfque  celui  qui  prête  eft  abfent ,  il  faut 
que  celui  qui  ftipule  pour  lui  ait  procuration  , 
ou  fe  fajfè  fort  fi  dans  Tobligation  il  donne 
terme  pour  le  paiement. 


TITRE     rV. 

Du  Prit  au  Fils  de  Famille. 

L'On  nomme  fils  de  Famille  en  Pays    de 
Droit  Fcrit  les  enfaiis  qui  ont  leur  père 
&:  qui  ne  font  point  émancipés.  Voyez  page 

85- 

Le  prêt  au  fils  de  famille  fut  défendu  a 
Rome  par  le  Senatus  ccnfulu  Macédcnien  , 
qui  reçut  fon  nom  de  Maçcdo ,  fameux  ufu- 
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tîer  qui  y  ilonna  pccailon.  Toutes  lès  Loix 
qui  regardent  ce  prêt  font  connues  fbus  cei 
titre.  -  .       : 

CeuKquiftfttent  aux  fils  de  fitmlle  à'mt 
aucun  recours  contre  eiïx ,  nispéès  te  nott  de 
leur  père ,  ni  k  leur  majorité. 
?  ^Lei ranribnrfbm  dédiargti8.^Lor^-jKi5«B. 
Conf,  Macedonianum, 

■*'/■  'J    .  '-  ,       ' 

Cette  Loi  ceflè  9'ils  font  émancipés  ou  ma-       £<< 
jeurs.  •  ?*.;:  c     .      :*  tions. 

.  S'ils  font  ua  commerce  publie  auQpriÇf  pv 
'  leur  père, ou  qu'ils  fbiettt  pouthïs  de  jmargft 
qiLi  donnent  l'émancipation. 

Elle  cefle  nour  les  SôldatTf  retativêmeiit  à 
ce  qmleur'ênhéceffiufepdttrlefemcédàftot 
T.  uk.  Cod.  eod.  .     ^ 

Elle  cefle  pour  l'argent  emprunté  pour 
riépeniès  néceflkires  ,  'comme  aKmens  ;'Te«- 
medes  ,  8c  dans  le  cours  ^d'un  yoyajge.  L.  J. 
Coi.eod.    .     .  y.    \.     ^    \ 

Elle  ccfTe  lorfque  l'argent  emprunté  par  le 
fils  a  é\é  employé  pour  le  père.  Ceft  au 
prctanr  a  pro^iver  remploi.  1. 7.  $.  il.  fF.  coi. 
X.  uh,  Cod,  eoi. 

File  ceTe  en  général  lorfqu'il  a  été  em- 
ployé utilement  pour  le  ûls.SenatasMacedo-' 
nianuni. 

Le  plus  ou  moins  d'étenduedeceSenatus  l'in^^rp 
Confulte  dépend  de  .la  rigueur' des  Juges  &  tat'on 
des  circonftances.  Ces  fortes  de  prêts  ont  en  delUis, 
général  très-peu  de  faveur  dans  les  Pays  de 
Droit  Kcrit.  Le  Senatus  Confulte  ne  fait  point 
loi  ailleurs. 

Il  n'a  lieu  pour  prêt  fait  a  un  écolier  poiu* 
fes  études.  Arrêt  ,  Décembre  1 5  54.  Expilli  9 
34.  a  moins  qu'on  n'abulat  de  ce  prétexte. 

L  iij 
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Arr^  de     Arrêt  fervant  de  Règlement ,  Parw  ifaif. 

Xrfr,\Z'       fait  dëfènfi^s  atousMarchands.de  bailler  ou 

)-.îîC.         vendre  à  crédit  aucune  Marchandife  aux  fils 

'^*<'-         de  femille  fans  le  confen^tement  des  parens  , 

Bôuchel ,  Vtrb.  Notaire^ 

■I  ■    ■  .it-  ■     ■       ■  .1.,  X  1 

TITRE     V. 

Sûretés  des  Dettes. 

LEs  Loix  ont  autorifé  différentes  sdret(£s 
pour  les  créanciers  :  les  gages  ,  voyez  tit. 
6.  les  privilégçs  9  tit.  7.  les  hypothèques  ,  tit.  S. 
les  cautionnttlièns ,  tit.  1 5.  oc  la  contrainte  par 
corps  I  tit.  io. 


TITRE     V  L 

Du  Gage, 

^  Ct  que  T  'On  nonune  gage  un  meuble  que  le  débiteur 
:*eft.  y  ^  remet  entre  les  mains  du  créancier  pour 

sûreté  de  fa  dette. 

Les  Parties  peuvent  drefTer  entr'elles  un 
Ade  fur  la  remife  du  gage  ;  cependant  lorf- 
qu'on  remet  en  gage  des  effets  de  commeice,  il 
eft  nécefTaire  depalFer  cet  Aûc devant  Notaire. 
Voyez  ci-après. 

Cet  Acte  n*efl  qu'une  fimple  reconnoiflance 
de  celui  qui  reçoit  le  gage. 

Le  Jieur foujjîgné  ,    reconnoît  que 

tejourd'hui  le  fieur lui  a  remis  ..... 

Il  faut  détailler  la  chofe  ou  les  chofes  remi- 
fes  en  gage,  Ladiu  remije  faite  pour  fureti 
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^  nandffement  de  lafomme  i^. . .  • .  • que 

ledit  fieur a  prêté  au  fieur ........ 

laquelle  ledit s^oblige  de  lui  ren- 

dre  au  mois  de à  défaut  de  quoi  il 

confcnt  que  ledit  fieur •  faj/è  vendre 

ladite  ciofe  ,  pour  ,  fur  le  prix  d'icelU    ,  fs 
payer  de  fort  dâ  ,  fnûs  &  dépens.   Il  eji  convenu 

Îue  ladite  vente  pourra  fe  faire  après  un  fintple 
exploit  oufommation  audit de  payer ,  & 

fans  qu'il  foit  befoin  d^obtenir    une    Sentence. 

Fait  double  à le jour  du  mois 

de 

Un  Aâe  pareil  fert  de  titre  aux  deux  Parties 
te  doit  être  fait  double. 

Lorfque  le  créancier  veut  rendre  le  gage  i 
il  doit  auparavant  faire  donner  une  fomma- 
don  au  débiteur  9  &  obferver  ce  qui  ell  mar- 
qué à  la  fin  de  ce  Titre  pour  la  vente  des  ga- 
ges. 

Le  privilège  du  gage  eft  <jue  le  créancier  qui    Privi 
le  tient  doit  être  p^yé  fur  icclui  préférablement  ^^  8^ 
à  t'jus  autres.  Ordonnance    de  Philippe  Au- 
gufte  art.  113.  La  Loi /r  debitor  ,  n,   de  pig- 
non &  la  Loi  fi  tibi  ;  Cod.  eod,  y  font  préci- 
fes. 

Le  créancier  ne  jouit  de  ce  privilège  que  lorf-  Quai 
qu'il  pofréde  réellement  le  gage  &  à  titre  de  ^^  li^u. 
gage  ;  s*il  le  poffédoit  par  force  ,  par  enlève- 
ment, par  dépôt  ,  ou  comme  prêt ,  ou  s'il  n'en 
avoit  qu'une  pofrcfîîon  f.mulée  ,  il  en  fcroit 
exclus.  <J.  cre.iitorinjUt.  quibus  modis  re  contra- 
hitur  obi  F  a  Loi  138.  ^.p:gnus,  ff.  de  verb.fijnif 
y  font  précifes. 

Pour  établir  qu'on  pofTede  à  titre  de  gage  ,       |i 
ValSmiation  du  débiteur  &  celle  du  créancier  preuft 

Liv 
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ne  fufHfem  pas.  On  pourroit  fuppo&r  dn 
créanciers  imaginaires  ,  &c  les  faire  paroitre 
nmnis  de  gages  pour  fruftrer  des  créanciers 
légitimes,  C'eft  pourquoi  par  un  Arrêt  de 
E.églement  de  Novembre  1539.  ^^i^^  de  deux 
autres  Arrêts  conformes  en  ,1617.  &  i6ii. 
il  fut  ordonné  que  le  créancier  produiroit 
preuve  par  écrit ,  billet ,  promefTe  ou  obliga- 
tion ,  à  défaut  de  quoi  il  ne  pourra  prétendre 
aucune  préférence  fur  le  gage, 
ïxccp-  Ces  Réglemens  ne  fe  fui  vent  pas  pour  les 
•ns,  effets  de  peu  de  valeur  ,  à  moins  qu*il  n'y  ait 
des  précomptions  de  m.auvaifefoi  ou  d'envie 
de  frauder  des  créanciers  antérieurs  ;  mais 
quand  il  paroît  que  le  gage  a  été  remis  de 
bonne  foi ,  &  que  nul  ne  s'en  plaint ,  on  n'ote 
point  au  créancier  fon  drgit  faute  d'écrit  y  au 
Châtelet  de  Paris  on  s'en  rapporte  a  fon  affir- 
mation ,  même  fur  la  fomme  qui  lui  efl  due  , 
pourvu  qu'elle    n'excède   pas  la   valeur  du 

gage. 
'ar  rOr-  Quant  aux  objets  confidérables  ,  l'Ordon- 
>miancc  nance  du  Commerce  a  tâché  de  prévenir  les 
i  Com-  fî-audes  qui  fe  commettoient  dans  les  faillites  , 
•'^t^^  'a  foit  en  clonnant  des  gages  a  de  faux  créan- 
ir-devant  ^^^rs  ,  foit  par  les  créanciers  véritables  en 
otairc.  gardant  une  partie  des  gages  ,  &  ne  rendant 
que  ce  qui  leur  plaifoit. 

Par  l'article  8.  du  titre  6.  de  cette  Ordon- 
nance ,  il  e(k  défendu  de  faire  aucun  prêt  fur 
gage  qu'il  n'y  en  ait  un  aclc  palFé  devant 
Notaire  ,  contenant  le  détail  des  gages  &  la 
fomme  prêtée  ,  duquel  acle  il  rcftcra  minute 
chez  le  Notaire  ,  a  peine  de  rclHtution  du 
gage  ,  à  quoi  on  contraint  par  corps  le  créan- 
cier. 

L'article  fuivant  porte  que  les  gan;es  c[u.i 
ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation 
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feront  énoncj^  dans  une  faâure  ou  inven- 
taire dont  fent  fait  mention  dans  ^obligation  , 
&  la  6&ire  ou  inventaire  contiendra  la  quan- 
tité s  qualiii  p  poids  Se  meGire  des  marchaa-^ 
difes  oit  autres  effets  donnés  en  g^  fous^  le^ 
peines  portées  par  rarticie  précédent/  ' 

Ces  dei^x  articles  ont  aufli  pour  but  de  ré^ 
primer  l'ufure  fur  gage.  On  les  fuit  peu  ,  celiî 
facilite  ce  cominerce. 

Comme  il  poiirroit  encore  fe  commettre  Vent 
des  injuftices  çôniidéraHek  ,'û  le  créancier  gage, 
étoit  maitre  de  s'approprier  le  gage  à  défaut 
depaiemei^  au  terme  prefcrit ,  fl  eft  obligé 
de  le  fkire  vendre  par  Juitice.  Il  âut  aupara- 
vant qu'il  obtienne  une  Ordonnance  du  Juge 
baSentence,*&  qu'il,  âfle  au  débiteur  une 
fommatipn  de  payer. 

Le.Ji^e  accorde  ordinairement  queloue 
délai  pour  payer  ,  quoique  le  terme  toit  hxé 
par  l'écrit ,  &  qu'il loitconvenu  que  pallétce 
temps  le  gage  fera  vendu  fans  formalités  ;  s'il 
étoit  de  peu  de  valeur  ,  le  créancier  peut  pré- 
fenter  Requête  ,  &  faire  ordonner  qu'il  lui 
reftera  ,  fuivant  la  prifée  qui  en  fera  faite  par 
le  premier  HuifTier.  Au  Châtelet  il  faut  une 
Sentence. 

Qui  remet  en  gage  une  chofe  qui  appar-  p^^^ 
tient  à  un  autre  ,  fe  rend  coupable  de  fteVio^  ticnt^^' 
nat ,  &  peut  être  contraint  par  corps  \  la  ref-  \^\  q^^ 
titution  de  la  fomme  par  lui  empruntée.  Voyez  donne. 
Steîlionat  ci-après  ,  titre  31. 

Le  créancier  faifi  du  gage  eu  obligé  d'en     Soîa 
avoir  foin  ,  il  n'eft  pas  tenu  des  ftiutes  très-  gage, 
légères,  mais' feulement  de  celles  qu'on  ap- 
pelle le  vis  culpa  ,  &  qu'un  bon  père  de  fà- 
luille  ne  feroit  pas ,  $.  4.  lift'u.  quibus  mod^ 

L  V 
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rt  contrah.  oblige  Ce  principe  cft  foiid^  liir  €€ 

que  pi^nus  utriufque  g  atîâ  datur. 

L'on  ne  peut  point  garder  le  gage  par  pref^ 
cription.  L'héritier  ne  peut  prefcnre  ce  qui  t 
été  remis  en  gage  au  défunt. 


TITRE    VIL 
Des  Privilèges. 

LEs  privilèges   en  général  font    un  droit 
accordé  II  cenains  créanciers  d*étre  payés 
«vaut  d'autres. 

U  fiiut  fi^avoir  x^.  qu^Ia  font  les  cr^ciers 
qui  ont  un  privilège. 

a*.  En  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  quoi  les  payer 
tous  ,  quels  font  ceux  qui  doivent  perdre  ou 
qui  paieront  les  premiers. 

3^.  Quelles  limites  doit  avoir  chaque  privw 
lége.  Ces  bornes  font  nécefTaires  ;  fans  elles 
un  privilégié  9  d'accord  avec  le  débiteur  9 
pourroit  mettre  a  couvert  des  fomines  ou  des  . 
effets  confidérables  9  &  les  lui  conferver. 

D'ailleurs  il  neferoit  pasjufte  qu'un  pri* 
vilégié  antérieur  fût  préféré  pour  tout  ce  qu'il 
demanderoit ,  &  Ht  fgpporter  aux  autres  la 
perte  que  fa  négligence  a  fe  faire  payer  pour-* 
roit  caufer. 

Dans  le  $.  i.  l'on  indiquera  ceux  ï  qui  la 
Loi  a  donné  des  privilèges.  Dans  le  $•  a.  l'or- 
dre que  l'ufa^e  a  établi  entre  eux.  Dans  le 
$.  3.  les  limites  qu'il  a  fixées  pour  chacun^ 
Cet  ufàse  a  varié  fuivant  les  temps  ,  &  varia 
fjuvant les  lieux. 

Les  Loix  ou  les  Coutumes  auroient  dû  ré- 
gler avec  préciUon  ce  qui  regarde  les  privUé- 
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^  far  cet  trois  points  de  vûe..Cc'n^eft  (louit 
ici  le  lieu  de  faire  yoir  combien  ceux  qui  les 
ont  r&ljgées  etolent  ëioignés  de  cet  efprit  de 
snéthode  &  de  clarté. 

$•  I.  Quels  font  ceux  qui  ont  un  Privi^ 

H  s'ffiit  ici  des  privilèges  ou  dettes  privi- 
l^ées  fur  le^  meubles  feulement.  Les  privi- 
l^es  fur  les  immeubles  font  fous  le  Titre  13* 
de  i*ùrire  des  hypothèques. 
-  Ce  §.  I.  ne  contient  que  des  détails  de 
Loix  ,  on  peut  Tomettre  &  paflèr  au  $•  a. 

La  Coutume  de  Paris  accorde  un  droit  fur  Jef^ 
les  meubles  aux  Seigneurs  pour  le  cens  »  art. 
S6.  Aux  créanciers  aune  route  pour  le  paie* 
ment  des  arréir^es  9  art.  163.  Au  proprié- 
taire d'une  maiion  pour  le  paiement  des 
loyers  ,  art.  i5i.  Ce  droit  cbnlifte  \  pouvoir 
faire  faifir  les  meubles  trouvés  dans  la  mai- 
fon  fans  aucune  formalité  précédente.  Ces 
articles  ne  difent  rien  ni  du  rang  ,  ni  de  Tor- 
dre des  privilèges. 

L'art  171.  donne  au  propriétaire  le  droit 
de  fuivre  les  meubles  du  locataire  ,  quand  il 
Jcs  tranfporte  hors  de  fa  maifon.  L*art.  laj, 
qui  parle  des  Médecins  ,  &  Tart.  Ii6.  qui 
parle  des  Bouchers  ,  ne  donnent  aucun  privi- 
lège. 

En  général ,  cette  Coutume  en  parle  peu  , 
il  fembie  qu'au  défaut  de  fon  texte  on  auroit 
dd  confulter  les  Loix  Romaines  :  Tancienne 
Jurifprudence  les  fuivoit  ;  dans  l'ulàge  d  au- 
jourd'hui on  s'en  écarte. 

Les  Loix  Romaines  que  l'amour  de  rhu«      .Di 

L  vj  Icffis. 
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manité  a  di<flé  ,  de  concert  avec  celui  de  la 
juftice ,  avoient  accordé  le  premier  privilège 
aux  irais  funéraires  ,  &  à  ceux  qui  avoient 
travaillé  a  la  guérifon.  Loi  45.  S,  de  religju^* 
&  impenf,  funâ.  Loi  infinuenda  ,  4.  Cod.  de 
petit,  hared. 

D'autres  Loix  accordent  au  propriétaire  de 
la  maifon  un  privilège  pour  le  payement  de 
fes  lovcrs  ,  &  d*autres  enfin  en  accordent  un 
\  la  femme  fur  les  meubles  mêmes  du  mari 
pour  le  rembourfement  de  fa  dot. 

Ces  Loix  donnent  aufll  un  privilège  au 
vendeur  fur  la  chofe  vendue  ,  lorfqu'elle  n*a 
point  été  payée  ,  à  celui  qui  a  fait  uii  dépôt 
pour  reprenare  la  chofe  dépofée  ,  &  aux 
créanciers  nantis  du  gage  fur  le  gage.  Les  ar- 
ticles 176.  &  177.  die  la  Coutume  rappellent 
le  privilège  du  vendeur  ,  l'art.  l8l.  celui  du 
•gage  ,  l'art.  i8a  celui  du  dépôt. 

L'ufage  a  introduit  un  privilège  en  faveur 
des  créanciers  de  la  bouche  ,  comme  Boulang- 
ers ,  Bouchers  ,  Marchands  de  vin  ,   &:  en 
,veur  des  domeftiques. 

§.  2.  Des  Privilèges. 

Au  Cbâtelet  de  Paris  Ton  partage  les  privi** 
léges  en  trois  clafTes. 

Dans  Tune  on  met  i*.  les  frais  néceflaires 
pour  la  vente  des  meubles. 

a®.  Les  frais  d'enterrement. 

3**.  Le  payement  de  la  Capitation» 

40.  Le  propriétaire. 
•    50.  Le  fcellé  &  inventaire. 

La  féconde  clafTe  des  privilégiés  vient 
•près ,  ils  font  tous  payés  en  concurrence  | 
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c'eft-a-dire  que  f 'il  y  a  a  perdre  ,  chacun  fup- 
porte  fa  part  de  la  perte..  Ce  font  les  Méde- 
cins ,  Chirurgiens  &  Apothicaires  ,  les  Bou- 
chers ,  Boulangers  &  Marchands  de  vin  ,  & 
les  Domefliques  pour  un  an  ou  ûx  mois  de 
leur  gage  ;  à  Paris  pour  un  an. 

Outre  cela  il  y  a  une  clafle  de  privilégies 
qui  n'entrent  point  dans  Tordre  cfes  pr&é- 
<iens ,  vovez  ci-après  ;  le  vendeur  ,  celui  qui 
3  6it  un  aépôt ,  celui  qui  eft  faifi  d'un  gage  , 
P&nè  avant  tous  les  créanciers  fur  la  chofit 
9^i  leur  appartient. 

Ordre  des  privilèges  fuivant  le  Droit 
^crit. 

lo.  Les  frais  de  Juftice. 

ao.  Les  frais  d'enterrement. 

30.  Les  Médecins,  Chirugiens  &  Apothi- 
caires ,  pour  la  dernière  maladie. 

4°.  Le  propriétaire  de  la  maifon  pour  U 
paiement  des  loyers. 

5°.  La  femme  pour  fa  dot. 

§.  3.  Limites  des  Privilèges. 

Les  frais  de  Juftice  font  bornés  à  ceux  de  Frais  < 
l'HuilTier  pour  la  vente.  Les  frais  du  fcellé  Juliicc. 
devroient  y  ttre  compris.  Le  fcellé  qui  em- 
pêche que  les  effets  du  débiteur  ne  foient 
dilTipés  ,  qui  les  conferve  aux  cré;jnciers  ,  & 
qui  fait  toute  leur  sûreté  ,  ne  doit  pas  perdre 
l'avantage  quM  leur  alFure  ,  &  devroit  avoir 
le  même  privilège  que  les  frais  de  vente  ;  ce- 
pendant au  Chârelet  de  Paris  on  ne  les  place 
point  dans  la  première  clafle  des  privilégiés. 
Ils  viennent  après  le  propriéiaue  lur  iei 
meubles. 
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Frais  fun/raires» 

Les  frais  fimértires  rnnneiit  zprhfeeta  dfc 
Tuftice.  L'on  a  douté  long-temps  £i  tons  les 
frais  Ëiits  pour  l'enterrement  du  défunt  doi- 
vent jouir  de  leur  privilège  ,  ou  s*tls  doivent 
être  limités.  La  Juriiprudence  a  été  crèsHcIi^ 
1  ërente. 

M.  le  Camus ,  fameux  Lieutenant  Civil  du 
Châtelet  de  Paris  ,  fugeoit  conftamment  que 
ces  frais  dévoient  £tre  bornés  \  ceux  du  port 
du  corps  &  de  l'ouverture  de  la  terre  ,  comme 
aujourd'hui.  Le  Parlement  jugeoit  fouvent 
le  contraire  ,  &  donnoit  un  privilège  indé- 
fini. 

Il  y  a  plufieurs  Arrêts  pareils  ,  kMés 
fur  ce  que  Ton  ne  doit  pas  feulement  les 
frais  néceiraires  pour  couvrir  le  corps  de 
terre ,  mais  encore  pour  Tenlévelir  ,  con- 
formément a  fa  dignité.  Us  font  rapportés 
par  Perrière  fur  la  Coutiune  de  Paris, art. 
179. 

Il  paroft  que  c'efl  deux  extrémité  oppo- 
fées  ,  l'une  de  n'avoir  égard  qu'k  l'indigence 
du  défunt  pour  régler  fes  iurérailles,  1  autre 
de  n'avoir  égard  qu'^  fa  dignité  :  l'équité 
cfaoifit  le  milieu.  Il  eft  dur  d'enfévelir  un 
grand  infolvable  comme  un  pauvre  ordi*» 
naire ,  de  il  elt  injufte  de  lui  accorder  les 
filâmes  honneurs  que  s'il  eût  joui  d'une  for- 
tune conforme  à  fon  état.  C'eft  iàtisfàire 
la  vanité  de  fes  parens  aux  dépens  de  fes 
créanciers  légitimes.  Si  Ton  palTe  en  taxe 
quelques  dilUnCUons  ,  elles  doivent  être 
très  -  légères  ,  puisqu'elles  font  payées  par 
les  créaiiciers  antérieurs  &  plus  néceCai* 
fes. 
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Médecins^  Chirurgiens  &  Apothicaires. 

le$  Médecins ,  Cbkurptns ,  &  Apothicai- 
res ,  doivent  venir  après  pour  leur  ialaire. 
Leur  privilège  eft  reftreint  à  la  dernière  ma- 
ladie par  Ti&ge  ,  Se  leurs  demandes  pour- 
coienc  écre  réduites  par  le  Jvuge  û  elles  ez- 
cédoient  k  taux  .ocdoudre  de  leur  falaire  ou 
fournitures. 

L'on  j  vu  plus  haut  qu^au  CbMelet  de- 
Paris^on  ne  les  place  point  dans  cette  clalTe  » 
mm»  quUis  viennent  ï  contribution  avec  d'au- 
tres privilèges  d'une  clafTe  ini&ieure,  de 
que  le  Médecin  qui  a  (bulagé  le  pauvre ,  n'eft 
pas  mieux  trahé  ôue  le  Domeftique  inutile. 

L'ivioérét  jde  rKumamté  fembte  demander 
me  le  Médecin  qui  a  pris  jbm  de  la  Jànté 
<run  citoyen  pafle  avanr  le  propriétaire.  En 
se  les  plaçant  qu'après  »  &  les  expoiànt  ï  per- 
dre t  on  leur  apprend  k  abandonner  un  ma-» 
lade  &  à  mefurer  les  foins  qu'ils  doivent  à 
un  homme  par  le  peu  qu'ils  peuvent  efpérer 
fiir  fes  meubles  après  que  des  loyers  9  peut- 
être  arréragés ,  feront  payés.  Il  paroh  beau» 
coup  plus  conforme  aux  lèntimens  de  U 
nature  ,  à  l'intérêt  des  pauvres  &  de  l'Etat  « 
de  donner  le  premier  privilège  aux  Méde- 
cins 9  fauf  àréauire  les  comptes  de  ceux  qui 
en  abuferoient. 

Les  Loix  Romaines  leur  donnent  non-feu- 
lement fur  les  meubles  ,  mais  fur  les  immeu- 
bles 9  un  privilège  avant  les  autres  créanciers» 
Ou  trouve  des  Arrêts  conformes  dans  Louer» 

Propriétaire. 

Le  propriétaire  doit  venir  après  ces  pre-v    Tcm 

échus,. 
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micrs.  I  orfqu'il  demande  plufieurs  termes  t  - 
&  que  d*autres  créanciers  qui  rifquenc  de 
perdre ,  veulent  faire  limiter  fon  privilège , 
on  lui  accorde  ordinairement  un  an  pour  les 
maifons  à  la  Ville  ,  deux  pour  les  fermes 
de  la  campagne. 

A  Paris  Ton  fait  une  diftinâion.  Si  le  bail 
n'cil  pas  devant  Notaire  ,  on  lui  accorde  trois 
termes  &  le  courant ,  ce  qui  eft  imité  des 
articles  163.  &  86.  qui  permettent  la  fàiCe 
galerie  pour  trois  termes  &  le  courant.  Si  le 
bail  f(t  devant  Notaire  ,  on  lui  donne  privi- 
lège pour  tous  les  termes  échus.  Il  paroîc  que 
le  bail  devant  Notaire  devroit  feulement  lui 
donner  hypothèque  fur  les  immeubles  ,  &  ne 
devroit  pas  étendre  fon  privilège  fur  les  meu- 
bles ,  jufcifîer  fa  négligence  à  fe  faire  payer 
les  loyers  échus  ,  &  en  faire  porter  la  peine 
aux  autres  privilégiés. 

rcrmesà     Quant    aux    termes  i    venir,  doit-il  être 
hcoir.     préféré  pour  tons  ceux  qui  font  à  écheoir  juf- 
qu'à  la  ftn  du  bail  ,  ou   feulement  pour  un 
terme  après  le  courant  ? 

Il  femWe  c^uc  lorfqu'il  y  a  un  corps  de 
créanciers  qui  forment  une  direâion ,  qui 
entrent  à  Tamiable  dans  la  poirefTion  de  tous 
les  biens  du  débiteur  ,  ils  doivent  prendre 
fes  engagemcns  vis-a-vis  du  propriétaire  ,  & 
fe  charger  du  bail.  Mais  lorfque  le  bien  du 
débiteur  confifte  dans  ics  meubles  ,  ou  qu[il 
y  a  de  la  perte  pour  des  créanciers  privi- 
légiés ,  il  n'cft  pas  jufte  que  le  propriétaire 
(bit  le  fcul  qui  ne  fe  reifcnte  point  de  l'évé- 
nement ,  qu'il  lallc  perdre  aux  Médecins , 
Bouchers  ,  Domcftiqu^s  ,  &zc.  ëc  qu'il  couvre 
tout ,  ou  pour  les  termes  échus  ,  ou  pour 
ceux  à  écheoir.  Je  ne  crois  pas  qu^on  étende 
îufques-la  fon  privilège. 
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Boulangers ,  Bouchers  y  6c. 

Les  Bouchers  8c  Boulangers  ont  été  long- 
^ems  fanK.  privilège.  L*iiiage  confacré  par 
plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  leur 
€n  afliire  un  dans  fon  rdTort.  Denifarr, 
K  PriidUgfi ,  en  rapporte  cinq  rendus  de- 
puis 1707. 

Le  Marchand  de  vin  obtient  le  même  pri- 
vilège pour  les  fournitures  nècefTaires. 

Ces  privilèges  ne  doivent  avoir  lieu  que 
pour  les  fix  derniers  mois  ,  lorfqu'il  yak 
perdre  pour  d'autres  créanciers. 

Le  Roi  a  un  privil^  fur  les  meubles  de     |Le  R 
fês  fermiers  Se  receveurs ,  &  il  pafle  avant  les 
fimples  créanciers  &  après  les  précédens. 

Après  les  privilégiés  qu'on  vient  de  nom-    .  ^^* 
mer  les  créanciers  Zhirognqfhaires  <iui  n*ont  ^^Lf^ 
que  de  fimples  billets  ,  &  ceux  qui  n*en  ont  phaiits. 
point  fe  partagent   ce  qui  refte.   L'on    fait 
du  montant  des  dettes   une  femme  totale  , 
fi  le  mobilier  du  débiteur  produit  un  quart 
de  moins  que  fes  dettes ,  chaque  créancier 
perd  un  quart  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Ceft  ce 
qu'on  appelle  venir  à  contribution  ,  ou  le  cas 
de  déconfiture  dans  la  Coutume   de  Paris. 

Au  Parlement  de  Dijon  le  prix  des  mar- 
chandifes  qui  fe  trouvent  chez  les  Marchands 
fe  diftribue  par  contribution  ,  mais  non  pas 
le  prix  des  meubles  de  ceux  qui  ne  font  pas 
Marchands  ,  fuivant  un  Acte  d'atteftation  des 
Avocats  du  Parlement  du  19.  Janvier  174 J. 

Dans  les  pays  qui  fuivent  le  Droit  Ro-     Fcmn 
main  ,  la  femme  a  un  privilège  fur  les  meu- 
bles pour  le  rembourfement  de  fa  dot  ,  & 
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des   accefToires.    Voyez    ci-après  Livre  IIL 

Tit.  I},de  l'ordre  des  hypothèques. 

Crcan-     Au  Parlement  de  Touloufe  &  dans  quel- 

cîcrs     hy-  ques  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les  créanciers  iy- 

pothccai-  pothéqu aires  font  payés  fur  les  meubles  avaoi: 

'^'  Iq&  ckirographaires  ,    fuivant  les  principes  des 

Loix  Romaines. 

§.  4.  De  ceux  qui  pqffent  avant  les 
privilégiés. 

Le  yen-'  L'on  a  vu  que  ces  créanciers  étoienc  le 
ieur.  vendeur  fur  ce  qu'il  a  vendu,  le  créancier 
faili  du  gage  ,  &  celui  qui  a  remis  un  dé- 
pôt fur  la  chofe  dépofée. 
.  Rien  de  plus  vague  que  le  privilège  du 
Vendeur  ,  les  Loix  ni  les  Coutumes  n'entrent 
point  dans  le  dérail  des  difficulté^r qu'il  peur 
occafionner  ,  il  demanderoit  une  digremon 
particulieie  ,  qui  feroit  trop  longue  pour  ce 
Kecueil. 

En  général  celui  qui  a  vendu  fins  donner 
terme  pour  le  paiement ,  peut  dans  la  hui- 
taine rq)rendre  fa  Marchandife  quelque  part 
qu'il  la  trouve. 

Celui  qui  a  donné  terme  eft  préféré  fur 
fa  marchandife  ,  ou  peut  la  reprendre  tant 
qu'elle  eft  chez  celui  à  qui  elle  eft  vendue  9 
&  dans  fon  premier  état. 

Il  parott  par  ce  qu3  dit  M.  le  Camus  fur 
la  Coutume  de  Paris  ,  que  ce  privilège  a 
long-temps  été  indéfini  fur  les  meubles.  Les 
locataires  de  mauvaife  foi  ne  manquoient  ja- 
mais de  vendeurs  fuppofés  qui  mettoientà 
couvert  leurs  plus  précieux  effets.  On  a  jugé 
enfui  te  conftamment  que  le  ver.deur  ne  pai- 
feroit  qu'après  le  propriétaire ,  fon  privi- 
lège fut  fupprimé  vis-à-vis  du  propriétaire  1 
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&  refta  indéfini  vis-à-vis  des  autres  créan- 


ciers. 


Le  créancier  faifi  du  gage  eft  préféré  fur  £c  Gag< 
icelui  à  tous  autres  ,  même  aux  trais  funé- 
raires ;  mais  il  ne  l'eft  point  au  propriétaire 
lorfqu  il  s'agit  d'un  meuble  tiré  de  fa  mai- 
ibn ,  parce  qu*il  étoit  engagé  au  paiement 
da  loyer  avant  de  Tétre  au  créancier  qui 
l'a  enlevé.  Gage  pour  gage  ,  le  premier  doit 
être  prelëré.  Sans  cette  régie  il  ne  dépen- 
droit  que  du  locataire  de  favorifer  celui  de 
les  créanciers  qu  il  voudroit ,  au  préjudice 
du  propriétaire. 

Il  faut  un  Aâe  de  remife  du  eaee  9   quel- 

Îaefbis  le  créancier  eft  difpenfé  d'en  avoir, 
'oyez  d-deiTus  Tit.  VI.  Du  Gage  y  page  046. 

Celui  \  qui  appartient  la  chofe    difpofée    Lc<J*PÔ^ 
doit  prouver  le  dépôt  dans  les  formes  ordi- 
naires contre  les  autres  créanciers.   Voyez 
tiv.  IV.  Tit.  Du  Dépôt. 

Son  privilège  ne  cède  qu'au  propriétaire  » 
lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  aflez  d'autres  meu- 
bles dans  l'appartement  du  locataire  pour  ré- 
pondre de  fix  mois  de  fon  loyer  ,  les  meu- 
bles dépofés  ,  qui  ont  été  la  caufe  de  la  con- 
fiance du  propriétaire  ,  deviennent  fon  gage  ; 
ils  doivent  concourir  au  paiement  de  celui^  '^ 
dans  la  maifon  de  qui  ils  ont  été  retirés, 
le  dépofant  doit  s'imputer  d'avoir  mal  choifi 
fon  dépofitaire.  Si  Ton  décidoit  autrement 
l'on  ouvriroit  un  moyen  pour  les  locataires 
de  fe  fouftrairc  au  privilège  du  loyer  i  & 
Ton  iroit  contre  Tefprit  de  la  Loi. 

J 

I 
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T  I  T  R  E    VIII. 
Des  Hypothèques. 

L'On  nomme  hypothèque  un  droit  par  le- 
quel un  bien  eft  engagé  au  paiement 
d'une  dette. 

Celui  à  qui  ce  bien  eft  hypothéqué  peut 
le  faire  vendre  entre  les  mains  de  qui  il 
paiTe. 

Quand  on  prête  à  quelqu'un  ,  &  qu'an  lui 
demande  une  hypothèque  ,  c'eft  moins  \  lui 
qu*à  Tes  champs  y  à  fes  terres  ^  à  fes  maifons 
qu'on  prête. 

L'on  verra  la  manière  d'établir  les  hypo- 
thèques ,  comment  ,  fur  quels  biens  ,  &  par 
qui ,  Titrç  9.  S&s  elFets  ,  Titres  10.  &  11.  Les 
hypothèques  fur  les  Offices  ,  Titre  Ji.  L'or- 
dre dans  lequel  elles  font  payées,  Titre  l}. 
La  manière  dont  elles  finiliênt  ou  fe  per- 
dent ,  Titre  14. 


TITRE     IX. 

Conjlitution  de  l  Hypothèque. 

Comment  peut-on  confituer  une  hypo- 
thèque ,  r.ir  quels  biens  ,  &:  avec  quelles 
pcilbnnes  ?  Ce  Icia  le  fujct  des  trois  5.  fui- 
vans. 

§.  7.  Comment  s*étc:hlit  Vhypotheque  ? 
L'hypothèque  peut  s't-rablir  ou  tacitement , 
ou  par  la  convention  des  Parties, 
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L?hypotheque    ta  ite  vient  ou  d'une  Loi   Hypothe- 
qui  la  donne  dans  certains  cas  ,  fans  que  les  que  tacite« 
Parties  en  ayent  parlé  ,  ou  des  Jugemens  , 
Sentences  ^^rxêts. 

L'hypothèque  que  la  Loi  donne  fe  nomme 
hypôtnequé  légale  ,  celle  que  donnent  les  Ju-       Légale, 
gemens  s'appelle  hypothèque /Wic/^irc.  Judiciai^ 

Quant    au  cas  où  elles  ont  lieu  ,    voyez  ^^^ 
le  Titre  XIII.   ci-deflbus  ,  de  l'ordre  des  hy- 
pothèques. 

L'hypothèque  dont  les  parties  conviennent   .  Convço- 
ne  peut  s'établir  que  par  un  Aéïe  devant  No-  ^o^"*^**^» 
taire.    Les   écrits  faits   fous   feing-privé  ne 
peuvent  le  donner.    Voyez  Liv.  I.  page  31. 

•  L'on  prétend  que  l'Aclev,  devant  Notaire 
donne  l'hypothèque  de  lui-même  ,  quoi  ju'on 
eût  omis  de  la  ftipuler  (a).  Ce  fentiment  eft 
conforme  à  .Tefprit  des  Ordonnances  6c  à 
l'intention  des  Parties.  Il  eft  sûr  que  des  per- 
sonnes qui  ont  pris  foin  de  rédiger  leur  con- 
vehtion  devant  .  Notaire  ,  ne  l'ont  fait  que 
pour  avoir  toutes  les  fûretés  que  donnent 
ces  AS.es, 

L'on  n'eft  aflervi  à  aucune  formule  pour 
établir  l'hypothèque  :  elle  peut  fe  ftipuler 
en  quelques  te'rines  que  ce  foit ,  dans  toutes 
fortes  d'obligations  &  de  contrats  ,  entre  pré- 
fens  ôc  abfens  ,  pour  toute  la  dette  ou  pour  . 
partie ,  fur  une  feule  chofe  ou  fur  tous  les 
biens  du  débiteur ,  &  quoique  l'obligation 
foit  fous  condition  &  avec  terme.  La  Loi 
1  aille  les  Parties  entièrement  libres. 


C^)  Il  faut  excepter  le?  pays  d'enfaffînemenr  cora» 
me  Senlis ,  de  mile  de  fait ,  de  nantificmenc  comme 
Vermandois  &  autres  >  où  il  Êuit  quelques  focma^ 
lites  particulières.  .  ^ 
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Les  Notaires  le  font  fait  un  ftyle  de  cette 
claufe  dans  tous  leurs  Ades. 

L'on  peut  établir  l'hypothèque  ou  géii&^- 
lement  fur  toui  les  biens  du  débiteur  t  ou 
fpécialement  fur  tel  immeuble  en  particulier, 

Hypothe-     L'hypothèque  générale  comprend  les  biens 

que  gêné-  q^g  le  débiteur  peut  acquérir  dans  la  fuite , 

^^^^'  quand  même  on  auroit  omis  de  le  ftipuler, 

Hypothc-     L'hypothèque  fpéciale   fur    tel  immeuble 

<ïue     fpé-  en  particulier  ne  fert  que   dans  très-peu  de 

^^^'         cas  ,  elle  a  même  quelques  défavamages  ,  & 

Tufage  s'dt  introduit  de  ftipuler  en  même 

temps   la    générale  avec  cette    claufe  :  fant 

que  la  fpéciale  ne  déroge  à  la  générale  j  ni  la  gé" 

nérale  à  la  fpéciale. 

L'hypothèque  fpéciale  fert  à  indiquer  les 
immeubles  du  débiteur  quand  le  créancier  ne 
les  cpnnoit  pas. 

Elle  a  trois  autres  avantages  qui  ne  peu- 
vent fe  préfenter  que  rarement ,  6c  qu'il  fc- 
roit  trop  long  de  détailler  ici. 

§•  2.  Sur  quels  biens  peut  s^eïablir 
^hypothèque. 

Paris.     Dans    le    reflbrt    du  Parlement  de  Paris 
l'hypothèque   n'a  lieu  que   fur  les  immeu- 
bles,   C'eft    une   maxime    des   Pays  Coutu- 
miers  que  meubles  n'ont  point  de  fuite  par  ky^ 
^  potheque, 
.  Droît     Par  le  Droit  Romain  les  meubles  font  fu- 
tcrit.        jçç3  )^  rhypctheque.   Le  prix  de  leur  vente 
fè  diftribue  aux  plus  anciens  créanciers  9  fui- 
vant   l'oifdre  ôlqs    dates.    Le   Parlement   de 
Touloufe  y  celui  de    Normandie  ,    l'Anjou  | 
le  Maine ,  fuivcnt  ce  principe. 
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Toutes  fortes  aimmeubles  réels  ou  feints  9 
corporels  ou  incorporels ,  tels  que  les  droits  , 
font  fujets  à  Thypctheque.  Je  puis  hypothé- 
quer les  bien»  a  un  autre  quand  il.>  me  font 
hypothéqués,  c'cft-à-dire  ,  j'hypothèque  le 
droit  que  j*ai  fur  eux  ou  je  ctdc  mon  hy- 
pothèque. 

les  Offices  ou  Chargos  de  Rie  &'  de  Fi- 
nance peuvent  s'hypotbéqu.  i  ,  n.ais  non  pas 
les  Offices  militaires  ,  ni  ta  pi^^t  ?it  de  ceux 
de  la  Maifon  du  Roî.  Voyez  ci-apiôs  Titre 
de  l'hypothèque  ftfr  les  Offices,  On  prétend  que 
les  brevets  de  retenues  accordés  lur  ces  Char- 
ges peuvent  être  hypothéqués. 

I  es  Gardes  des  Officiers  delà  Maifon  du  Roi 
ne  font  point  fujets  a  l'hypothèque.  > 

§•  3*  Quelles  per/onnes  peuvent  hypothé-* 
quer  leurs  biens. 

Celui  qui  peut  vendre  peut  hypothéquer. 

Le  tuteur  peut  hypothéquer  le  bien  de  k% 
inineurs  ,  en  obfervant  les  formalités  nécef- 
faires. 

Les  Adminiftrateurs  peuvent  hypothéquer     Les  Ad^ 
les   biens  des  Communautés  qu'ils  régiffent.    miniftra* 
Loi  tutor  16.  ffi  de  pignorat,   a3.  Loi  author  tcurs. 
3.   Cod.fi  alien,  res  pig* 

Les   femmes   dans  les   pays  de  Coutume    Lesfem-i 
ne   peuvent  hypothéquer  leurs   biens  quels  ïn^s. 
qu'ils  foient ,  fans  Tautorifation  du  mari.  Il      Cdutii« 
4ybt  qu'il  ratifie  l'engagement ,  ou  elle  après  °^^^' 
la  mort  de  lui. 

La  préfence  du  mari  k  l'Afte  &  fon  tacite 
confentcment  ne  fiiffit  pas ,  il  faut  une  au- 
torifation  expreflo,  excepté  dans  quelques 
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Coutumes ,  comme  dans  celle  de  Bordeaux 
qui  en  difpenfe. 

tes  femmes  quoique  féparées  de  biens  ne 
peuvent  hypothéquer  les  leurs  fans  autori- 
fation. 

Ces  principes  ont  lieu  dans  le  Parlement 
de  Pans  &  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  de 
fon  reflbrt. 

Droit     Quant  aux  autres  Pays  de  Droit  Ecrit ,  les 

Ecrit.        femmes  ne  peuvent  hypothéquer  les    biens 

qui  leur  ont  été  conftitués  en  dot ,  pas  même 

étant  autorifées  de    leurs  maris  ,  luivant  la 

Loi  Julia, 

Quant  aux  biens  qui  ne  leur  font  confti- 
tués  en  dot ,  elle  peuvent  les  hypothéquer 
fans  autorifation  ,  pourvu  <jue  ce  foit  pour 
leur  intérêt  perfonnel  ,  mais  l'hypothèque 
eft  nulle  fi  elleeft  faite  en  faveur  d'un  autre, 
même  en  faveur  de  leurs  maris.  C*eft  la  dif- 
pofition'du  Sénat.  Conf,  VclJeian,  Les  filles 
&  les  veuves  ne  peuvent  pareillement  s'obli- 
ger pour  l'inrcrct  d'un  autre.  Il  a  été  abrogé 
par  l'Kciit  d'Henri  IL  qui  a  lieu  dans  la 
plupart  des  pays  coutumiers  ,  mais  qui  n'cit 
pas  reçu  dans  pluûeurs  Parlemens  de  Droit 
Ecrit.  ' 

JMîncur.  Un  mineur  peut  hypothéquer  fon  bien  , 
mais  fi  TAcle  par  le4uel  il  l'engage  lui  eft 
défavantageux  ,  l'hypothèque  peut  être  dé- 
clarée nulle. 

S'il  ratifie  TAâe  en  majorité  ,  ou  s'il  pafle 
les  dix  ans  fans  demander  fa  nullité  ,  fh* 
potheque  a  lieu  du  jour  de  TAcle.  Ce  fe* 
timent  eft  combattu  par  quelques  Auteurs. 
Cependant  il  eft  dans  les  vrais  principes  du 
Droit  Ecrit ,  qui  nous  apprennent  par  plu- 

fieurs 
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Ceurs  décidons  que  ce  que  fait  un  mineur 
n'eft  pas  nul  par  lui-même  ,  &  ne  peut  être 
déclaré  tel  que  dans  le  cas  où  il  eft  lefé. 


,  T  I  T  R  E     X. 

Des  effets  de  V Hypothèque. 

L'Hypothèque  s^exerce  fur  les  biens  du 
débiteur.  Faute  de  paiement  on  les  fait 
faifir  &  vendre  en  Juftice.  C'eft  ce  qu'on* 
nomme  décrets  pour  les  immeubles. 

Ces  procédures  longues  &  difpendieufes 
font  fouvent  plus  utiles  aux  Procureurs 
qu'aux  créanciers.  Ceft  pourquoi  lorfque 
l'immeuble  ne  vaut  pas  les  frais  d'un  décret , 
le  Juge  peut  ordonner  qu'il'fera  adjugé  au 
principal  créancier ,  fuivant  la  prifée  ,  &  à. 
ta  charge  de  payer  les  dettes  plus  anciennes. . 
Voyez  a  la  nn  de  ce  Livre  ,  Titre  des  Loix 
en  faveur  des  créanciers  ,  quelques  autres  ob- 
fervations  $.  3. 

§.  I.  Des  fuites  deVhypotheque. 

Si  Ton  élevé  un  bâtiment  fur  le  fonds  hypo-'  Augmen- 
diéqué   ,  le  bâtiment  eft  fujet  à  l'hypothe-  f^^V'r  ^^ 
que,  faufle  privilège  des  Ouvriers  qui  l'ont 
fait.  En  général ,  les  revenus ,  les  accroifle- 
mens  &  \^s  acceflbires  des  chofes  hypothé- 
quées le  font  auffi  {a). 

Le  changement  de  face  du  fonds ,  ne  fiiit  P^'*^"*^* 
point   périr  l'hypothèque.   Une   maifoa   eft^^°^* 

»■  ■     '  '  ■  ■  !■■■     ■     ■      I       ■  I  ■  ■         ,,|     ',  II.I  H_ 

(a)  si  nuia  proffietas  pignori  data  fie ,  ùfufruSui 
fuipofità  oicnvit  ^  pignori  erit. 

M 
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hypothèque  ;  elle  brûle  ,  l'hypothèque  reftc 
fur  le  fol. 
DIvifion.  L'hypothèque  ne  fe  divife  point  quoique 
le  fonds  fe  divife.  Une  maifon  eft  hypothé- 
quée à  la  fomme  de  dix  mille  livres  ;  j'en 
acheté  la  moitié  ,  on  peut  s'adrellèr  \  moi 
pour  la  dette  entière  ;  je  fuis  obligé  de  payer 
te  tout  ou  d'abandonner  la  maifon.  • 

§.  2.  A3ions  que  donne  Vhypotheque. 

L'hypothèque  donne  trois  fortes  d^aSmts  f 
l'on  nomme  aâion  au  Palais  ,  le  droit  d'agir 
Aâ:'      ^^  Juftice. 
hypoSé-°     ^*  première  aâion  que  donne  Thypothe- 
cairc  per-  ^^^    ^    l'action      hypothécaire   perfànndk. 
fonoelie.    Klle   a  lieu  contre  la.  perfonne  même  qui  &• 
accordé  l'hypothèque ,  ou  contre  fcs  hérihers. 
On  peut  les  poùrfiiivre  perjbnnellement ,  c'eft- 
a-dire  ,  fe  faire  payer  fur  leurs  meubles   & 
autres  lîiens  ;  on  peut  les  pourfuivre  hypo^ 
tkécairenient ,  c'eft-a-dire  ,  lur  la  chofe  hypo- 
théquée. 
Dénoncla-      La  féconde  aSion   eft  celle  exi  dénançUtioa 
tien  d  hy-  d'hypothcque.  Elle  a  lieu  dans  le  cas  où  celui 
pochéquc.  qui  a  hypothéqué  fon  bien  le  vend*.  Alors 
celui  a  qui  appartient  Thypotheque  doit   la 
dénoncer  au  nouvel  acquéreur.  ;  car  fi  cet 
acquéreur  ppfTede    ledit  fonds   dix  ans  iàns 
qu'on  lui  ait  fait  de  dénonciation  ,  Thypo- 
theque  eft  perdue.  Voyez  le  Titre  de  la  fia 
de  Phypotheque. 
,     ^^^?^     La  troifieme  eft  l'aftion  purement  hypothé* 
cafrc pure  ^*^^'  ^'^-^  ^  ^^^^   contre  le  tiers-acquéreur. 
*  Par  cette  aâion  on  peut  faire  vendre  le  bicfli 
hvjpothéqué  après  avoir  difcuté  le  principal 
déoiteur. 
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Tl  T  R^E    XI^ 

pt  làpifci0otu 

iN  nomme  difchifiàn  la  recherche  &  le 
vente  en  Juftice ,  qu*un  créancier  fait 
des  biens  que  pplTéde  fon  débiteur. 

C'eft  un  principe  général  qu^on  ne  peut 

pauriiiivre  ceux  qui  Ont  achè;té  les  biens  hypo 

théqués  qu'après  W difcujfibn  àxL  débiteujT  (a)* 

Ce  principe  ipuffi:^  des  excepdbhs ,  on  les 

trouvera  dans  \è  §\  2; 

§•  iw  Quand  &  comment  doUJi  faire  la 
difiuj/lon. 

Lorfque  l'acquéreur  veut  que  l^on  difcute^ 
les  biens  que  poffede  le  débiteur ,  c'éft-a-dire  , 
qu'on  les  fafTe  vendre  avant  ceux  qu'il  a 
acquis.',  iïéaii  le'  demander  en  Juftice  ,  indi« 
quer  les  biens- ,  &  configner  les  frais. 

Il  doit  le  demander  avant  d'^Stre  condamné 
à  abandonner  le  bien  ou-k  payer  la  dette  /  s'il 
omet<de  lé  demander  ,  le  Juge  ne  peut  l'or- 
donner. Arrêt  de  Septembre  ijojf.  Bret^  fur 
Henris ,  Tom.  3;  Liv.  4.  q-  34.        - 

L'acquéreur  doit  comprendre  dans  on  même 
z6te  tous  les  biens  du  •débiteur  ,  des  cautions 
&  des' héritiers  ,  qti'il  prétend  ^tréi  difgutés  ^ 
après  la  difcuflion  deiquels  il  ne  fera  plus 
recevable  ï  faire  une  féconde-  indication.  Ce 

Aa)  Par  Je  Dcoit  Romain  Ton  doit  s'^adceflèr  aux 
derniers  acquéreurs  dvan^  ^^ttàquer  (les  anciens» 
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font  les  termes  des  Arrers  de  Lamoigmii 
art.  9.  Il  y  a  un  Arrêt  du  10.  Février  170J. 
rapporté  fur  Henris  »  loc,  cit.  qui  y  eft  an- 
forme. 

Celuiqui  oppofe  la  difcufnondoit'avancerkt 
frais,  l'art.  10.  A^s  KïtCtés  ait  canfipter  ^  k 
Mornac  fiu-  la'  Loi  8.  ff,  de  diftntâ,  fiffu  rap- 
porte un  Arrêt  conforme. 

La  difcuinon  fe  fait  aînfi  : 
.  L'on  hit  faire  perquijition  par  un  HdiEer 
dans  le  domicile  du  débiteur  ,  de  fes  meuUes 
&  immeubles.  L'Huiffier  s*enquiert  des  Tfti- 
fins ,  s'il  y  a  des  immeubles  on  les  fait  fàifirt:' 
décréter':  s'il  n'y  a  rien  ou  cbôfe  de  peu  de  va- 
leur 9  l'HuifTier  dreiïe  foiî'  procès-verbal ,  & 
Ton  pourfuit  les  acquéreurs. 

Tant  que  le  créancier  ne  pourfuit  point  Tac* 
quéreur  ,  celui-ci- ne  peut  pour  faiibéranop 
contraindre  le  créancier  d'agir  contre  le  dâ)i- 
teur. 

La  difcufljon  a  lieu  quoique  le  débiteur  en 
hypothéquanc  fon  bien  ait  renoncé  »  parce 
que  ce  n'cit  point  à  lui ,  mais  au  tiers  acqué- 
reur qu'appartient  ce  privilège. 

Elle  a  heu  quoique  le  débiteur  en  hypothé- 
quant Timmeuble  ,  fe  foit  engagé  à  ne  pouvoir 
le  vendre.  l.Qs  créanciers  ne  manqueroient 
jamais  d'exiger  cette  clâufe  ,  &  les  débiteurs 
qui  voudroient  vendre  ,  de  la  cacher.  Le  bé* 
uéfice  de  difcufTion  devicndroit  inutile. 

La  difcufTion  a  Heu  quelque  difficile  qu'elle 
foit  par  la  qualité  de  celui  qu'il  faut  difcuter , 
ou  par  la  .nature  de  fes  biens.  Il  y  a  eu  quel- 
ques Arrêts  contraires  ,  mais  qui  depuis  lông- 
tems  ne  font  point  fuivis. 
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%:t:  Dërcds  ou  là difcujjion  n^a  lieu. 

Elle  n'a.ïieullorfque  l'acquéreur  par  fon 
contrat  a  confenti  de  payer  la  rente  ou  la 
dette  ,  &  a  acquis  à  cette  charge.  Elle  a  ce- 
pendant lieu  s'il  n'a  fait  qu'acheter  à  la  charge 
de  l'hypothèque  ;  la  déclaration  d'hypothèque 
n'^étant  Élite  par  le  vendeur  ,  que  pour  éviter 
-les  peines  ànftellionat, 

'  La  difcuflion  n*a  pas  lieu  dans  certaines 
Coutumes  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  Texte 
•&  un  Statut  formel ,  ou  un  ufage  bien  conf- 
tant  ;  car  on  peut  dire  qu'elle  eft  du  droit  des 
gens.  Quand  celui  qui  doit ,  peut  payer  ,  pour- 
quoi s'adrefTer  à  un  autre  &  multiplier  le  cir- 
cuit des  procédures  ,  en  commençant  par  dé- 
pouiller celui  qui  a  enfuité  ion  recours  coa- 
trefon  débiteur? 

La  difcuJfTiôn  n'a  pas  lieu  pour  les  biens  fi*- 
tués  hors  de  France,  mais  elle  â  lieu  pour  ceux 
fitués  hors  du  Parlement  où  on  la  demande. 
Henris  ,  Tom.  a,  liv.  4.  q.  a3.  &  24,  en  rappor- 
te deux  Arrêts.  Le  Parlement  de  Grenoble  a 
toujours  eu  un  ufage  contraire. 

La  difcuflîon  n'a  pas  lieu  contre  les  rentes 
foncières  &  autres  charges  réelles  &  annuel- 
les de  l'immeuble  ,  tels  que  les  fervis  ,  lods  , 
arrérages  ,  &c.  l'acquéreur  eft  oblige  de  les 
payer.  Loi  eûm  pojfèjfbr  $.  ult,  \ffl  de  fenfib» 
fauf  fon  recours. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  les  rentes  confti- 
tuées  fur  les  maifons  fifes  dans  la  Ville  & 
Fauxbourgs  de  Paris,  C'eft  une  fuite  natu^ 
relie  de  l'arM^j.  de  la  Coutume, 


lHu^ 
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TITRE    XII. 
Des  Hypothèques  fur  les  OJ^ces, 

IL  y  a    des  formalités  particulières    poun 
exercer  l'hypothèque  fur  les  biens  qui  ne 
dépendent  que  de  l'autorité  fouveraine,  <cls 

3ue  font  les  rentes  conftituées  fur  les  revenus 
u  Roi ,  &  les  Offices  de  Robe  &  de  Fi- 
Dance. 

L'on  peut  aifément  perdre  l'hypothèque 
qu'on  a  fur  un  Office  ,  &  toutes  forces  d'Offices 
ne  peuvent  pas  être  hypothéqués. 

Le$.  I,  traitera  des  Offices  en  général ,  &  ex- 
pliquera''leurs  difiérentes  efpeces. 

le  (j.  a.  indique  la  manière  de  conlèrver  fou 
'hypotb'îque  furies  Offices. 

Le  J.  3.  Tordre  des  hypothèques  fur  eux. 
Cette  mariere  fera  traitée  plus  amplement  dans 
rinilruâion  fur  les  biens  ,  Liv.  4.  des  Charges 
ou  Offices. 

5.  I.  Des  Offices  en  gincraL 

L'on  diftingue  trois  fortes  d'Offices  en  géné- 
ral ,'les  domaniaux  ,  les  Offices  en  titre  ,  & 
les  Offices  militaires  ou  ceux  de  la  Maifon  du 
Roi. 

Offices  Les  Officiers  militaires  ,  Capitaines  &  au- 
nùlitaiics.  très ,  &  ceuîf  de  la  Maifon  du  Roi  ne  peuvent 
hypothéquer  leurs  Oifices.  La  vente  ne  peut 
en  être  publique,  &  quand  ceux  qui  les  ont  les 
cèdent  pour  une  fomme ,  il  faut  une  permiffion 
particulière  ou  tacite. 
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L'on  appelle  Urfi ces  domaniaux  les  Greffes  ,  Officesd 
les  Charges  de  receveurs  des  Confignations  &  nianiaui 
quelques  autres  Charges  de  Finance  ,  elles  ap- 
partiennent au  Roi  ,■  il  les  a  engagées  avec 
droit  de  rachat  \  divers  particuliers*  La  plu- 
part font  des  Seigneurs  ou  des  gens  puifîans  , 
qui  n'exercent  point  ces  Charges ,  ils  les  aiUu'-^ 
ment  ,&  fouvent  les  Fermiers  les  font  ex^r'^ 
cer  par  des  Commis.  Ainfi  ceux  qu'on  tiom- 
me  Greffiers  ou  Receveurs  des  Confignations  , 
font  quelquefois  les  Commis  des  Fermiers  de 
ce\ix  qui  ont  par  engagement  ces  biens  appar- 
tcnans  au  Roi  ,  ils  en  tonr  pourvus  fur  de  lim- 
ples  Commillions. 

Ces  Ojjicesne  peuvent  être  vendus  ou  hypo* 
théqués  qiift  pwceux  qui  en  jouirent  a  titre 
d'engagctn^.  Ç)n  exerce  l'hypothèque  fur 
eux  comme  fur  les  autres  immeubles  ordinai- 
res* L'hypothèque  feroic  éteinte  ft  l'engage- 
ment du  Roi  cenbit, 

Les  Charges  nommées  dans  Tuf^^e  ordinal-     .  Omc 
re  Char^eji  rn  titre  d'Offics  ,  ou  Offices  vénaux  ,  t=^*^^ 
font  les  Charges  de  Judicatur^  &  celles  de  Fi- 
nance. 

Quand  on  veut  acheter  une  de  ces  Charges  , 
aprè^tre  convenu  du  prix  ,  le  vendeur  fait 
U  rffl^nation  en  faveur  de  celui  qui  Tache- 
té, 

Sur  cette  réfignation  le  Roi  accorde  des  pro- 
vîfionSj  en  conféquence  defqueiles  le  nouvel 
Oiiîcier  fe  fait  recevoir, 

J,  1.  Comment  conftrve^t-'On  fon  Hypo^ 

thzqutfur  Us  Offices. 

Ceux  qui  ont  hypothèque   fur  un  Office   ,  Opyot 
le  pcidcnt ,  s'ils  ne  font  oppofiii'^^  au  Sceau  ^^^^  ^^ 
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des  provîfions  avant  que  le  nouvel  acqofim 

les  ait  fait  fceller. 
Quand      Le  plus  sûr  eft  de  la  faire  avant  que  l'Ofoe 
âoit  on  la  foit  vendu  ,  parce  que  la  réûgnation  fe  S»  \ 
taiic  ?         çj^  même-temps  que  la  vente  ,  &  les  profi- 

fions  peuvent  fe  fceller  dès  qu^on  reprâoMS 

la  iéngnation. 
La  renou-      Si  la  vente  ne  fe  fait  ^ans  la  même  année 
vtfUer  tous  que  Toppofition  ,  il  faut  la  renouveller  Tan- 
ks ans.       nëe  fuivante  ,  &  ainfi  la  continuer  jufqu'k  b 

vente  de  l'Office. 

Oppofî-  Deux  fortes  d'oppofitions  •  oppofirions  an 
tÎLfç.  ^*^^^  '  oppofitions  au fceau.  Lespremieres  do^ 
'    ^  vent  être  vuidécs  avant  qu'on^&dle  les  provi* 

fions  ,  &  celui  même  qui  a  nHl^f  achetef 
l'Office  ne  peut  pas  s  oppolV^|ptre  ;  lef 
oppofitions  au  fceau  n'empêchent  point  aa'<»i 
ne  fcelle  les  provifions  ,  mais  Pon  ne  les  fcelle 
qu'à  la  charge  de  ces  oppofitions, 

§.  3.  Ordre  dePPrivile'ges  furies  Offices. 

Le  Roi.      ^^  ^^^  »  P^"*"  ^^^  reftes  de  compte  ,  confer- 

*  ve  fon  privilëge  fur  les  Offices  des  Receveurs 

&  comptables  9  fans  avoir  formé  d'oppofition  ; 

&  quoique  les  provifions  foient  (cellÉlb  y  il 

n*eft  pas  cenfé  rien  foire  contre  lui-même. 

I^s  faits      Les  particuliers  ont  un  privilège  pour  les 

dclOificc.  gages  qui  leur  font  dûs  par  les  payeurs  de 

gages  ;  il  fiiut  qu^ils  forment  leur  oppofi- 

tion. 

les  autres  créanciers  pour  le  fait  deTOfR- 

ce  comme  pour  malverfattons  &  autres  caufes  1 

font  auffi  privilégiés. 

Le  vcn-      Le  premier  vendeur  de  TOffice  vient  en- 

^or.  fuite  fur  les  deniers  provenant  de  la  deuxième 

vente ,  s'il  n'a  pas  été  payé  de.  la  ficnne  ,  lei 
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autres  hypothèques  ont  enfuite  leur  place  dan» 
Tordre  ordinaite,  j 

Le  vendeur  &  les  autres  privilégiés  ,  même 
ceux  qui  ont  faifi  l'Office  ,  perdent  tout  droit 
fur  la  charge  »  s'ils  ne  forment  oppofition  au 
fceau.-  .        .  .  .     ■       - 


TITRE      XML 

De  V  Ordre  des  Hypothèques. 

L'On  a  déjà  diftingué  au  commencement  ivt 
titre  9  ,'  les  hypothèques  qui  'niaifTent  'de 
ia  convention  des  Parties ,- &  qu'on  noramê 
conventiormeUes  d'avec  les  hypothèques  ftf- 
cites^  \    • 

On  verra  trois  régies  fur  l'ordre  des  hypo- 
thèques conventionnelles.  $.  i.  Quant  aux 
hypothèques  ttzci^e^ ,  ce  font  celles  que  la  Lot 
donne ,  ou  qui  naiflent  des  Sentences  &  Arrêts; 
Il  y  en  a  des  privilégiées  qui  palfent  avant  tou* 
tes  ;  on  les  verra  $.  %,  Celles  ^e  la  Loi  donne  t 
Jf.  3.  &  celles  des  Jugemens ,  §,  4.    - 

..  ■  ■    1 

§i  I.  Hypothèques  conventionnelles. 

La  régie  générale  pour  les  hyjjotheques  con- 
ventionneîîes:  j  eft  que  la  plus  ancienne  paffe  la 
première. 

Une  obligation  faite  ayant  midi  pafle  avant 
celle  d'après  midi. 

Tous  les  contrats  où  l'heure  n^eft  poînr  mar-* 
quée ,  font  réputé  faits  après  midk  AirêtU 
de  M.  de  Lamoignon  ,  Tit.  des  hypothèque» , 
art.  II.  On  ne  doit  pomt  être  rectt  k  La  preuve 
par  témoins.  f 

Si  des  créanderfi  £wt  égaux  en  jour  &  ei» 
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heure  »  ils  yiennent  en  concurrence  •  fi  tout 
deux  ne  peuvent  être  payés  »  chacun  fiipporce 
fa  part  4e  ia  perte. 

§•  2,  Hypothèques  privil/gieis* 

Vendeur.  Le  premier  des  privilèges  eft  cduidtr  ^en-» 
deur  qui  n'a  point  été  payé.  Il  le  conièrve  > 
même  fans  ravoir  ftipulé  »  fuivaiiit  l^tide  8» 
des  Mercuriales  du  Parlement  de  Paris  ,  rap- 
portées par  Ferrieré  ,  Dift.  de  Droit.  Voyea 
Hypothèques.  C'eft  la  Loi  qui  le  lui  donne  ^ 
non  la  convention. 

Ceiix  qiû  Ceux  qui  ont  prêté  pour  payier  le  vendeur  ^ 
mnt  paye.  dev;rpijBnt  être  payés  avec  lui»  Cependant ,  fui- 
va^t  la  JurifprudencQ  d^  Paris  »  ik  ne  paiTeoc 
au'après  lui,  quand  ils  n'ont  de  lui  qu'une 
jubr&g^tioH  ,  parce  que  ,  dit-oxi  »  perfonne 
n'eft  çenfé  fubroger  un  autre  à  fon  préjudice  ; 
jnais  fi  ces  créanciers  ont  pris  une  cejpon  ,  ils 
yiennent  avec  le  vendeur.  On  fait  dépendre 
Tintention  des  Parties  d'une  fubtilité  de  mots 
qu'elles  ignorent.  Les  art.  75.  59.  des  Arrêtés 
y  font  conformes. 

Plufieurs  créanciers  qui  ont  prêté  l'un  après 
l'autre  pour  le  paiement  du  vendeur  ,  font 
payés  enfen^.ble  ;  s*il  yak  perdre ,  chacun  por- 
;c  fa  part  de  la  perte.  La  Loi  dit  :  priviîcgia 
non  ex  tempore  a^ftintantur ,  fed  ex  caufd.  Loi  3a» 
de  re  aut.jud. 

Lfs  Ou-      ^^^  Ouvriers  qui  ont  travaillé  à  un  bâti^ 
^riiis^        ment ,  ont  un  privilège  pour  être  payés  fur  le 
prix  à'icelm  ,  préférablement  à    tous   autres 
créanciers. 

Pour  jouir  de  ce  privilège  ,  il  faut  ,  fui- 
vant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  » 
^u'il»  iient  &it  faitQ  un  devis  de  Touvis^ge 
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:  toifbn'il.  ne  s'agit  que  deâ  réparanons.  Cette 
luriijpnidence  tSk  très^uitable  :  fans  cela  il 
d^pendroit  des  Ouvriers  de  préfenter  des 
compcés  enflés ,  &  il  feroit  dimciie  de  véri- 
fier letus  ouvrages. 

L'on  n'exige  pas  avec  la  même  rigueur  un 
devis  lorfimM  s'agit  d*une  màifon  reconftruite 


à  neuf;  il  eft  toujours  aiffi  de  fipavoir  ce  qu'ils 
ont  &it ,  A:  de  l'eftimer. 

La  lèide  raifon  qui  engageroit  à  exi^  un 
devis  alors,  feroit  pour  prévenir  les  fraudes 
qu'ils  pourtoient  fkure ,  d'accord  avec  le  pro- 
priétaire ,  ou  avec  quelqu'un  des  créanciers  » 
en  ie  pcéfentant  après  avoir  été  déjà  payés  & 
èrétanc  leur  nom  \  mais  cette  fraude  oeut  fe 
pure  avec  un  devis  comme  fans  devis  ;  le  devis 
|nroQve  la  dette  y  non  pasie  paiement. 

Ceux  qui  ont  prêté  pour  payer  les  Ouvriers  » 
tiuveiit  les  n^émes  règles  j  &  ont  un  privilège 
«'ils  fefohtfiityir&rofer.  Voyez  Subrogation^ 
jliv.  4.  tit.  8. 

Lorfoue  les  cr6mciers  du  bâtinient ,  &  ceux 
du  fonds ,  ne  peuvent  tous  être  payés ,  Se  qu'il 
y  a  à  perdre  ,  Ton  eftime  féparément  le  fonds 
.&  le  bâtiment.  Les  créanciers  du  fonds  font 
payés  fur  le  fonds  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu  il  eft  eltimé  ,  (k  ceux  du  bâtiment  fur  co 
qu'eft  eftimé  le  bâtiment. 

§•  3-  ^hypothèques  Itfgaks. 

*  La  femme  Adiypotheque  fur  les  biens  dit 
mari  pour  la  reftitution  de  fa  dot  du  jour  di& 
contrat ,  &  s'il  n'y  en  a  point  eu  »  du  jour  de 
la  célébration. 

Les  créanciers  de  la  fbnme  •  même  Ic^^ 
iunpics  GhirtfgFOftaiitê^  S 
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biens  du  mari ,  avant  les  hypothécaires  damuit 
lorfqu'ils  exercent  les  droits  d'elle 

Elle  a  une  hypothèque  pour  le  payement  de 
fa  dot  fur  les  biens  de  ceux  qui  Tont  dotée  da 
jour  du  contrat. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  la  femme  a  un 
privilège  fur  les  créanciers  du  mari  plus  anciens 
que  fon  mariage  ;  elle  pafTe  avant  eux.  B 
eut  que  ceux-ci  ,  pour  conferver  leur  hypo- 
thèque ,  la  fafleht  dénoncer  k  la  femme  avant 
le  mariage^ 

« 
Les  mî-  ^®*  mineurs  ont  hypothèque  fur  tous  Ic^ 
^'ur^  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  Ic^ 
reliquats  de  compte  ou  pour  leur  mauvaife  ad^^ 
miniftration  >  du  jour  de  leur  nomination^ 
Loi  19.  20.  ai.  ao.  fF.  de  rébus  auth\  jud. pdflt^^ 
Louet ,  n.  aa.  Henris  ,  tom.  i.  lîv.  4.  q.  3^ 

L'on  donne  aufH  cette  hypothèque  contre 
ceux  qui  en  ont  fait  les  fondions  ,  quoiqu'ils 
n'en  cufTent  pas  les  qualités.  Loi  dabimujque'y 
ÎJ.  I. 

Les  biens  de  celui  qui  époufe  une  veuve 
tutrice  de  fes  enfans  ,  font  hypothéqués  aux 
enfàns  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  nommé  tuteur. 
Loi  màtrcs  ,  Cod  quand,  muL 

Les  tuteurs  ont  hypothèque  fur  les  bîena 
des  mineurs  en  Droit  Ecrit ,  non  \  Paris.  3^ 
Argou  ,  tom.  a,  page  409.. 

I  es  Adminiftrateurs  des  Communautés  foafe 
fujets  h  la  tfïùm^  hypothèque.  îoi^mifc ,  £  adl 

l'îglî/e.      L'Eg^ife  ?  une  hypothèque  fur  les  biens  dfe^ 
famille^  du^  bénéficie^  pour    les  dégradations;- 
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dëpens  de  fes  autres  biens.  Loi  yi,  Cod.  de 
epijf.  &  cler.  L'hypothèque  a  lieu  du  jour  de 
la  prife  de  poflemon. 

Les  Légataires  ont  une  hypothèque  tacite 
liir  les  biens  de  l'héritier  qui  doit  délivrer  le 
legs. 

Quand  on  échange  deux  immeubles ,  chacuît 
des  deux  efthypothéquéalagarantiede  Tautre^ 

§.  4.  Hypotheqj^des  Jugements» 


Les  Sentences  donnent  hypothèque  fur  lea 

biens    de  ceux  qui  font  condamnés.   Elle  a» 

'lieu  du  jour  qu'elles  ont  été  rendues  ,  fi  elles 

font  confirmées  par  Arrêt ,  ou  s'il  n'y  a  point 

d'appel.    Ordonnance  de  Moulins. 

Les  Sentences  des  Juges  Seigneuriaux  ,  & 
celles  des  Confuls  François  établis  par  le 
Roi  dans  les  pays  étrangers  >  ont  le  même 
privilége.^L'Orddnnance  de  Moulins  ,  art* 
J3.  quia(BfcbU  l'hypothèque  des  Sentences  jj 
n'excepte  aucun  Juge  ;  &  dans  Tufage  on  le» 
y  admet  tous ,  à  l'exception  des  Juges  Ecclé-^ 
liaftiques. 

Les  Sentences  arbitrales'  ont  hypothèque 
du  jcmr  de  l'homologation  ou  de  Fade  d'ac— 
quiefcement  devant  Notaire,  quand  même 
par  le  compromis  on  la  leur  donneroitpluxôt^ 
Art.  a6.  de»  Arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ^ 
Xit.   des  Hypothèques^. 

Lorf^ull  s^agit  d*affaires  crinnntUts  ,  feàu 
amendes  prononcées  contre  l'accufé  ne  font: 
payées  qu  après  fe&  créaacier&  antériciur&k  1^ 

lkQJnidap»UÛ2JDU 
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Les  dédommagemens  que  le  criminel  doiè 
a  ceux  qui  Tont  fait  condamner ,  font  payià 
avant  Tamende. 

Hypothe-     L'hypothèque  des  dépens ,  en  matière  ci- 
TJ^^"vi7c,  a  lieu  du  jour  du  contrat  ou  de  fade 
^^  qui  les   a  occaiionnés  ,  quand  même  on  au- 

roit  omis  4'aéle  de  ftipuler  la  claufe ,  à 
peine  de  tous  dépens  y  dommages  intérêts.  Telle 
eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris. 
Cette  régie  n'y  ftiit  point  de  difficulté. 

Au  Parlement  de  Dijon  ,  les  dépens  n'ont 
hypothèque  que  du  y|te  de  la  condamnation  ; 
ainli  il  elfc,  quelqucMS  plus  avantageux  au 
créancier  d'abandonner  ce  qui  lui  eft^dû  que 
de  le  demander. 

Hypo-     L'hypothèque  des    intérêts  a  lieu  du  jour 
thequedesdu  contrat,  quoiqu'ils  ne  foiem  dûs  que  du 
intérêts,     jour  de  la  demande.  Telle  eft  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Paris. 

Dans  le  Parlement  de  Dijon  les  intérêts 
h'ont  hypothèque  que  du  jour  deJ&^héance , 
quoiqu'on  les  ait  ftipulés  dans  l'acte  ,  &  que 
cela  foit  permis  pour  quelques  endroits  du 
reflbrt. 

Mais  dans  le  refTort  du  Parlement  de  Tou- 
.   loufe  ,  les  intértts  ne  font  payés  qu'après  que 
tous  les  capitaux  l'ont  été. 

Les  Procureurs  ont  hypothèque  fur  les  biens 
de  leiirs  Parties  pour  leurs  frais  &  falaires  du 
jour  de  la  procuration.  Arrêt  9  167a.  rendu 
confultis  claffibus.  Autre,  Juin  1674.  rapporté 
iTans  le  Journal  du  Palais. 

L'hypothèque  pour  une  fomme  qu'on  pro- 
met prêter  9  n'a  Uçu  que  du  jour  du  pr^ 
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.  Cependant  on  donne  Thypotheque  pour  les 
dettes  conditionnelles  du  jour  au  contrat , 
quoique  la  condition  ne  loit  point  remplie. 
L^hypotheque  de  la  femme  eft  du  jour  du 
contrat  de  mariage  ,  quoique  le  mariage  ne 
foit  fpint  encore  fait. 


T  I  T  R  E     X  I  V. 

De  la  fin  des  Hypothèques. 

CE  qui  éteint  la  liette éteint  Thypôthe- 
que. 
Paiement  >  offres  ,    confignation  ,    remife  Paiement 
de  la  dette  ,  &c.  Voyez  le  Titre  de  Textinc- 
-Cion  des  dettes  à  ce  livre  9  Tit*  19. 

Sur  le  paiement,  il    faut    obferver    qu'il  . 
doit  être  entier  ,  pour  que  l'hypothèque  foit 
éteinte  (a). 

La  perte  de  Ja  grofle  d'une  obligation  fait  P^'^^  ^ 
perdre  l'hypothèque  au  Parlement  de  Paris.  ^*  Sfolle. 

Lorfqu*on  remet  au  débiteur  le  titre  par  Rcrnffc 
lequel  il  eft  engagé  ,  on  eft  cenfé  remettre  la  du  tinc 
dette.  Loi  7.   CoS.  de  Ub,  leg. 

Qui  rena  le  gage  ne  remet  pas  fon  hypo- 
Tiieque  ;  le  gage  n'eft  que  raccefTpire  de  rhy- 
potheque.  Çujas  ,  ad  %.  %,  de  pa3. 

'    LTîypotHequë  conftituée  fur  un  bieh  cfon- 
né  eft  perdue  «jd  la  dotation  eft  révoquée. 

ia)  Omnis  fécuniafolutA  iffe  dihtt^  Ceft  le  Texte 
précis  de  la  Loi  omnis  *^  ff.  de  pignorat,  aéi.  La  Loi 
^ui  pi  g  no  ris  ,  ff.  eod.  dit  :  qui  pignons  jure  rem  ae^ 
4e}  il,  y  non  cogitur  iinum  Uterarc  nffi  a€€e£i9  Hmr^ 
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Celle  conftituée  fur  des  biens  acquis  eft 
nulle  ,  fi  Tacquifition  eft  nulle ,  ou  ceflè  d'a- 
voir lieu  par  uae  caufe  qui  vienne  du  contrat 
de  vente. 

Décret.  ^^  vente  par  décret  des  immeubles  purge 
'  les  hypothèques. 

L'on  a  vu  comment  on  perdoit  une  hypo- 
thèque conftituée  fiir  une  Charge  ou  Omce  » 
page  270. 

L'on  peut  conferver  fon  hypothèque  fiir  les 
rentss  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ,  en  for- 
mant fon  oppofition  av  fceau  des  lettres  de 
ratification  avant  que  le  nouvel  acquireur  les 
ait  obtenues» 

Pref-     Enfin  l'on  perd  fon  hypothèque  par  la  prêt 
«ription.    cription. 

La  vente  par  décret ,  ou  la  prefcription  »  ne 
peuvent  commencer  à  nuire  aux  enfans  douais 
riers  ou  aux  fubftitués  ,  que  du  jour  que  le 
douaire  ou  la  fubftitution  font  ouvertes. 

De  la  prefcription  des  Hypothèques. 

Les  hypothèques  s'éteignent  d'elles-mê- 
mes ,  fi  l  on  laide  pafTer  le  temps  donné  par  Fa 
Loi  fans  les  exercer  \  c'eft  ce  qu'on  nomme 
prefcrîre. 

Le  temps  varie  fuivant  divers  cas. 

La  perfbnne  qui  a  hypothéqué  fon  bien  ne 
peut  prefcrire  contre  l'hypothèque  que  par 
quarante  ans.  Cette  règle  èft  fuivie  au  Parle* 
ment  de  Paris. 

Ses  héritiers  ne  peuvent  pareillemient  oppo* 
fer  la  prefcription  que  quarante  après  le  con» 
trat. 

Au  Parlement   de  TûuloufCj»  a  celui  <k 
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Befançon  ,  aucune  hypothèque  ne  dure  plus 
de  trente  ans.  La. Coutume  de  Bourgogne  a 
une  di{pofition  conforme. 

Toutes  les  hypothèques  données  par  des 
.Sentences  ou  par  la  Loi ,  prefcrivent  par  tren- 
te ans  ;  ainfi  celles  des  mineurs  ,  des  tuteurs, 
des  femmes  ,  cefTent  après  ce  temps. 

Celui  qui  a  acheté  un  bien  hypothéqué  prêt   Tiers  ac- 
crit  contre  ^hypothèque  par  dix  ans  ou  vingt  qucrcu^. 
ans  de  jouiîTance. 

Celui  à  qui  il  a  été  donné  ou  légué ,  ou  confl 
titué  en  dot ,  prefcrit  de  même.  Voyez  le  titre 
a5.  de  ce  liv. 


TITRE      XV. 
Des  Cautions. 

E  rendre  caution  pour  quelqu'un,  c'effi 

promettre  de  payer  pour  lui. 

Le  principe  général  des  cautionnements  en 
France  ,  eft  que  les  termes  dans  lesquels  on 
s'oblige  font  rétendue  de  cette  obligation  ,  & 
dans  les  cas  incertains  ils  s'interprètent  k  la 
décharge  de  la  caution. 

L'on  peut  fe  rendre  caution  de  quelqu'un 
par  un   ade  fous  feing-privé  ,  en  ces  termes  : 

Je  foujjigné promets  payer  pour  Moti-^ 

fieur lafomme  de qu^il  doU- 

à au  cas  qu'il  ne  la  paye  pas  un  mens 

après  une  obligation  échue,  A  F  ans  ce  .....  • 
jour  du  mois  de d'c. 

Quand  le  cautionnement  eft  fait  en  cette 
forme  ,  la  caution  eft  obligée  de  payer  fi  le 
débiteui:    ne  paye  pas  au  temps  dit ,  zçrhà 


s 
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toutefois  que  fommation  a  été  ^te  au  dibi- 
teur.  Voyez  ci-après  jf.  3. 

S'il  y  a  voit  dans  i*Aâe  de  cautionnement  : 

Je  foujjî^nê me  rends    caution  fdi^ 

dalre  ,    ou   promets  payer  folidairement  pour 

Monfieur lajomme  de  .  .  ^ Src. 

Alors  le  créancier  pourroit  s'adrefler  k  la  cau- 
tion fans  faire  auparavant  aucune  demande 
au  débiteur  9  &  elle  peut  le  contraindre  aa 
jour  même  de  Téchéance  de  Tobligation.  Tel 
eft  reflet  du  mot  foUdaife.  Voyez  ci-après 
$.4. 

Si  dans  TAâe  la  caution  protnettbit  feule- 
ment de  payer  au  cas  oà  le  débiteur  ne 
payeroit  pas  ,  le  créancier  ne  pourroit  rien 
demander  à  la  caution  qu'après  avoir  fait  ven- 
dre tous  les  eflets  du  débiteur  ;  ce  qui  de- 
viendrbir  peut-être  très-long ,  a  caufe  des 
formalités  &  des  conteitations.  Voyez  ci- 
après  $.  3.  &  ci-devant  Titre  il,  delà  Difi 
cujjlon. 

Quelqu'un  qui  a  promis  de  donner  caution  , 
&  qui  n'en  peut  ou  n'en  veut  donner  ,  peut 
configner  malgré  le  créancier  ,  ou  donner  des 
gages  ,  pourvu  que  les  gages  offerts  puiflèntfe 
garder  fans  embarras. 

L^on  fera  d'abord  quelque  réflexion  fur  la 
nature  de  cet  engagement ,  &  fur  fon  étendue: 
c'eft  Lefujet  du  J.  i. 

L'on  expliquera  dans  le  J.  a.  les  différentes 
manières  de  fe  rendre  caution  ,  &  de  contrac- 
ter cet  engagement. 

Le  $.  3.  traite  du  cautionnement  fimple. 

Le  5.  4.  de  la  claufe  defolidlté. 

Le  §.  5.  des  coohligés. 

Le  §.  6,  de  diverfes   efpeces  de  cautions. 

Le  $.  7.  des  allions  de  la  caution  contre  le 
débiteur. 
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Le  (.  8.  de  la  manière  dont  la  caution  peut 
re  déchargée  de  fon  engagement. 
Et  enfin  le  $.  9.  des  perfonnes  à  qui  il  eft 
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_e  9.  ».  oe  la  manière  dont  la        ' 

fere  déchargée  de  fon  engagemer 
Et  enfin  le  $.  9.  des  perfonnc 

permis  d'être  caution. 

5.  I.  Réflexions  géRtraUsfur  la  nature  & 
F  étendue  Je  cet  engagement. 

Dans  les  queftions  douteufcs  r>n  penche 
pour  les  cautions  ;  quand  la  Loi  laille  le  Juge 
indécis ,  il  doit  fe  déterminer  pour  elles.  Quels 
font  les  motifs  de  ce  principe  ? 

i".  Le  defTein  de  faciliter  aux  débiteurs  les 
moyens  de  trouver  de  cautions.  Plus  on  ren- 
dra le  fort  des  cautions  dur  ,  moins  Ton  en 
trouvera.  Un  débiteur  qui  n'aura  point  d'ar- 
gent pour  fatisfàire  un  créancier  ,  ne  trouvera 
pcrfonne  qui  veuille  lui  en  prCtcr  par  rimjjof- 
libiiité  où  il  fera  de  d:;:ine:  unt  caurion.  L'in- 
térOt  des  débiteurs,  celui  de  la  fociéié,  cft  que 
l'on  favorife  les  cautions  ,  tk  qu'on  n'étende 
p^oint  leurs  e"iî;np:c?mens  r.u-dela  de  ce  q,ii  pa- 
role finiplc  <?%:  naturel. 

zP,  Les  cautions  ,  entre  gens  àz  mc/ncétat, 
font  ordlr.aircmcnt  des  amis  Quelquefois 
l'on  donne  le  nom  de  caution  à  des  croijp'.-rs 
qui  ont  un  prûie-nom  ,  Se  qui  font  les  vi\iis 
obligés.  Mais  les  cautions  ordinaires  dont  il 
s'agit  ici  ,  font  un  office  d'amitié ,  de  géné- 
roficé  ou  de  parent  ,  fur-rout  celles  qui  font 
données  pour  argent  prêté.  Eft-il  juftc  d'ufer 
de  rigueur  contre  des  gens  qui  ont  con- 
tracté un  engagement  par  ces  motifs  ?  F.c 
dans  les  cas  incertains  eft-ce  aux  créanciers  ou 
à  la  caution  malheureufe  que  la  protcélion  ^cs 
Juges  cft  due  ? 

Tels  font  les  deux  motifs  lur  lefquels  diflR^— 
rentes  Loix  ont  fait  des  exceptions  en  faveinc- 
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des  cautions,  &les  Jurifconfultes  les  plus] 
fonds  nous  ont  tranfmis  ce  principe.  Les  c 
lions  font  favorables.  Voyez  Cujas  fur  le  Titnl 
defdejujfonbus  ,  Hcnris  L.  4.  queft.  43.&  I»-  ^ 
très  ;  c'eft  une  maxime  journalière. 

Quand  la     Qui  a  cautionné  pour  la  fomme  prindpati 

caution     feule, ncnt  ,  n'cft  point   tenu   des   intérêts.  La 

eft  cilc  te-  caution  qui  ne  promet  que  de  payer  la  Ibmme 

?i^™*°'de  tant ,  ne  peut  être  contrainte  a  payer  nhi 

gue  cette  fomme  pour  les  intérêts.  L.^8.  Jp&- 

jujfores   magifiratuuni  $.  ptv  Aureîio,    Maîsb 

Loi  veut  que  ii  le  débiteur  a  des  biens ,  lès 

deniers  qui  en  proviendront  foient  irnpotés 

d'abord/ur  les  intérêts  ,  &  s'ils  ne  fuffifentpu 

pour  acquitter  les  intérêts  &  le  principal ,  la 

caution  eft  attaquée  pour  le  principal.  H  y  a 

un  Arrêt  du  23  Juini  673.  dans  le  Journal  dn 

Palais  9  qui  y  condamne  la  caution. 

Pour  que  la  caution  foit  tenue  des  intérêts 
&  des  frais ,  il  n'eft  pas  néceflaire  qu'elle  sV 
foit  foumife  par  une  claufe  fpéciale  ;  il  fuffit 
qu'elle  ait  repondu  en  termes  généraux  pour 
toutes  les  fuites  de  l'obligation  ;  dummoio  tu 

omnem  caufam  intervcnent PlufieufS 

Loix  confirment  cette  opinion.  Loi  Jîà  co^ 
lono  $.  cum  facto  ff.  de  fidcjujf.  Loi  fervum , 
ibii.  Loi  Jijuis§.  I.  de  iifuiis.  Loi  moradc 
verbomm  oblig.   6'c, 

Alors  la  caution  eft  tenue  des  intérêts  du 
jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  à  l'obli- 
gé ,  quand  même  elle  Tauroit  ignoré  :  nom 
mora  rei  fidejujfori  quoque  nocet.  Loi  fi  quis  J, 
I,  de  ufuris, 

frais.  L'on  juge  que  la  caution  qui  s'eft  obligée 
pour  tout ,  n'cft  tenue  des  hais  faits  contre 
l'obligé  principal  ,  que  du  jour  qu'elle  a  été 
mife  dans  l'inltance  ;  parce  qu'elle  peut  dirt 
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e  (1  elle  eût  été  fommée  elle  auroit  acquitté 
—  dette  &  prévenu  les  frais.  H  V  a  autant 
rie  raifon  pour  la  condamner  aux  frais  ,  que 
p)ur  la  condamner  aux  intérêts. 


ff 


La  caution  n'eft  point  tenue  des  amendes  Ame 
pécuniaires  pour  fol  appel  du  débiteur ,  ou 
pour  fes  fautes  perfonnelles.  Hoc  enim   non 
^ebet  imputari  fidejujfbribus    quod  ille  pn.ptcr 
fanant  prafiitit.  Loi  ult.Jfl  defidejuj/l 

De  la  Loi  Gracè  ,  quelques-uns  ont  conclu 
que  qui  s*ob!i<;eoit  à  plus  que  le  débiteur  , 
n'étoic  obligé  a  rien.  Il  eft  plus  équitable  de 
le  laifTer  obligé  pour  autant  que  le  débiteur  , 
&  de  ne  regarder  Ton  obligation  comme 
nulle  que  par  rapport  à  ce  qu'il  a  promis  de 
plus. 

La  caution  ne  peut  pas  s'obliger  en  plus 
oue  le  débiteur  ,  mais  elle  peut  s*obliger  plus 
étroitement. 

La  caution  peut  hypothéquer  fes  immeubles  , 


l'obligation  du  mineur  foit  nulle  ,  parce  que 
c'eft  à  celui  qui  cautionne  a  connoître  les 
qualités  ,  &  l'état  de  la  perfonne  pour  qui  il 
s'oblige  y  Se  le  créaivicr  ne  confie  fon  ar- 
gent que  par  rapport  à  la  caution.  Loi  i.  CW, 
defidejuJJ.  min. 

Quelques  perfonnes  penfcnt  que  l'on  ne 
3eut  pas  fe  rendre  caution  de  l'obligation 
l'une  femme  mariée  ,  d  un  interdit ,  ni  d'un 
Religieux  ,  quoiqu'on  puiiîe  fc  rendre  eau- 
ion  d'un  mineur  y  la  différence  eft ,  félon 
ux  ,  que  Tobligation  de  la  femme  mariée  , 
u  Religieux  ,  ou  de  l'interdit ,  eft  nulle  en 
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elle-même  ,  au-  lieu   que    celle  des  mineutr 
n'efi:  nulle  qu'autant  qu'ils  font  lëfés» 

Ce  fentiment  ék  fondé  fur  la  rigueur  & 
la  fubtilité  du  Droit.  Il  peut  y  a  voir  des.  Jib- 
geniens  conformes  ;  cependant  fi  le  créan- 
cier- &  la  caution,  ont  connu 'l.'état  du.  débi- 
teur ,  il  eft  jufte  que  la  caution,  r^e  oblige  f 
quoique  le  débiteur  ne  le  foit  pas  »  parce  que 
la  caution  s'eft  obligée  volontairement  pour 
lui ,  &  que  le.  créancier  n'a  confié  fon  ar- 
gent qu'à  caufe  de  la  caution,  ce.n'eft  qyie 
par  rapport  à  elle  qu'il  a  prêté. 

§,  2.    Des  diverfes  manières  de  Je  ren-* 
dre   Caution. 

Ordinairement  on  ne  fe  rend  caution  que 

par  écrit  fous  feins-privé  ,  ou  par  afte  devant 

Notaires. 

Répondre     Promettre  verbalement  ou  par  écrit  qu'un 

pour     un^^çj.^.  payera,  qu'il    ell   foivable  ,   ne  ftijitt 

Autre.  ^    '  1    ^  •  *t  r 

pas  pour  rendre  caution  ;  il  faut  promettre 

payer  pour   lui.   luoi  ficut  6j.  ff.   de  fidejujT 

Arrêt  contre  un  Marchand  qui  en  conléquen- 

ce  d'une  réponfe  vague  avoir   livré  à  crédit. 

Bouvot ,  queft.  not.  T.  a.  Liv.  8.  q.    5. 

Lettres     Les  lettres  de  recommandation  ou  prières 

de  recom- de  prcter  n'obligent  point ,  à  moins  qu^elles 

manda-     né  marquent  précifemcnt  que  Tintention  de 

tion.  ççj^j  q^i  ^çj.j^j  ^q^  jg  payer  pour  l'autre.  Plu- 

fieurs  Arrêts  rapportes  par  Mainard  ,  Liv.  I. 

chap.  4. 

Lettre;     Les  lettres  de  crédit ,  fi  elles  ne  font  point 

ie  crédit,  fixées  a  une  fomme ,  s'étendent  à  toutes  cellef 

que  le  créancier  aura  données.  Si  verba  funt 

ad  infinitatem  toleratur  inûrdtds .  Loi  Ji  ita  55. 

ff.defilejujj: 

Von  diitingue  trois  manières  de  s'engager 
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pour  un  autre.  La  première  eft  le  cautionne- 
ment  fimple  ,  voyez  $.  3.  LaTeconde  ,  le  cau- 
tionnement folidaire  ,  $.  4.  La  troifiéme ,  la 
qualité  des  coobligés  ,  voyez  le  $.  y. 

$.  3.  Dt^  Cautionnement  fimple  ù  de  la 
DifcuJJion. 

'   Le  cautionnement  fimple  eft  celui  où  l'on  Cautîofl-i 
fe  rend  feulement  caution  <iu  débiteur ,  dans"^"^^"^ 
le  cas  où  il  ne  payera  f^s.  fimple. 

Alors  le  créancier  eft  obligé  de  pourfiiivre 
le  débiteur  &  de  faire  vendre  tous  fes  effets 
avant  de  s'adrefTer  à  la  caution  ;  ce  qu'on 
nomme  difcujfîon  du  débiteur* 

Les  cautionnemens  firaples  ne  font  en  ufa- 
ge  que  dans  des  Aâes  fous  feins-privé ,  les 
Notaires  ftipulent  ordinairement  Tes  caution- 
nemens foliaaires. 

Si  dans  l'afte  fousfeing-privé  la  caution 
promertoit  payer  au  cas  que  l'autre  ne  payât 
en  tel  temps  ,  le  temps  venu  on  pourroit  la- 
contraindre  9  fans  être  obligé  de  s'adreflër  au 
débiteur ,  fans  le  difcuter. 

Difcuter  un  débiteur ,  c'eft  faire  vendre  ce      Difcufi 
gu'il  poflfede  avant  d^attaquer  les  autres  per-  fion. 
ionnes  qui  répondent  de  ce  qu'il  doit. 

Le  créancier  eft  tenu  de  difcuter  pour  les 
meubles  dans  le  domicile  du  débiteur  >  ou  de 
faire  dreffer  un  procès-verbal  de  carence  ; 
la  cautioa  eft  obligée  d'indiquer  les  immeu* 
blés. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  tous  les 
immeubles  doivent  être  indiqués  par  le  mê- 
me aâe  ,  &  qu'après  difcuilton  des  premiers 
indiqués ,  la  caution  n'eft  plus  reçue  à  en 
indiquer  d'autres»  Arrêt  du  la  Janvier  1701» 
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Breconnier  fur  Henris  ,  T.  a.  Liv.  4..<|.  %^ 
La  caution  doit  avancer  les  frais  de  la  difcuf- 
fiion.  Arrêt  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences ,  T.  1. 1.  y.  ch.  ay. 

Le  créancier  doit  intenter  Taftion  peHbn- 
nelle  fur  les  immeubles  contre  la  caution , 
avant  que  de  s'adrefTer  aux  acquéreurs.  La 
Novelle  4.  chap.  a.  y  eft  précife. 

SI  le  dé-     ^i  après  la  faifie  àes  biens  de  la  caution  le 

bitejir  rt  principal  obligé  redevient  folvable  ,  le  créan- 

devient      cier  eft  tenu  de  retourner  vers  lui.   C*eftle 

folvable    fentiment  de  plufieurs  Auteurs ,  Fachin,  Def 

peiilës  ,  &c.  Voyez  Bafnage  des  Cautions. 

Quand     Suivant  les  régies  le  bénéfice  de  difcuflîoa 

doit  -  elle  doit  être  oppofé  avant  la  contefiation  en  eau  e  » 

^^^^  P^^"  parce  que  ce  n'eft  qu'une  exception  dilatoire 

polée  ?  -    f^  j^Qjj  ^jjg  péremptoire  ;  mais  des  Arrêts   & 

plufieurs    Auteurs   difpenfent  la  caution  de 

cette  rigueur  ,  parce  que  la  Loi ,  dit  Bafnage , 

aime  à  aider  ceux  qui  fe  font  engagés  pour 

aider  leurs  amis. 

Si  le  créancier  ne  fait  point  la  difcuflion 
qui  lui  eft  propofée,  &  que  par  le  laps  de  temps 
le  débiteur  devienne  infolvable  ,  la  caution 
doit  payer.  Loi  6a.  ffl  defidejus. 

Le  Juge  ne  peut  ordonner  d'o£Bce  la  dif- 
cuifion  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une  exception 
dilatoire.  Arrêt  du  mois  de  Septembre  170  J, 
rapporté  par  Bretonnier  fur  Henris. 

Trois  II  y  a  des  cas  où  malgré  le  bénéfice  de  dif-. 
cas  où  la  cuffion  ,  le  créancier  peut  s'adrefler  à  la  cau- 
diiciflion  rion  ,  fi  le  débiteur  eft  fugitif,  s'il  eft  no- 
ua Ifiu.     toirement  infolvable. 

Si  plufieurs  fe  rendent  caution  d'une  dette» 
ils  jouiffent  du  bénéfice  de  divifion  ,  a  moins 

qu'ils 


r 


Cautions. 
^\\s  n'y  aient  renoncé  ,  c'eft-à-dire  , 
créancier  ne  peut  demander  à  chacun 
Hue  fa^art  de  la  dette. 

§.  4.  Des  Cautionnemcrts  folidai 

Il  faut  une  claufe  exprefle  pour  être 
Solidairement , 

L'effet  de  la  claufe  defolidité  efl  i 
Ton  peut  s'adreflèr  à  la  caution  au  1 
s'adrelfer  au  débiteur. 

0.0,  Par  cette  claufe  on  peut ,  lorfq 
pluiieurs  cautions  ,  contraindre  une 
pour  le  total  ,  fans  être  obligé  de  di 
dette  ,  &  de  faire  payer  à  chacune 
une  part  de  la  fomme. 

30.  Le  créancier  après  avoir  comme: 

Sourfuites  contre  un  débiteur  ,  peut 
onner  &  en  pourfuivre  un  autre.  I 
Cod,  de  fidejujr, 

La  claufe  de  folidité  ,  fuivant  tous  1 
teurs  &  tous  les  Arrêts  ,  doit  être  é 
en  termes  clairs,  &  ne  peut  être  fupplà 
Notaires  s*en  font  un  ftyle  ,  fans  que  1 
ties  la  demandent. 

Cette  décifion  ,  qu'il  faut  une  formi 
fondée  moins  fur  Tequité  que  fur  la  fàv 
débiteurs. 

Suivant  Bafnage  ,  dans  la  Jurifpi 
de  Normandie  ,  fi  la  caution  s'oblige 
principal  débiteur  ,  elle  cft  cenfée  rc 
au  bénéfice  de  difcufllon  &  s'obliger  fc 
ment. 

La  renonciation  aux  bénéfices  de  dro 
ne  la  même  force  à  rengagement  que  J 
defolidité  ou  d' obligés JoUdairemens. 
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Le  terme  d'obligés  conjointement  n^ëquinot 
pas  à  ceux  à'oblifjésfoUdairemeni. 

Ces  mots  généraux  que  les  Notaires  met- 
tent à  la  fin  de  tous  leurs  Aâes  ,  prometUM, 

&c renoncent ,  &c .oM- 

gent  ,&c n'opèrent  point  la  renon- 
ciation à  un  bénéfice  de  difcumon. 

Entre  Marchands  empnintans  ou  s'oUh 
geans  enfemble  ,  la  folidité  eft  de  droit  s^ib 
font  aflbciés.  Jurifprudence  de  Paris  &  de 
Touloufe.  Henris  ,  Tit.  I.  Liv.  4.  q.  aj.  ai. 
Tit.  II.  Liv.  4.  q.  38. 

Plufieurs  perfonnes  regardent  comme  une 
maxime  confiante  que ,  dès  que  deux  Mar- 
chands achètent  une  chofe  enfemble  ,  ils  fort 
foîidaircs  ,  même  fans  en  être  aflbciés. 

En  Bourgogne  tous  les  cautionncmens  font 
folidaires. 

§.  y.  Des  Coobliges. 

CooWi-     Quelquefois  pour  mieux  affurer  (a  dette  i 
s.  non-feulement  on  prend  plufieurs  cautions 

mais  encore  on  les  fait  intervenir  dans  Taâc 
comme  principaux  obligés  ,  c'eft-à-dire  ,  com- 
me fi  elles  avoient  etîcs-m^mes  contraâé  U 
dette  en  leur  nom  ,  fi  on  leur  avoît  prêté  à 
elles-mêmes.  On  les  nomme  alors  ^oobJigés. 

Si  les  coobliges  ne  font  pas  obligés  faUdaire^ 
meut ,  on  ne  peut  dv.mander  à  chacun  que  fa 
part  de  la  dette  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  renon-* 
ce  au  bénéfice  de  divifion. 

Doivent     Ceux  qui  fefont  ainfi  coobliges  pour  un 
;nare     autre  ,  doivent  prendre  de  lui  une  indemnité 
^!!îr^    c'€ft-a-dire  ,  une  pronieiïe  de  les  indemnifer 
mmtc,   jgg  fotr.mes  ,  mterêts  &  dépens  qu'ils  pour- 
ront payer  à  fon  occafion.  Cette  promdiè  Ib 
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feit  devant  Notaire ,  par  le  même  aéle  ,    ou 
par  on  aâe  féparé  ;  a  défaut  de  ce  ,  les  coobln 

§ésne  pourroient  répéter  contre  l^  principal 
ébiceur  qu'une  partie  de  la  dette. 

Les  coobligés  ,  qui  ont  une  indemnité ,  ne  DifFér 
Ibnc  regardés  que  comme  des  cautions  folidai-  des  ca 
res.  Lé  Droit  n'admet  leç  fixions  que  lorf-  tionsS 
qu'elles  tendent  au  bien  public.  coobJ] 

.  Ceux .  qui  font  coobligés  en  leur  nom  ,  ^^^ 
différent  àes  cautions  en  ce  qu'ils  entrent 
dans  Taâion  principale  ,  au  lieu  que  les 
cautions  n'en  font  que  l'accelToire  ,  &  leur 
libération  eft  bien  plus  facile  dans  les  cas 
où  il  s'agit  de  novation.  Voyez  le  Titre  23, 
de  la  Novation  dans  ce  Livre. 

La  condamnation  d'intérêt  contre  l'un  ne 
milite  pas  contre  les  autres  ,  fuivant  M.  Bout» 
jon.  Henris  eft  d'un  fentiment  contraire  ,Tonu 
II.  Liv.  ÎV.  q.  40. 

La  folidité  cefle ,  fi  l'un  des  coobligés  de-  |P'' 
vient  créancier  de  la  dette  ,  parce  qu'il  ne  ^  ' 
peut  exercer  cette  adion  contre  un  aur.e  fans 
lui  donner  ouverture  en  recours  contre  lui.  Il 
faut  néceifairement  que  divifion  fe  fiilfo.  Ju- 
rifprudence  de  Paris  ,  Arrêt  du  16  Août  J706. 
rapporté  au  Tournai  des  Audiences. 

Si  Tun  des  coobligés  meurt ,  fes  héiitiers 
ne  font  pas  tenus  folidairement  chacun  pour 
toute  la  dette  ,  mais  feulement  d'une  paît  de 
la  dette  égale  à  celle  qu'ils  ont  dans  la  fuccef* 
Hon  ;  cependant  chacun  peut  être  pourfuivi 
hypothécairement  pour  le  tout.  Loi  i.  Cod^ 
de  duobus  reis. 

Les  pourfuites  contre  un  des  h(?  ri  tiers  in«* 
terrompent  la  prefcription  contre  les  autres. 
Loi  ult.  Cod,  d$  duobus  reis,  Renufibn  9  ch.  7»  , 

N  ij 
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La  caution  à^s  coobligés  a  la  folîdit^  con- 
tre chacun  d*eux  pour  fon  rcmbourfèment. 

§.  6.  Des  diverfes  efpeces  de  Cautions. 

Suivant  l'objet  pour  lequel  on  eft  caution  » 
le  cautionnement  fuit  quelquefois  des  r^ks 
difiercntes. 

Caution  Celui  qui  fe  rend  caution  d'un  prix-fait 
de  prix-  eft  tenu  des  dommages  intérêts ,  au  cas  que 
^f»  l'ouvrier  ne  l'exécute  pas. 

Les  coobligés  d'un  prix-fait  font  folidaires 
de  plein  droit ,  &  fans  aucune  ftipulation.  Loi 
a.  ff.  de  verb,  obUg. 

iCautions  ^^s  cautions  d'obligations  naturelles  ref- 
d  obliga-  tent  engagées  civilement ,  quoique  le  priiv- 
tiens natu-cipal  obligé  ne  le  foit  pas.  C  eft  une  fuite  de 
relies.  ïa  LoiG/tf-t^;  ainfi  la  caution  d'un  mineur 
refte  obligée  ,  quoique  le  mineur  fe  fkfFe  ré- 
tablir contre  fon  engagement. 

Cautions  Quelquefois  le  Juge  permet  \  une  Par- 
judiciai-  tie  de  le  faire  payer  telle  fomme  ,  ou  de 
*^cs.  feire  telle  autre  cnofe  en  donnant  caution  , 

Îiui  réponde    de    cette  fomme  en  cas    qu'il 
oit  obligé  de  la  rendre.  Ces  efpeces  de  cau- 
tions ,  &  toutes  autres  données  pour  l'exé- 
cution des    Jugemens  ,  s'appellent  cautions 
judiciaires. 
Qui  les    Elles  fe  font  recevoir  devant  le  Juge.  Voyex 
xejoit?      réception  de  caution.  Traité  des  jSinj/i/iAofu 
6f  formçdités. 
Point  de     Elles  ne  jouiffent  point   des  bénéfices  de 
bénéficedc  difcuffion  ni  de  divifion.  Loi  i,S.  judicium 
dilcuffion.yj^^^ ,  Brodeau  fur  Louet ,  let.  F.  n.  a^.  Loi 
fqncinms  ,  Cod.  de  ufur.  rei  judiç,    • 
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Elles  font  fujettes     à    la    contrainte    par  Contrain- 
:orps  ,  quand  même  le  prinqpal  obligé  n'y  te  par 
feroit  pas  fujet.  Rebul;  defenteht,  execut.  art.  corps,   .i  j 
ï.gl.  18.  n.  3, 

Lorfqu'il  eft  ordonne  qu'on  la  donnera  ^^"^^  5.^^^ 
bonne  &  fuffifante  ,  elle  doit  avoir  des  im-  ^^<^^^'*^  ^• 
meubles  dans  le  reffort  de  la  Jurifdiftion. 
Louet  ,  let.  C.  n,  9.  on  exige  des  immeu- 
bles  ,  parce  que  les  effets  mobiliers  ne  peu- 
vent iuffire  pour  une  hypothèque.  Aux  Jki- 
ges  Confuls  ,  on  ne  demande  point  d'im- 
meubles. 

Par  la  Loi  de  die  ^.Jifidejuffhr,  ff.  qui  faùs 
dare  cog.  on  ne  peut  pas  donner  pour  caution 
celui  dont  on  nérite  ,  ou  celui  qui  efl  notre 
héritier. 

Lorfqu'elle  eft  devenue  infolvable  ,  le  dé-  si  elle  dé- 
biteur   en  doit  fournir  un  autre.    *$*/  medio  vient  in- 
tempore    calamitas  infignis  fidcjujjhribus  ,    vel  folvable. 
magna    injpia  ,  accidu  ,  caufa  cognita  ;    ex 
integro  faùs    danium  erit,   "Loïfi  ab  arbitro  , 
ff,  quijatis  dare  cog, 

les  certificateurs  font  ceux  qui  répondent  Ccrtifica- 
en  Jullicc  que   celui  qui    eft   préfenté  pour^^^^^* 
caution  eft  folvable. 

Il  faut  difcuter  la  caution  avant  de  s'adreffer 
au  certificatcur.Argou,  des  cautions  &  coobli- 
gés,tom.  II.  p.  378. 

Les  cautions  pour  affaires  criminelles  font     ^ 
de   deux  fortes  ;  ^lles   s'obligent  ou  a  re-cjji^^çi, 
préfenter  le    prifonnier  ,   à  quoi  elles    font  le. 
contraintes  par  corps ,  ou  a  payer  ce  à  quoi 
il   pourroit  être  condamné  ;    mais    elles    ne 
font  jamais  tenues  de  fouffrir  los  psines  cor-  ' 

porelles  que  Ton  prononceroit   contre  l'ac- 
cufé  en  cas* qu'il  prît  la  fiiite.  ' 
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Caution      L'on  élargit  un  prifonnier  à  fa  caution  ju- 
iratoire.  ratoire  ,  c'eft-à-dire ,  fous  le  fimple  ferment 
qu'il  fait  de  fe  reprëfenter  lorfqu'il  en  fera  re- 
quis. Le  Juge  n'accorde  cette  grâce  que  XorC" 
que  les  preuves  font  très-légères. 

§.  7.  Achon  des  Cautions  contre  le  Déti-- 
teur. 

On  a  déjà  dit  q^u'on  nomme  aélion  ,  le 
droit  d'agir  en  Juftice  ,  de  former  une  de- 
mande. 

Lorfque  la  caution  a  payé  »  elle  a  de  plein 
droit  une  adion  contre  le  débiteur  pour  fon 
rembourfement. 

Elle   a    une   adion  ,  même  ayant  d'avoir 
payé ,  fi  elle  eft  pourfuivie, 
a  terme      Ou  fans  être  pourfuivie  »  fi  le  terme   eft 
:liu.         échu,  ayant  intérêt  d'être  libérée. 

Ou  avant  que  le  terme  foit  échu  ,  fi    le 

Principal    débiteur  diflîpe  fon  bien.  La  Loi 
**,«^.».w    ucius  Tutius  ^.  non  abjimiîis  y  ff,  mandat*  vel 
îrine.        contra  ,  y  eft  précife. 

Si  le  débiteur  ,  en  empruntant ,  a  promis 
un  emploi  de  l'argent ,  &  qu'il  ne  le  fane  pas  , 
il  peut  être  contraint  par  la  caution  au  rem- 
bourfement ,  même  par  corps  ,  pour  caufe 
de  fieîlionat  ,  quand  même  il  aiu-oit  pris  l'ar- 
gent par  contrat  de  conftitution  de  rente. 
Arrêt  rapporté  par  Bafnage  ,  Traité  des  hypo- 
thèques a  la  nn  du  livre  des  Cautions.  Le 
débiteur  étoit  qualifié  ,  &  avoit  des  immeu- 
bles ;  contrainte  par  corps  fut  accordée  à 
la  Caution.  Cela  eft  conforme  à  la  rigueur 
de  l'équité  ,  nomine  ftellionatûs  eontinetur 
faîlacia  ,  â'  quidquid  admittitur  in  fraudera 
alterius. 
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Lorfiju'il   n'y    a  point  de  terme  pour   le    s'il  r 
paiement ,  la  caution  peut  y  contraindre  le  point 
débiteur  »    s'il    refte  trop  long-temps    fans^crmci 
payer   ,  fi  diu  cejfavit  ,  difent  les  Auteurs. 
Suivant  l'opinion  commune  ,  dix  ans  fuffi- 
fent    pour  que    le    diu    cejjavit   foit  acquis. 
Bafnage  ,  chap.  7.  de  FidejulTeur^, 

Lecoobligé»  c'eft-à-dire  ,  celui  qui  a  paru 
au  contrat  comme  débiteur  même  ;  non 
comme  caution  ,  feroit  moins  favorable.  Il 
y  a  des  Arrêts  qui  l'ont  traité  comme  le 
débiteur  même. 

La  caution  d'un  contrat  de  rente  peut  fti-     Caut 
puler  un   temps  pour  le  rembourfement  du<*^"c 
capital  ;  &  après  le  tems  échu  ,  y  contrain-  ^^^^* 
dre  le   débiteur.  Principe   admis    en   faveur 
des  cautions  ;  quoiquHi  foit  contraire  h  la 
nature  du  contrat  de  rente  ;  &  malgré  ks 
inconvéniens. 

La  caution  donnée  par  un  mari ,  pour  la  Caut 
reftitution  des  deniers  dotaux  après  la  difTo- de  dot« 
lurion  da  mariage  ,  nepeut  cependant  ctre 
déchargée  propter  diuturnitatem  temporis,  La 
difî'érence  de  ce  cas  &  du  précédent  eft  fen- 
fible.  Le  mariage  a  néceffairement  une  fin 
par  la  mort  de  Tune  des  Parties  ,  mais  la 
coiiftiiution  de  rente  eft  à  perpétuité.  La  con- 
dition de  la  caution  feroit  trop  dure  (a), 

La  caution   d'un  ufufruitier    ne  peut   de- 


(  j  )  Chez  les  Romains  les  Loix  avoîent  regarde 
comme  ane  indécence  d'exiger  des  maris  une. cau- 
tion pour  la  dot  de  leurs  femmes.  Il  répugnoit  de 
confier  la  perf  jnnc  &  de  demander  une  caution  pour 
k  bien.  Ces  Loiic  n'ont  pas  lieu  parmi  nous. 
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mander  fa  décharge  avant  la  mort  de  rnfufroH 
tier. 

Si  la  caution  paye  avant  le  terme  9  elle  n*t 
d'aâion  qu'au  terme. 

Si  plulieurs  fe  font  rendus  caution  d*iine 
feule  dette ,  &  qu'un  feul  la  paye  en  entier» 
celui  qui  la  paye  a  une  aâion  contre  les  au- 
tres pour  leur  faire  remboufer  leur  por- 
tion. 

a  caution  Elle  perd  fon  a&on  ^'méme  après  avoir 
erd  fon  payé.  A*  pro  invita  animo  remunerandi  fiic-- 
cccurs.     jujfîffèt,  'Loi  fi  remunerandi ,  fF.  fi  poft,  mandat. 

Si  elle  paye  fans  avertir  le  débiteur  9  & 
que  celuî-ci  dans  l'ignorance  paye  encore 
au  créancier  ou  ï  ceux  qui  feroient  k  fk  place. 
Loi  fifidejuffl  {.  fi  cum  ,  &^,  cum^ff.  mandat. 
vel  cont,  alors  elle  a  aâion  contre  ceux  qui 
ont  reçu  pour  fe  faire  reftituer  ce  qu'elle  a 
payé.  ' 

Si  elle  paye  imprudemment  ce  qui  n'eft 
pas  dû  ;  11  elle  néglige  de  faire  valoir  les 
moyens  de  libération.  Loi  idemque  ,  6.  gène- 
r aliter  ,  fF,  mandat,  vel  contr.  Loi  fifiaejujjbr^ 
cod,  tit,  y  eft  précife. 

Si  elle  paye  les  intérêts  avant  que  le 
principal  cfébiteur  y  ait  été  condamné,  elle 
ne  peut  les  répéter  ,  c'eft-à-dire  ,  redeman- 
der. 

FJÎe  a  fon  La  caution  qui  paye  juftement  pour  le  dé- 
lypothe-  biteur  ,  a  fon  hypothèque  fur  les  biens  de 
^^^'  lui ,  du  jour  du  cautionnement  palfé  devant 

Notaire  ,  ou  fait  en  Juftice. 

Et  fi  lors  du  payement  il  s'eft  fait  fubro^ 
ger  par  le  créancier  ,  il  a  fon  hypothèque 
du  jour  de  l'obligation  primitive  ;  ainfi  il  y 
a   des   cas  où  la   caution  eft  intéreflée  de 
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Eayer    elle-même  pour    faire  remonter  Ion 
ypotheque  plus  haut ,  ce  qtii  peut  fur-touc 
avoir  lieu  pour  les  cautions  judiciaires. 

Le  créancier  ne  peut  refufer  la  ceffion 
d*aâion  ,  &  la  fubrogation  à  la  caution.  Loi 
Sticum  aut  Pamphil,  ^,ji  mandato  ffl  defolut,  & 
liber. 

Parmi  nous  la  feule  réquifition  de  la  cau- 
tion la  fubroge  ;  il  feroit  plus  équitable 
qu'elle  fe  f|t  de  plein  droit ,  &  de  ne  pas  faire 
dépendre  d'une  ftipulation  une  chofe  qui  eft 
néceflàirement  dans  l'intention  de  celui  qui 
paye  ,  qui  lui  eft  due  ,  &  qui  ne  peut  lui  être 
remfée  ;  à  quoi  bon  Taftreindre  à  la  forma- 
lité de  le  requérir  ?  formalité  qu'il  ignore.  Du- 
mtoulin  s'élève  avec  force  contre  le  fentiment 
reçu, 

Lorfque  le  débiteur  a  promis  de  dédom-  Hypothe- 
mager  la  caution  de  tous  dépens  ,   dommages  que  des  in- 
&  intérêts  ,  les  intérêts  des  arrérages  ou  destércts. 
intérêts  payés  par  la  caution  ont  hypothèque 
du  jour  de  robligation. 

Il  faut  obferver  ,  fur  les  difficultés  qui  peu- 
vent naître  entre  le  débiteur  &  la  caution  , 
que  la  bonne  foi  &  l'équité  doivent  être  plu- 
tôt fuivies  que  la  rigueur  ;  de  bonâ  fiie  agi- 
tur  cui  non  congruit  de  apicibus  jwis  difpu-- 
•tare.  Loi  fi  fidejuffbr  ,  j,  fF.  de  fiàejujfi  & 
mandat^ 

§.8.  Fin  du  Cautionnement. 

.   Le  cautionnement  finit  par  le  payement ,     I-e  paie- 
quand  même  il  feroit  fait  par  un  autre  que°^^°^' 
le  débiteur. 

Mais  fi  le  payant  a  foin  de  prendre  une 
fubrogation  à  tous  les  droits,  du  créancier  « 
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ctuc  fubrogation  a  Heu  contre  la  caution  i 

fuivant  le  Droit  commun  ,  mais  non  au  9at» 

lement  de  Rouen.   Voyez  Subrogation ,  liv» 

IV.Tit.8. 

Paiement  Lorfque  le  créancier  reçoit  fbn  paiement  ea 
ea  fonds,  fonds  ,  &  (ju'il  eft  évincé  ,  il  a  fon  lecomt 
contre  le  .principal  obligé  qui  le  lui  a  doué; 
mais  il  n'en  a  aucun  contre  la  caution  de  cettt 
obligatipn.  La  raifon  eft  Que  le  créancier 
recevant  le  paiement  a  6té  à  la  caution  fi» 
éiâioa  contre  Tobliçé  ,  &  Ta  emrfpéché  d'ett 
préyemr  Tinfolvabilité.  Renuflon  eu  d'un  fen-  . 
timent  contraire  ;  mais  les  ctiutions  foQt  k^ 
vorables.  Il  y  a  un  Arrêt  du  06  Août  170e. 
dans  le  Journal  des  Audiences  »  conforme  au 
fentiment  de  RenufTon, 

Lorfque  le  débiteur  ne  donne  caution  que 
pour  partie  dé  la  dette  9  le  premier  puement 
qu'il  feit  s'impute  fur  cette  partie  ,  &  la  cau- 
tion eft  déchargée  ,  û  les  quittances  ne  portent 
une  réferve.  Arrêt  3  Août  1709.  Augeard» 
tom.  II.  chap.  89» 

^^uIlîtéde  Tout  ce  qui  éteint  l'obligation  principale  i 
pbliga*  éteint  aufll  le  cautionnement  comme  nullité  de 
non.        l'Aae ,  &c. 

Mais  les  Aâes  paffés  par  les  mineurs  font 
exceptés  ;  ils  peuvent  être  annullés  fa^is  que 
la  caution  fait  libérée.  $.  in  omnib,  2.  Infiit.  de 
fidej. 

Tous  les  moyens  de  défenfe  que  le.  prin- 
cipal débiteur  peut  oppofer  à  fes  créanciers  , 
peuvent  aiiffi  être  oppof&  par  la  caution  , 
inéme  certams  privil^es  penbnnels  au  dé-^ 
biteur  ,  comme  les  exemptions  accordées  à 
û  Province.  Bonif.  tom.  H.  liv.  4.  tit.  lo. 
Cepetulaoc  on  pfuc  dire  en  général  que  \%t 
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tfrivîl    jges  perfonnels  du  débiteur  ne  8*éten- 
4entpointàla  caution* 

n  eft  descas  oà  le  cautionnement  eft  jSteint  *'®^*^^** 
ijuoique  Tobligation  principale  ne  le  foit  pas. 
La  myadon  imparfaiu  profite  \  la  caution 
Ikns  profiter  au  principal  obligé  »  lorfqu'elle 
eft  £ute  fiuM  y  appeller  la  caution,  Yoyes 
Kovaiion  ,  Tit.  23.  de  ce  Livre. 

Lorlqne  Ton  a  changé  une  dette  mo-* 
biltaure  en  conftitution  de  rente  «  la  caution 
de  l'obligation  eft  déchargée  ,  parce  qu'il  y 
a  novatUm.  Les  coôbligéa  ne  feroient  pas 
déchafgés. 

Sî  l'obligation  eft  payable  en  tel  temps  »  D^iaia. 
&  que  le  créancier  laifle  naflèr  ce  temps  (ans 
pourfiiivre  le  débiteur  9  la  caution  n'eft  pas 
déchargée ,  parce  qu'elle  peut  le  pourfuivre 
elle-ffi£ne  pour  qu'il  paye. 

Mais  fi  après  le  terme  expiré  le  créancieC:.|b^ 
en  accorde  un  autre  »  la  caution  ne  peut  plus  pj^^J^^^^ 
agir  contre  le  débiteur ,  c'eÛ  un  nouveau  dé-  jg  prcmici 
pot  que  le  créancier  remet.  Il  ne  peut  en  le^chu. 
remettant  charger  la  caution  d'en  répondre 
fans  qu'elle  s'y  engage  de  nouveau.  Lui  6 tant 
le  droit  d'obliger  le   débiteur  au  paiement  ' 
&  la  liant  de  ce  côté-là  »  il  la  délie  de  l'au- 
tre. 

S^il  pouvoit  prolonger  l'engagement  de  la 
:aution  fans  le  confentement  d'elle  ,  non-- 
feulement  il  rendroit  fon  enjgagemen^  plua 
long  9  mais  même  il  le  rendroit  plus  racheux 
8c  plus  périlleux.  Répondre  qu'un  homme 
fera  folvable  à  Pâoues  ,  ou  répondre  qu^ 
le  fera  à  la  Fête  des  Rois  fuivante  ,  c'cft 
répondre  de -beaucoup  plus  ;  la  {o\iûSàt%, 
gft  un  état  fujet  à  des  yanations  &  ^  des  ah^ 
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rations  rapides  fur-tout  dans  le  Commerce. 
Cependant  ce  principe  n'eft  pas  certain  ;  il  y 
a  eu  des  Jugemens  qui  ont  décidé  que  la  cau- 
tion n^étoit  pas  déchargée  :  ceux  qui  (on- 
tiennent  cet  avis  citent  la  Loi  lo.  ff.iBA- 
dati. 

Mais  la  caution  eft-elle  obligée  de  fidre  des 
formalités  pour  étre'déchargée  ? 

L'on  penfe  ordinairement  que  le  nouveau 
terme  accordé  qu'on  nomme  au  Palais  navé^ 
don  impart aite  ,  décharge  la  caution.  Ce  princi- 
pe eft  établi  par  l'ancien  Droit ,  il  n'a  pomtété 
détruit  par  la  réformation  que  le  Code  de  Juf- 
tinien  a  faite  dans  la  Loi  dernière  au  Titre  dt 
novadonibus  ;  cette  Loi  n'a  rapport  qu'au  dé- 
biteur &  non  a\ix  cautions.  C^ell:  le  fentiment 
de  M,  Henris,  tome  a.  Liv.  4.  queft.  43.  Voyei 
les  maximes  journalières  du  Droit  François  ; 
Argou  ,  Tom.  IL  chap.  des  Cautions  &  chap. 
des  Novations. 


'iRcmîfST^   tesremifes  faites  au  débiteur  profitent  i  la 
raitcs     au  caution.  Sans  cela  ,  la  caution  qui  feroit  obli- 
^î'r^if      Ç^^    ^^  payer  auroit  fon  recours  contre  le 
Dbage.       débiteur  ,  qui  par  ce   circuit  fe  trouveroit 
dans  le  même. cas  que  s'iln'avoit  point  eu 
de  remifes  ,  &*méme  plus  maltraité  à  caufe 
des  dédommagemens  qu'il  devroit  à  la  cau- 
tion. 

faillite.  Dans  les  faillites  lorfque  le  plus  grand  noin< 
bre  deg  créanciers  ,  par  un  contrat  d'accord  , 
fait  des  remifes  ,  s'il  y  a  des  créanciers  qui 
refîifent  l'accord  ,  les  cautions  vis-à-vis  de 
ces  créanciers  profitent  des  remifes ,  par  la 
raifon  ci-defTus.  Plufieurs  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Paris  font  conformes  à  cette 
Dpinion.  Gouget  ,  Traité  des.  Hypothèques  ^ 
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queft.  Ji.  Montholon  ,  114.  Cet  avis  n'eft 
pas  généialement  reçu  ,  les  Arrêts  de  M,  de 
Lamoignon  ,  art,  13.  font  contraires. 

Si  les  cautions  de  ceux  qui  accordent  volon- 
tairement une  remife  ,  font  déchargées  ;  celles 
des  refufans  doivent  Têtre. 

l.es  reiîifans  font  obligés  d'accorder  la  re- 
mife àhs  qu'ils  font  les  moindres.  Ils  font  re- 
gardés comme  l'ayant  accordée  volontaire- 
ment.  On  les  dif|^nfe  de  donner  un   con- 
fentement  &  la  Loi  le  donne  pour  eux.  Donc 
les  cautions  qu'ils  ont  prifes  doivent  être  re- 
gardées ,  comme  celles  des  créanciers  qui  ont 
accordé  volontairement  &  doivent  être  dé- 
chargées. D'ailleurs  s'il  étoit  poflîble  de  feire 
des  remifes  au  débiteur   fans   les  fiiire  a  la 
caution  ,  chacun  fe  réferveroit  (os  droits  con- 
tre les  cautions ,  qu'arriveroit-il  ?  Les  cau- 
tions étant  obligées  de  payer  reviendroient 
contre  le  débiteur  ,  n'ayant  point  fait  de  re- 
mifes ,  elles  pourro'ient  le  pourfuivre  ,  &  il 
vaudroic  mieux  détruire  les  contrats  de  ree^^ 
mifes   &  décider  qu'il    n'y  en  auroit  plus  f 
pour  éviter  ce  circuit  de  pourfuite  &  de  re- 
cours.   Il  faut  donc  décider  que  qui  fait  vo- 
lontairement une  remife  ,   doit  fe  réfoudre  à 
abandonner  le  furplus  de  la  dette  ,  &  cjue 
quand   il    n'y  a  qu'un  quart  des    créanciers 
qui  s'oppofent  a  la  remife  ,  les  Loix  &  les 
Juges   ne  doivent  pas  accorder  plus  de  droit 
à  ce  quart  qu'aux  autres  :  malgré  àes  princi- 
pes auffi  fimples  &  auflî  équitables ,  &  malgré 
es  anciens  Arrêts ,  il  y   en  a  eu  de  récens 
contraires. 


le 


La  caution  fe  décharge  du  cautionnement  9  fi  Q^oftl 
avant  l'argent  prêté  elle  découvre  l'infol-cmicxftg, 
vabilité  de  l'obligé  9  &  la  fait  fignifier   avi 
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rations  rapides  fur-tout  dans  le  Commerce» 
Cependant  ce  principe  n'eft  pas  certain  ;  il  y 
a  eu  des  Jugemens  qui  ont  décidé  que  la  cau- 
'  tion  n'étoit  pas  déchargée  :  ceux  qui  fou- 
tiennent  cet  avis  citent  la  Loi  lo.  ff.  man^ 
dati. 

Mais  la  caution  eft-elle  obligée  de  faire  des 
formalités  pour  être  déchargée  ? 

L'on  penfe  ordinairement  que  le  nouveau 
terme  accordé  qu'on  nomme  au  Palais  nova- 
tion  imparfaite  ,  décharge  la  caution.  Ce  princi- 
pe ell  établi  par  l'ancien  Droit ,  il  n'a  point  été 
détruit  par  la  réformation  que  le  Code  de  Juf- 
tinien  a  fiite  dans  la  Loi  dernière  au  Titre  de 
novationibus  ;  cette  Loi  n'a  rapport  qu'au  dé- 
biteur &  non  a\ix  cautions,  C'eft  le  fentiment 
de  M.  Henris ,  tome  a.  Liv.  4.  queft.  43.  Voyez 
les  maximes  journalières  du  Droit  François  » 
Argou  y  Tom.  II.  chap.  des  Cautions  &  chap. 
des  Novations. 


"  iRemîfeT     ^-^^  remifes  faites  au  débiteur  profitent  à  la 
faites     au  caution.  Sans  cela  ,  la  caution  qui  feroit  obli- 
rrincipal    gée    de  payer  auroit  fon  recours  contre  le 
i>olige,       débiteur  ,  qui  par  ce   circuit  fe  trouveroit 
dans  le  même  casque  s'il  n'avoit   point    eu 
de  remifes  ,  &*même  plus  maltraité  à  caufe 
des  dédommagemens  qu'il  devroit  à  la  cau- 
tion, 

faillite.  Dans  les  faillites  lorfque  le  plus  grand  nom- 
bre des  créanciers  ,  par  un  contrat  d'accord  , 
fait  des  remifes  ,  s'il  y  a  des  créanciers  qui 
refufent  l'accord  ,  les  cautions  vis-à-vis  de 
ces  créanciers  profitent  des  remifes  ,  par  la 
raifon  ci-defTus.  Plufieurs  Arrêts  rencius  au 
Parlement  de  Paris  font  conformes  à  cette 
opinion.  Gouget  ,  Traité  des  Hypothèques  ^ 
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queft.  Ji.  Montholon  ,  114.  Cet   avis  n'eft 

Eas  génésalement  reçu  ,  les  Arrêts  de  M.  de 
.amoignon  ,  art,  13/ font  contraires. 

Si  les  cautions  de  ceux  qui  accordent  volon- 
tairement une  remife  ,  font  déchargées  ;  celles 
des  refufans  doivent  Têtre. 

Les  reiùfans  font  obligés  d'accorder  la  re- 
mife dès  qu'ils  font  les  moindres.  Ils  font  re- 
gardés comme  l'ayant  accordée  volontaire- 
ment. On  les  difpenfe  de  donner  un  con- 
ientement  &  la  Loi  le  donne  pour  eux.  Donc 
les  cautions  qu'ils  ont  prifes  doivent  être're- 
gardées  ,  comme  celles  des  créanciers  qui  ont 
accordé  volontairement  &  doivent  être  dé- 
chargées. D'ailleurs  s'il  étoit  pofTible  de  feire 
des  remifes  au  débiteur  fans  les  faire  'a  la 
caution  ,  chacun  fe  réferveroit  (os  droits  con- 
tre les  cautions ,  qu'arriveroit-il  ?  Les  cau- 
tions étant  obligées  de  payer  reviendroient 
contre  le  débiteur  ,  n'ayant  point  fait  de  re- 
mifes ,  elles  pourrolent  le  pourfuivre  ,  &  il 
vaudroit  mieux  détruire  les  contrats  de  ^^f%c\ 
mifes  &  décider  qu'il  n'y  en  auroit  plus  }* 
pour  éviter  ce  circuit  de  pourfuite  &  de  re- 
cours. Il  faut  donc  décider  que  qui  fait  vo- 
lontairement une  remife  ,  doit  fe  réfoudre  à 
abandonner  le  furplus  de  la  dette  ,  &  que 
quand  il  n'y  a  qu'un  quart  des  créanciers 
qui  s'oppofent  a  la  remife  ,  les  Loix  &  les 
Juges  ne  doivent  pas  accorder  plus  de  droit 
à  ce  quart  qu'aux  autres  :  malgré  àes  princi- 

es  auffi  fimples  &  aufîi  équitables ,  &  malgré 

es  anciens  Arrêts ,  il  y   en  a  eu  de  récens 
contraires. 


i 
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préteur  ,  lui  déclarant  ne  vouloir  cauttonneff 
parce  que  les  chojes  font  encore  entière^  :  le  pré* 
teur  averti  doit  s'imputer  après  cette  dénoncia- 
tion fa  confiance &  l'obligation  deli 

caution  ne  reçoit  fa  perifèâionque  lorfquerv- 
eent  a  été  remis.  Loi  fi  quis  mancipi  ^.proeu-' 
Hisff.  de  infiU.  aâ. 

Après  ràrgent  prêté  û  les  affaires  du  débi- 
teur fe  dérangent ,  c*eft  k  la  caution  à  pourfiù- 
vre  le  paiement  de  la  dette.  Une  dénonciation 
au  créancier  qu'il  ait  à  fe  faire  payer  ne  la  li- 
bère pas.  Si  Ton  donnoit  le  moyen  de  la  dé- 
nonciation pour  fe  libérer  »  ce  leroit  rendre 
les  cautionnemens  inutiles. 

Le  créancier  ayant  déchargé  la  caution  du 
cautionnement  moyennant  une  (bmme  ,  n^eft 
point  obligé  de  tenir  compte  au  débiteur  de 
ce  qu'il  a  reçu  ;  c'eft  un  paéle  entre  le  créan- 
cier &  la  caution  feulement ,  où  ils  traitent 
d'un  événement  incertain  qui  dépend  de  la 
(-  folvabilité  de  l'oblieé.  La^  caution  agit  pour 
elle  &  non  pour  l  obligé.  Dumoulin  décide 
différemment  &  donne  une  diftinâion  :  De 
ufur,  quaft.  54. 

$.    9.    Des   perfonnès  qui  peuvent  être 
Cautions. 

Mineur.  Le  fils  mineur  peut  été  caution  de  fon 
père  lorfqu'il  s'agit  de  le  tirer  de  prifon.  La 
Loi  le  lui  ordonne  fous  peine  d'être  déshéri* 
té,  Nov.  Ilj.  j4Hud  quoque  0  fi  quemUbet, 
le  mineur  doit  avoir  dix-nuit  ans.  Det 
peifTe  ,  Tom.  I.  part.  a.  Sec.  4.  rapporte 
un  Arrêt  qui  décharge  un  fils  âgé  de  feize 
ans  ,  quoique  le  cautionnement  eût  été  reçu 
^ar  l'autorité  de  Juûice  9  &  contre  la  volom^ 
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tJu  créancier.  Voyez  Louet ,  lett.  A.  chap.  9. 
cautionnement  d*un  fils  mineur. 

Un  mineur  Marchand  cautionnant  un  au- 
tre Marchand  pour  fait  de  commerce  9  ek 
rétabli  contre  cet  engagement ,  parce  ou'il 
n'y  a  aucun  avantage  pour  lui  dans  cet  Acte  , 
6c  qu*il  eft  indépendant  de  fon  commerce  (a). 

Les  femmes  dans  les  pays  coutumiers  peu-  Femmes 
vent  s'obliger  pour  qui  elles  veulent ,  pourvu 
que  leurs  maris  les  autorifent. 

Dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  elles  ne  peu- 
vent être  cautions  pour  qui  que  ce  foit ,  cela 
leur  elt  interdit  par  l^ôenat,  Confult.  Fîf/- 
leien  ,  de  même  qu'aux  filles  &  aux  veuves. 
L'Edit  d'Henri  IL  qui  a  aboli  cette  Loi  n'a 
pas  été  reçu  dans  la  plupart  des  Parlemens 
de  Droit  tcrît.  Il  n'a  pas  été  reçu  en  Nor* 
mandie. 

Dans  ces  Parlemens  les  femmes  peuvent 
s'obliger  pour  tirer  leurs  maris  de  prifon» 
iorfqû*il  s'agit  d'aâàires  criminelles  feule- 
ment. 

Dans  le  Lyonnois  les  femmes  peuvent 
s'obliger  pour  leurs  maris  ,  étant  autorifées 
d'eux. 

Si  le  mari  étoit  mineur  ,  elle  feroit  déchar* 
gée  faute  d'autorifation  valable. 

L'on  prétend  que  fi  la  femme  étoit  ma-^ 
jcure  ,  Tautorifation  de  fon  mari  mineur  fuf^ 
firoit.  Si  les  Loix  n'ont  pas  afTez  de  con- 
fiance aux  femmes  ,  même  majeures  ,  pour 
leur  permettre  de  cautionner  ,  cette  con- 
fiance augmentera- t-elle  lorfqu'elles  feront 

■        — -        ■'  ■■■■.■  li 

Cj)  Quia  nihil  ad  eum  pervenity  nullâ  re  magis  Ar* 
diîur  qi.àinfidejujfione  t/  nt^vciumj'uum  nongerU% 
Airct  rappelle  par  JBouvot ,  fcttrc  F#  quffft  3.     ' 
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autorifées  de  quelqu'un  qui  ne  peut  agir  lui' 
même  ?  Si  les  Aâes  du  mineur  font  nuk  , 

S»ourr.oaMls  donner  l'efficacité  à  ceux  d'une 
èmme  ?  Cet  ufage  qui  feroit  contraire  à  U 
raifon  &  aux  conféquences  les  plus  nacurdies 
des  premiers  principes  ,  ne  pourroit  fe  fim- 
tenir  fans  une  Loi  exprefle ,  &  Ton  n'en  voit 
aucune. 

Mère.  La  mère  peut  cautionner  fon  fils  »  ce  cau- 
tionnement efl  regarda  comme  une  aniicipatûm 
d*hoirie  ,  c'eft-à-dire  ,  conune  un  k  compte  de 
fa  fucceflion. 

Elle  ne  peut  le  cautionner  aue  jufqu*k  con- 
currence de  fa  portion  héréoitaire  ;  le  cau- 
tionnement de  furplus  feroit  nul.  C*eft  au 
créancier  à  prendre  une  autre  caution  ;  il  ne 
faut  pas  que  l'imprudence  d'un  fils  &  la  &- 
ciliré  d'une  mère  ruinent  les  autres  fireres  & 
fcBurs. 

Ces  deux  régies  fondées  fur  lesr  principes  du 
Droit  Romain  ,  fontaffez  fages  pour  être 
admifes  dans  les  Pays  Coutumiers. 

Ecclcfiaf-      L^Eccléfiaftique  qui  fe  rend  caution  peut 
iquc.         être  contraint  de  payer  ,  tant  fur  fes  biens 
patrimoniaux  ,  que  fur  les  revenus  de  fes  bé- 
néfices. On  diftrait  le  tiers  de  ceux-ci  pour  fes 
alimens. 


TITRE    XVI- 

De  la   Contrainte  par   corps. 

L*On  nomme  contrainte  par  corps  l'empri" 
fonnement  d'un  débiteur  pour  le  contrain* 
dre  à  payer, 
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Avant  l'Ordonnance  de  1667.  ^^  ftipuloit 
fouvent  dans  les  conventions  &  dans  les 
obligations  la  contrainte  par  corps  ;  mais  par . 
cette  Ordonnance  non-feulement  il  a  éié  dé- 
fendu aux  Parties  de  s'y  foumettre ,  mais  même 
aux  Juges  de  la  prononcer  ^  fi  ce  n'eft  dans 
certains  cas.  Ces  cas  feront  le  fujet  du$.  i.  L'on 
verra  dans  le  $.  a.  quelles  peiionnes  en  font 
exemptes  dan^  ces  mêmes  cas. 

§.  I.  Cas  où  la  contrainte  par  corps  ejl 
permife. 

Elle  l'eft  contre  les  Etrangers  ;  on  l'a  Etrang 
regardée  comme  la  sûreté  la  plus  naturelle 
contre  des  perfonnes  qui  ne  pofledent  rien  ou 
peu  dans  le  Royaume ,  &  qui  font  toujours 
prêtes  à  l'abandonner.  On  trouve  un  Arrêt 
conforme  dans  le  Journal  de^  Audiences  ,  ren- 
du en  1684,  &  ^^1  cA  Tufage  de  Paris  ,  attefté 
par  Bourjon  ,  Tome  II.  Tit.  de  la  Contrainte 
par  corps. 

Elle  a  lieu  pour  toutes  dettes  entre  Mar-  ri^- 
chands  pour  fait  de  commerce,  chaiids 

Mais  fi  un  Marchand  ftifoit  faire  a  un  au- 
tre une  obligation  pour  fait  de  commerce  ,  il 
ne  pourroit  prétendre  la  contrainte  par  corps  , 
fui  van  t  un  Arrêt  récent  rapporté  par  Denifart , 
V,  Contrainte,  Le  motif  de  cet  Arrêt  cft 
apparemment  que  le  créancier  pendant  une 
obligation  ,  acquiert  la  sûreté  de  Vhypo^ 
theque  ,  &  doit  perdre  celle  de  la  contrainte 
par  corps.  L'Ordonnance  de  1667.  eft  une 
autre  raifon. 

La  contrainte  par  corps  peut  s'obtenir  en- 
tre Marchands  fur  leurs  Livres  journaux  con- 
tenant compte  ouvert.  Il  y  en  a  deux  Arrêts 
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rapportés  dans  le  Journal  du  Palais  ,  part.  8. 
qui  autorifent. 

Quand  le  billet  ou  arrêté  de  compte  con- 
tre un  Marchand  eft  pour  un  fait  particulier  t 
comme  fourniture  de  bouche  ou  autre ,  il  ne 
donne  point  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 
Orddnnance  de  1673.  ^^^^7'  Art.  I.  ufi^ 
de  Paris. 

Les  billets  a  ordre  faits  par  des  particulier! 
non  Marchands  ne  donnent  point  la  contrainte 
par  corps  contre  eux. 

Quant  aux  Tireurs ,  Endoffeurs ,  Donneurs 
d'ordre  ,  &  Accepteurs  de  lettres  de  chanee, 
s'ils  font  Néjgocians  ,  Banquiers  ou  Gens  d^t 
-  faires  ,  ils  (ont  contraignables  par  corps  9  de 
même  pour  les  billets  de  change  &  pour  les 
billets  à  ordre. 

Les  fimples  particuliers  qui  tirent  ou  ac- 
ceptent des  lettres  de  change,  font  fiijets 
k  la  contrainte  par  corps  lorfqu'il  y  a  remife 
de  place  en  place.  Lon  prétend  que  les 
EndoiTears  ou  Donneurs  d'ordre  y  font  auffi 
fujets. 

Cet  ufage  s'eft  introduit  en  feveur  du 
Commerce  ,  &  contre  les  premiers  Arrêts 
qui  fuivirent  l'Ordonnance  depuis  1673.  J^" 
qu'après  1700. 

[hxYricrs.  Les  engagemens  entre  Ouvriers  de  même 
métier ,  pour  fait  de  leur  protefTlon ,  don- 
nent la  contrainte  par  corps.  Ufage  de  Pa- 
ris ,  Bourjon  ,  Tom.  IL  des  Contraintes  par 
corps  y  n°.  14. 

Dépens.  Les  Juges  peuvent  accorder  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  &  dommages  in- 
térêts ;  mais  il  faut  qu'ils  aillent  k  ooo.  liv, 
Ordonn.  1667.  tit.  34.  ait.  a.  &  que  quatre 
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mois  fe  foient  écoulés  depuis  la  condamnation 
iàns  paiement.  * 

Les  femmes  ,  même  les  veuves  ,  en  font 
exemptes  ,  à  moins  qu^ils  ne  fuflënt  dûs  pour 
excès  par  elles  commis. 

Si  1  on  joignoit  les  dépens  de  plufieurs 
Inftances  pour  faire  le  montant  de  100  liv.  Ton 
ne  pourroit  obtenir  la  contrainte ,  a  moins 
qu^elles  ne  dépendiflent  toutes  de  la  même 
Inftance  ,  &  qu'elles  ne  fuflent  relatives  :  ufa- 
ge  confiant. 

Le  ftellionai  peut  faire  ordonner  la  con-  stcUionat. 
trainte  contre    toutes  fortes  de    perfonnes« 
Voyez  ce  que  c'eft  ci-après  Tit.  XXXI. 

Le  dépôt  forcé  donne  lieu  à  la  contrainte  D^P^^^ 

f»ar  corps  contre  les  dépofitaires  des  deniers  de 
uftice  ,  ou  des  eflèts  dont  elle  eft  faifie  ,  com- 
me Greffiers  ♦  Notaires ,  Huiffiers  ,  Receveurs 
des  Confignations  ,  Commiffaires  aux  Saifies 
Réelles  ,  Séqueftres  ,  Gardiens  ou  Cardia^ 
leurs. 

Les  cautions  Judiciaires  y  font  fujettes  , 
excepté  les  veufs  &  veuves  pour  les  deniers 
comptans  dont  ils  fe  font  chargés  par  l'in- 
ventaire. Arrêt  rendu  en  Février  1731.  rap- 
porté par  Denifart. 

Les  deniers  ^es  mineurs  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle  ,  donnent  la  contrainte  par 
corps  contre  les  tuteurs  ,  excepté  contre  les 
pères  &  mères. 

I  es  deniers  du  Roi  la  donnent  contre  ceux 
qui  les  ont  reçus. 

II  y  a  des  Foires  ,  des  Villes  ,  des  Pprts  , 
qui  ont  le  privilège  de  donner  la  contrainte 
par  corps  contre  ceux  qui  y  achètent, 
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Les  billets  payables   aux  paiemens  des  Foi- 
res de  Lyon  ,  expofent  \  la  contrainte  pu 


corps. 


§.  2.  Qui  en  ejl  exempt  ? 


Mineurs.  Les  mineurs  ,  \  moins  qu'ils  ne  commer* 
cent  9  ou  que  ce  foit  pour  dommages  ou  dé- 
pens en  matière  criminelle. 

Scptuagé-  j^gj  feptuagénaires ,  fi  ce  n'eft  pour  recelé 
*^^^  '  ou  pour  ftcUionat ,  ou  pour  dommages  &  dé- 
pens en  matière  criminelle. 

Il  faut  dans  chacun  de  ces  cas  que  le  Juge- 
ment les  y  condamne  exprefTément  ,  parce 
que  par  une  Loi  générale  ils  en  font  affran- 
chis. Arrêt  du  24  Septembre  1701.  Journal  des 
Audiences,   Tome  VI, 

La  foixante  &  dixième  année  commencée 
peut  fuffire  :  in  favorahilibus  ,  annus  inceptus 
pro  completo  habctur,  Arr^t  du  24  Juillet  170O. 
Journ.  àQs  Aud.  Tome  V. 

Rcli-  Ceux  qui  font  reçus  dans  les  Ordres  facrés , 
gicux  ^^^  ouàlaProfciïîon  Religicufe  ,  font  exempts. 
Soudiacre,  Q^a^nnaiice  de  Bîols  ,  art.  57. 

Un  homme  eft  condamné  par  corps  :  il 
fait  Profef^.on  ou  cft  fait  Soudiacre  avant 
que  le  Ju  ement  foit  exécuté,  on  ne  peut 
plus  I2  faifir.  Ceft  le  fentiment  &  l'ufage  gé- 
néral. 

Filles  ou  Les  filles  ,  quoique  majeures  ,  ou  les  veu- 
Tcuves.  ves  ,  ne  oeuvent  être  contraintes  par  corps  » 
fi  ce  n'eu  pour  fait  de  commerce  étant  Mar- 
chandes publiques  ,  pour  fiel lionat ,  ou  étant 
étrangères.  Brillon  cite  des  Arrêts  qui  ont 
précédé  TOrdonnance  de  1667, 
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Les  femmes  mariées ,  à  moins  qu'elles  ne 
foient  léparées  de  corps  &  de  biens  »  ne  n 
peuvent  être  contraintes  par  corps  ;  excepté 
i^.  lorsqu'elles  font  Marchandes  publiques 
pour  &it  de  commerce.  Ordonn.  de  1667. 
tit.  34.  art.  8. 

ao.  Pour  fteUionat ,  lorfqu'elles  font  fépa- 
rées  de  biens  d*avec  leurs  maris  ,  ou  qu'eues 
ont  i'adminiftration  de  leurs  biens.  Edit  du 
mois  de  Juillet  1680. 

30.  Pour  dommages  ou  dépens  en  affaire 
criminelle.  Arrêt  ou  J  Juin  1671.  Journal 
du  Palais. 

Perrière  prétend  que  le  même  créancier 
ne  peut  faire  emprifonner  le  mari  &  la  fem- 
me en  même  temps  ;  que  c'efl  l'ufage  de 
Paris  :  ce  qui  eft  fondé  fur  un  principe  d'hu- 
manité &  d'intérêt  même  du  créancier.  Il 
faut  que  l'un  des  deux  au  moins  ait  la  liberté» 
pour  fe  mettre  \  même  de  payer,  &  de 
rendre  à  l'autre  la  fienne. 


L 


TITRE      X  V I L 
Des  Intérêts. 

'On  nomme  intérêts  le  revenu  ^u'on  tir 
de  celui  qui  doit  une  fomme  ,  jufqu'à  cw  ■ 
qu'il  Tait  payée.  *•       ? 

L'on   nomme  capital  on  principal  lafomm6', 
fur  laquelle  on  tire  ce  revenu. 

Les  Ordonnances  fixent  ce  revenu  \  tant 
par  an  ,  ils  ont  été  permis  au  denier  dix  t 
c'efl-à-dire,  qu'on  donnoit  annuellement  d'in- 
térêts le  dixième  de  la  fomme  principale ,  en-!- 
fuite  ils  furent  réduits  au  denier  (eize ,  pui# 
AU  denier  dix-huit* 
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Aujourd'hui  ils  font  fixés  par  la  Loi  an 
denier  vingt  ,  c'e(Uà-dire  ,  qu*on  donne  le 
vingtième  d'intérêt ,  que  vin^t  livres  prodai- 
fent  une  livre  oar  an  ,  cent  livres  en  produi- 
fent  cinq  ,  c'eli  ce  qu'on  nomme  cinq  pont 
cent. 

Ce  que  l'on  exige  de  j>lus  que  ce  que  h 
Loi  permet  fe  nomme  ujure.  Voyez  ci-apris 
Titre  de  VUfure. 

Il  y  a  quelques  cas  où  les  intérêts  font  per-* 
mis  9  on  les  verra  dans  le  $.  i.  Il  y  a  des  inté- 
rêts dûs  de  plein  droit  >  $•  i.  d'autres  dûs  pir 
Jugement.  9.  3. 

§.  I.  Des  intérêts  permis. 

Chez  les  Romains  ,  Auteurs  de  nos  Loix  1 
les  intérêts  furent  permis  dès  les  premiers 
temps  de  la  République  ;  les  abus  les  firent 
défendre  ,  la  néccffité  les  fit  rétablir.  Sous  les 
Empereurs  ,  loriqu*on  forma  le  corps  du 
Droit ,  ils  étoient  autorifés  ,  même  pour  ar- 
gent prêté. 

En  France  la  Jurifprudence  des  -Parlemens 
a  varié  :  quelques-uns  ont  fuivi  pendant  un 
temps  le  Droit  Romain  &  Tont  enfuite  rejette. 
D'autres  ne  l'ont  jamais  reçu  ;  quelques-uns 
l'imitent  encore. 
Rordcaux  "^^  Parlement  de  Bordeaux  ,  il  n'eft  point 
*  permis  de  ilipuler  les  intérêts  ;  mais  ils  peu- 
vent courir  du  jour  que  la  dette  eft  échue  ,  fi 
le  créancier  fait  un  commandement ,  ou  mê- 
me fi  le  débiteur  fait  alors  une  promefle  fous 
feing- privé  des  intérêts.  Ceft  ce  oui  paroit 
par  les  maximes  journalières  ,  rédigées  par  un 
Auteur  de  fon  rcflbrt.  Voyez  Intértts  ,  Maxi- 
me I.  Brodeau  ^fur  Louet ,  lettre  I.  nomb.  8. 
rappcirte  qu'il  a  vu  un  Aâe.  de  notoriété  du 
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mois  de  Janvier  i6a8  ,  par  lequel  il  paroîc 
qu'il  ëcoit  permis  dans  ce  Parlement  de  (lipu^ 
1er  les  intérêts  au  terme  échu. 

Dans  le  Parlement  d*Aix  il  paroît  qu'an-  Air. 
ciennement  ils  étoient  permis.  Aujourd'hui 
ils  y  font  défendus  quand  c*eft  pour  argent 
prêté.  Dans  le  Recueil  des  Aâes  de  notoriété 
de  ce  Parlement  on  en  trouve  un  conforme 
du  04  Avril  1684. 

L'on  prétend  qu'il  eft  permis  dans  le  Par-  ^^^o' 
lement  de  Grenoble  de  (lipuler  les  intérêts 

Eour    argent  prêté  >  même  par  un    fimple 
illet. 

Au  Parlement  de  Dijon  on  ne  permet  de  le  Dijon, 
ilipuler  dans  les  Aâes  qu'aux  habitans  de  la 
BrefTe  &  du  Bugey  ,  privilège  qui  leur  a  été 
confîimé  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  29.  Mars 
164a.  Mais  dans  les  Provinces  un  billet  fimple 
portant  intérêt  ne  vaut  rien.  Bannelier  ,  T.  a, 
^  165.  Il  y  a  de  très-bonnes  raifons  ,  les  frau- 
es  &  Tufure  feroient  trop  Ëiciles.  ^    - 

Au  Parlement  de  Touloufe  on  ne  peut  les  °* 
exiger  ;  mais  ceux  qui  ont  été  payés  ne  peu- 
vent être  redemandés.  De  même  à  Bordeaux  , 
Maximes  journalières.  Voyez  intérêts ,  m.  lo. 
Par  un  Arrêt  du  mois.  d'Avril  1737  ,  rendu, 
à  Touloufe  ,  un  billet  lait  pour  des  intérêt» 
échus  ,  a  été  déclaré  bon.  De  Serres  ,  ir^iu 
quib,  mod,  re  concrak. 

Dans  ce  Parlement  les  intérêts  n'ont  hypo* 
theque  qu'après  que  toutes  les  fommes  prin* 
cipales  ont  été  payées  ;  mais  s'il  s'agit  d'inté^ 
rets  dûs  de  plein  droit  ,  dont  on  parlera 
ci-après ,  ils  ont  l'hypothèque  de  leur  pnncipaL 
D'Olive  »  Liv.  4.  chap.  21. 

Dans  les  Parlemens  où  les  intérêts  font 
permis  9  les  arrérages  ne  peuvent  monter  plus 
haut  que  le  capital  9  ù  ce  n'eft  lorfqu'iU  font 


5; 
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de  droite  comme  pour  dot ,  pour  ce  qnele 
tuteur  doit  au  mineur,  ou  quand  le  créancier  a 
fait  des  pourfuites. 

B^entes.  Dans  tous  les  Parlemens  il  eft  permit  de 
ftipuler  les  intérêts  dans  un  contrat  de  cqpfii- 
tution  de  rente.  Ce  font  ces  intérêts  qui  fer- 
ment la  rente  &  Peflence  de  la  convention. 

Mar-  La  (lipulation  d'intëréts  doit  être  pennife 
chands.  ^ux  Marchands  de  Lyon  ,  en  quelque  ma- 
nière qu'ils  foient  promis  ,  pourvu  qu'ib 
n'excèdent  pas  le  taux  de  l'Ordonnance.  Voy. 
Henrys  &  Bretonnier,  Tom.  L  p.  651. 
L'intérêt  public  demanderoit  qu'on  étenâi 
cette  liberté  en  faveur  de  toutes  fortes  de 
Marchands. 

Ils  font  généralement  permis  dans  le  Com- 
merce maritime,  pour  les  affurances  &  les 
contrats  à  la  grofle  aventure  ,  même  au-delà 
du  taux  de  l'Ordonnance  ,  parce  que  les  rif« 
qucs  qu'on  y  court  font  très-grands.  Ordon- 
nance de  1691.  tit.  j.  art.  3. 

Tranfac-  La  (lipulation  d'intérêts  eft  permife  dans 
une  tranfaâion  pour  les  fommes  fur  lefquelles 
il  y  a  conteftation.  L'on  favorile  les  tranfac- 
tions  ,  minuenddrum  litium  caufL  Arrêts.  Jour- 
nal des  Audiences ,  Tom.  II.  pag.  344.  Domat» 
des  intérêts  ,  $.1.  n.  14. 

Cependant  une  tranfaélion  dite  pour  mé- 
nager des  intérêts ,  qu'on  n'auroit  pas  pu 
exiger  autrement ,  feroit  nulle.  Arrêt  du  08 
Août  i6q6.  Journ.  des  Aud.  Tom.  V.  L'ufure 
ne  peut  fe  pallier  par  aucun  aâe. 

Les  intérêts  pour  argent  prêté  font  défen- 
dus prefque  généralement. 


ClOD. 
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A  ne  confulcer  que  la  voix  de  rhumanité  » 
il  femble  qu'on  ne  doit  point  prendre  d'in- 
térêts de  ceux  à  qui  l'on  prête  pour  leurs 
befoins  &:  qui  ne  tirent  aucun  produit  de 
l'argent ,  parce  que  c'eft  les  accabler  davan- 
tage ;  au  lieu  de  les  foulager  »  c'eft  augmen- 
ter leurs  dettes  /  au  lieu  de  les  libérer  ,  c'eft 
s*enrichir  de  leur  indigence  ;   mais  il  naroïc 

?u'on  peut  en  tirer  de  ceux  dont  on  f^it  la 
>rtune  en  leur  confiant  des  fonds  ,  c'eft  ce 
2ue  des  Cafuiftes  ont  appelle  pars  honcfii 
icn. 

On  peut  dire  pour  les  endroiu  où  les  inté- 
rêts du  prêt  font  permis  ,  qu'une  fomme 
d'argent  eft  précifément  entre  les  mains  d'un 
Négociant  ou  d'un  homme  d'ai&ires  ,  ce 
cu'eft  ime  terre  pour  un  Laboureur  ,  non- 
Kulement  elle  le  nourrit  ,  mais  même  ell^ 
l'enrichit. 

L'on  peut  ajouter  qu'il  eft  permis  de  louer 
une  terre  tant  par  an  ,  comme  il  eft  permis 
de  la  vendre  ;  il  eft  permis  de  vendre  une 
fomme  d'argent  pour  un  revenu  de  tant  par 
an  ,  c'eft  ce  qu'on  nomme  rente  conftituée  ; 
pourquoi  ne  peut-on  pas  la  louer  à  la  même 
condition  ?  C'eft  fans  doute  ces  motife  qui 
ont  fait  tolérer  dans  quelques  parties  de  la 
France  des  ftipulatlons  d'intérêts  ou  direâes 
ou  indirefles. 

Il  y  a  des  dettes  qui  produifent  des  intérêts 
d'elles-mêmes  ,  fans  ftipulation  des  Parties  & 
par  la  difpofition  de  la  Loi. 

§•  2.  Intérêts  dûs  de  plein  droit. 

Le  prix  d'une  vente  d'immeuble  (  pour  te-.  Prîx< 
nir  lieu  des  fruits  que  le  vendeur  en  reti-***"'*^^ 
roit)  porte  intérêt  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  ; 
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ies  Loix  ,  les  Arrêts ,  les  Auteurs  s'accoideoc 
unanimement  fur  ce  point. 

Il  faut  obfenerquefi  le  vendeur  a  doimi 
terme  k  Tacquéreur  pour  payer  ,  les  intéràs 
ne  font  dûs  ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  qu'i 
commencer  au  terme  échu  >  &  il  faut  une 
ftipulation  pour  qu'ils  commencent  avant 
l'échéance  du  terme  ;  ce  principe  auroit  peu 
de  iàveurxlans  les  Pays  Coutiuniers, 

iOot.  Les  intérêts  de  la  dot  promife  au  mari 
lui  font  dûs  de  plein  droit  du  jour  du  ma- 
riage ;  ils  font  pareillement  dûs  \  la  femme 
par  les  héritiers  -du  mari  du  jour  qu'il  -eft 
mort. 

Mais  fi  cVft  la  femme  qui  meurt  la  |ve- 
miere  ,  &  que  la  dot  fe  trouve  en  deniers  ^ 
fes  héritiers  n'en  peuvent  prétendre  ks  in- 
térêts que  du  jour  qu'ils  en  ont  formé  h 
demande.  C'eft  par  rapport  à  eux  une  dette 
purement  mobiliairc 

ÏA  Icgiti-     Les  intérêts  de  la    légitime  font    dûs  du 
sK.  jour  du  décès  &  ceux  d  une  foui  te  de  par- 

tage font  dûs  du  joiu-  que  le  capital  efl  dû  , 
•de  même  dans  les  Pays  Coutumiers  pour  les 
legs  faits  aux  eniànspour  leur  tenir  lieu  de 
légitime  ,  parce  que  c'eft  du  produit  annuel 
ide  ces  fonunes  qu'ils  doivent  fubfifter, 

y 

Lts  deniers     ^^^  deniers  que  les  tuteurs  reçoivent  pouj 
«des  mi-  ^  leurs  mineurs ,  ou  ceux  qu'ils  leur  doivent 
jaeurs,        pour /<//^i/ûf  de  compte  ,  produifent  intérêt] 
&  intérêt  d'intérêu 

V^  ^"  Les  fommes  que  la  caution  a  payée  II  \i 
parYacau-P^*^^  de  celui  qui  eft  cautionné ,  portent  in- 
(uaa.         «bérets  du  jour  qu'elles  ont  été  payées  »  même 
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^s  intérêts  des  intérêts  payés  par  la  caution  , 
l^nt  dûs  de  plein  droit  du  jour  de  la  demande 
Liivie  de  la  condamnation. 

5.  3.  Intérêts  dûs  par  un  Jugement. 

Les  intérêts  de  tomes  fortes  de  dettes  (a) 
Tont  exigibles  du  jour  qu'on  a  formé  judiciai- 
rement la  demande  de  la  fomme  &  des  inté- 
rêts ;  il  n'eft  pas  nécefïàire  qu'il  y  ait  pour  ce 
liipulation  ;  mais  il  faut  que  la  demande  ait 
été  fuivie  d'une  Sentence.  Arrêt  du  9  Mars 
1607.  Il  y  avoit  eu  fimple  demande  des  inté- 
rêts non  pourfuivie  ,  le  débiteur  s'y  étoit  vo« 
lontairement  obligé  ;  l'Arrêt  imputa  les  inté>- 
fêts  payés  fur  le4>rincipal. 

Il  faut  une  ^emanoe  expreile  ,  une  (impie 
proteftation  pour  les  intérêts  ne  fuffit  pas. 

Une  Sentence  qui  adjugeroit  les  intérêts 
fans  cette  demande  expreile  ,  n'auroit  poinc 
fan  exécution  dans  cette  partie.  Arrêt  du 
16  Mai  1628.  Le  Prêtre,  fcent.  a.  chap.  ij. 
Louet ,  let.  I.  n.  8.  9.  Arrêt  du  7.  Juillet  17O7. 
rapporté  par  Denifart  :  V,  intérêts. 

Ces  deux  formalités  de  la  demande  ex- 
prefTe  de  la  Sentence  ne  font  de  rigueur 
que  dans  le  Parlement  de  Paris.  Cette  ri- 
gueur n'eft  fondée  que  fur  l'ufage  de  ce 
Parlement  ;  l'Article  60,  de  l'Ordonnance 
d'Orléans  ,  en  conféquence  duquel  ces  in- 


(fl)  Les  arrérages  de  rente  conflituée  ne  produifènt 
point  d'intérêt  ;  ceux  des  rentes  foncières  ,  de»  Fer- 
mes ,  des  loyers  peuvent  en  produire  à±  jour  de  la 
demande  faite  en  Juftice  defdits  intérccs. 

Lon  peut  retenir  les  Dixièmes,  Vingtièmes,  Deux 
ibis  pour  livre  ,  &  autres  impofîtions.  Adesdenoto- 
iïiil  des  1  Janvier  ■«:  8  Mai  1700. 5c  17-  Juillet  i^iu 
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termes  ont  lieu  ,  les  donne  du  jour  que  le  ii* 
biteur  eft  pourfuivi  pour  payer  le  princi- 
pal. 

A  Bordeaux  ils  font  dûs  du  jour  du  com- 
mandement ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  de- 
mande en  Juftice. 

En  Dauphinë  de  même  ,  pourvu  que  le 
contrat  porte  ftipulation  d'intérêts  faute  de 
paiement  en  tel  temps. 

Dans  la  BrefTe  &  le  Bugey  où  il  eft  per- 
mis de  (lipuler  les  intérêts  aans  une  obliga- 
tion ;  lorfqu'on  eft  convenu  qu'à  dé&ut  de 
fayer  dans  tel  temps  ,  ils  commenceioient 
courir  dès-lors  ;  on  prétend  que  cette  ffi- 
pulation  ne  fuffit  pas  pour  les  faire  cou- 
rir ,  mais  qu'il  faut  un  Jugement  :  il  y  a 
des  Arjréts  pour  &  contre  du  Parlement  de 
Dijon.  Davot ,  Tom.  VII.  dernier  Traité  ^ 
$.36. 

Pour  arrêter  le  cours  des  intérêts. 

Il  ne  fuffit  pas  d'ofirir  la  fomme  deman- 
dée 9  il  faut  que  le  débiteur  la  dépofe ,  ou 
3u'il  fàffe  ordonner  par  un  Jugement  que  les 
eniers  lui  demeureront  entre  fes  mains  fans 
intérêt. 

Les  Loix  Romaines  y  font  précifes  :  non 
fuffidt  ohtuUffe  nifi  &  depofiiit  ,  dit  Ulpien  , 
Loi  tutor  pro  ,  à  la  Un  y  ff,  de  admirdfir,  & 
peric.  Tut,  La  Loi  acceptus  Cod,  de  ufuris  , 
dit:  offeras  at fi  non  fufcipiant  ,  in  publico 
depone  ,  ut  curjus  legitiniarum  ujurarum  inhi" 
heatur,  La  Loi  creditrid  au  même  Titre  eft 
conforme  ,  &  plufîeuis  autres.  C'eft  la  JuriP 
prudence  la  plus  raifonnable  &  la  plus  com- 
mune. 
C'eft  celle  du  Parlement  de  Paris.  Le  Pré- 
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tre  Cent  4.  chap.  J.  Perrière ,  Frain  ,  &c. 
l'on  orétcnd  qu'aujourd'hui  il  juge  les  offres 
fufEfantes. 

TITRE    XVIII. 
De  VUJurc&defes  paîliations. 

XOus  les  intérêts  qui  ne  font  pas  accordes 
par  ia  Loi  font  ufuraires.  Ainfi  les  incé- 
de  quelque  dette  mobiliaire  que  ce  foie 
font  ufure  avant  la  demande  en  Jilftice  »  &  s'il 
n'y  a  Sentence  qui  y  condamne. 

Sous  ce  nom  de  dfette  mobiliaire  on  ne  com- 
prend pas  les  dots  ou  légitimes  données  en  de- 
niers ,  le  prix  d'un  immeuble  vendu  9  les  de- 
niers dûs  par  les  tuteurs  /  toutes  ces  chofes 
tiennent  de  l'immeuble. 

Les  intérêts  des  fommes  prêtées  ne  font  lé- 

§itimes  que  du  jour  que  le  rembourfement  eft 
emande  en  Juftice  ,  pour  quelque  caufe  qu'ait 
été  fait  le  prêt  ,  &  fous  quelque  couleur  qu'il 
foit  déguife  {a). 

Celui  qui  prête  a  un  acquéreur  pour  payer 
le  prix  d'un  immeuble ,  ne  peut  en  ftipuler 
les  intérêts  quoique  l'immeuble  acheté  de  fes 
deniers  produife  naturellement  des  fruits.  Le 
fentimcnt  des  Auteurs  ,  fondé  fur  quelques 
Arrêts  ,  eft  unanime  fur  ce  point.  Denifart  , 
V,  Intérêts  ,  cite  un  Arrêt  du  il  Juillet  1713. 
où  des  intérêts  ftipulés  pour  une  pareille  eau- 

(j)  Il  faut  excepter  les  cas  marqués  ci-dcifus  »  pa- 
ge 5106c  fulyances. 

Oii) 
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je,  &  reçus  pendant  quarante  ans  ,  ont  6di 
imputés  fur  le  principal. 

Les  deniers  même  des  mineurs  étant  prê- 
tés ,  le  tuteur  qui  les  prête  ne  peut  en  mpur- 
1er  l'intérêt  pour  eux  ;  ceux  qu'il  reçoit  s'im- 
putent fur  le  principal  ;  &  il  n'en  eft  pas 
moins  tenu  de  les  payer  à  fon  mineur.  Arrêt 
de  Règlement ,  Paris  1714.  Le  Parlement  or- 
donna que  TArrêt  feroit  lu  &  publié.  La  JÎ- 
rifpruïence  au  Parlement  de  Normandie  y  eft 
contraire. 


Sous  quelque  voile  que  Tufiire  fe  cacbe  elle 
efi  profcrite  par  les  Loix  dès  qu'elle  eft  dé- 
couverte. 
Sentence     ^^  ^  permis  d'exigés  des  intérêts  du  jour 
prifc  de    *de  la  demande  en  Juftice  s'il  y  a  Sentence  ; 
concert,     mais  fi  la  Sentence  eil  obtenue  de  concert 
avec  le  débiteur  ,  pour  afTurer  au  créancier 
des  intérêts  qu'il  n'auroit  pu  ftipuler  ;  ce  def- 
fein  prouvé  ,   l'on  condamne  le  créancier  à 
imputer  les  intérêts  fur  le  capital  y  c'eft  une 
Jurifprudence    confiante.  Voyez    les    Arrêts 
du  oo  Juin  166  y.  rapportés  par  Soëfve  ,  Tom. 
II.  chap.  3.   du  4.  Juillet  1684.  Journal  des 
Audiences  ,  Tom.  IV.  liv.  7.  15.  Juillet  1701. 
ibid.  Tom.  VI.  7.  Juillet  1707.  ihid.  Juillet 
1713. 
Obligîi-     Une  obligation  fans  ftipulation  d'intérêt  ed 
tîoncnflce  bonne  ,  mais  Ton  ne  peut  enfler  l'obligation 
des    inté-  en  joignant  à  la  fomme  qu'on  prête  celle  des 
^^  *•  intérêts  qu'elle  produiroit   ,    &  faifant  re- 

connoître  au  débiteur  que  cette  fomme  to- 
tale lui  a  été  prêtée  ,  par  exemple  ,  je  prête 
1000  liv.  pour  un  an  ,  les  intéiêts  de  ces 
icco.  liv.  font  portés  à  80.  liv.  je  me  fais 
pafTcr  une  obligation  ou  faire  un  billet  de 
1080.  liv.  on  condamne  le  créancier  à  dé- 
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diiirc  de  l'obligation  ce  qui  a  été  ajouté  pour 
les  intérêts  ,  le  créancier  eft  tenu  d'atiirmer 
fur  ce  fait.  Le  débiteur  n  eft  pas  reçu  à  la 

Sreuve  par  témoins  fi  l'acle  porte  numération 
'elpeccs  devant  Notaire  ;  on  ne  la  reçoit  point 
contre  les  actes. 

Denifart ,  V,  Ufure ,  cite  un  Arrêt  de  Rc- 

Slcment  de  1745  par  lequel  il  eft  dit  que  le 
ëbiteur  fera  tenu  d'affirmer  ce  qu'il  a  reçu  , 
8c  libéré  du  refte  lorfqu'il  y  a  des  prouves. 
d*ufure. 

Quand  on  acheté  des  marchandifes  au-deP-  ^f^J.^iî 
fous  de  leur  prix  ,  parce  qu'on  paie   d'avance  , 
cette  convention  eft  ufaraire  ;  l'acheteur  peut 
Être  contraint  à  payer  le  furpl  js  fuivant  les 
circonftances.  ^ 

Lorfqu^oB  vend  la  marchandife  beaucoup 
plus  chcrc  parce  qu'on  la  vend  a  crédit ,  c'eft 
pareillement  une  ufure  ,  le  vendeur  peut  être 
contraint  de  rendre. 

Il  faut  obferver  que  ces  deux  principes  n'au- 
roieut  lieu  qu'autant  qu'il  y  auroit  des  circonf^ 
tances  odieufes  Hc  qui  prouvcroicnt  une  ufure 
prJ.nédité'j  ;  fani  cjl.i  la  liberté  du  commerce 
exige  qu'on  l.îi'ib  à  cîincun  la  pjrmiilion  de 
vendre  au'ii  bon  marché  ou  de  payer  aulfi  chec 
qu'il  lui  plaît. 

La  cupidiré  a  fait  trouver  aux  ufuriers  une  Moha 
rellburcc  plus  odicufe  pour  p.illicr  leur  com- 
merce. Oa  vend  les  marchandifes  a  créJit  & 
à  rrès-liaut  prix  ,  on  s'en  fait  paTer  obligation  , 
&  le  vendeur  lc5  rachore  comptant ,  à  très-ba» 
prix  ;  il  fc  trouve  après  les  avoir  rachetées  ,  fi 
marchandife  &  une  obli|^ition  très-forte  ,  & 
il  n'a  donné  qu  mu  potire  fommc  à  Tach^- 
ceur. 

Oiv 
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Quelquefois  pour  mieux  cacher  la  franâfe  » 
deux  Marchands  s'accordent  ;  l'un  vend ,  Tao* 
tre  racheté  de  concert  avec  le  premier  ;  c'dl 
cette  ufure  horrible  qu'on  nomme  mokatra ,  & 
au'on  punit  févérement.  Voyez  les  peines  de, 
1  ufure  ci-deffous. 

natocif  La  jonôion  des  intérêts  aux  capitaux  ,  pour 
tirer  des  intérêts  d'intérêts  ,  ew  févérement 
défendue  ;  c'eft  ce  qu'on  nomme  anatocifme. 
Voyez  Hcnris  ,  Tom.  II.  pag.  jo8.  On  pré- 
tend qu'un  ufage  particulier  les  permet  dans 
l'Artois  &  les  Pays-Bas. 

Intérêts     II  eft  permis  aux  mineurs  de  tirer  intérêts 
océiêts.  d'intérêts  des  deniers  que  leurs  tuteurs  ont 

Î gardés  ;  cette  rigueur   a    été   jugée  nécef- 
aire   poiu:    exciter  la    vigilance  ^es   der- 
niers. 

^  L'on  peut  tirer  des  intérêts  des  loyers 
échus ,  des  penfions  ,  du  douaire  ,  du  jour  de 
la  demande  ,  &  dans  d'autres  cas.  Voyez  ci- 
deiliispage  315. 

11  eft  défendu  de  tirer  intérêt  des  arrérages 
des  rentes  conftituées  y  on  ne  peut  les  deman-i 
der  en  Juftice.  On  ne  peut  demander  intérêt 
d'une  obligation  faite  pour  arrérages  d'autres 
intérêts. 

L'on  a  vu  les  ufures  palliées  fous  le  voile 
d'une  vente  d'efî^ètsmobiliaires  ou  demarchan- 
difes  ,  les  ventes  fimulées  d'immeubles  four- 
nirent ime  autre  reflburce  pour  la  cou- 
vrir. 

Les  formes  de  ces  ventes  fimulées  font  : 

lo.  Le  contrat  pignoratif.  Voyez  paee  161. 

a"*.  Vantichreje ,  ce  mot  vient  du  Grec  » 
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iignifie  contre-jouiiTance  \  on  l'appelle  mon-- 

■  £age ,  pour  le  diftinguer  du  vif-gage  où  les 

intérêts  reçus  s'imputent  fur  le  capital.  Voyez 

page  160. 

3^.  La  Loi  commiflbire  ou  vente  à  faculté  de 
rachat. 

L'ufure  ne  peut  être  couverte  par  aucun 
aâe ,  ni  Jugement ,  ni  tranfaélion  ,  ni  par  au- 
cun laps  de  temps  ;  on  ne  prefcrit  point  les  ti- 
tres ufuralres  ,  te  celui  qui  paie  des  intérêts 
illégitimes  peut  perpétuellement  réclamer  con- 
tre l'injuftice  du  créancier. 

Les  peines  des  ufuriers  publics  ou  des  ufu-  pj 
res  odieufes  font  le  banniflement  &  Tamen-  de  l'aJ 
de  honorable  pour  la  première  fois  ,  &  en  cas 
de  récidive  ,  confifcation  de  corps  &  de  biens. 
Ordonnance  de  Blois ,  art.  361.  L*on  trouve 
plufieurs  Arrêts  récens  dans  Dcnifart.  V. 
Ufure  ,  qui  marquent  que  cet  article  cft  ob- 
fervé.  Ceux  qui  font  prêter  à  ufure  font  fu- 
jets  aux  mêmes  peines. 


TITRE     XIX. 

Des  moyens  d'éteindre  les  Dettes. 

L'On  a  vu  la  manière  de  les  contrafler  ,  les 
diverfes^sûrctésque  la  Loi  donne,  oudont 
on  peut  convenir  ,  les  intérêts  légitimes  qu'el- 
les peuvent  produire  ,  la  manière  d'arrêter  le 
cours  des  intérêts  ,•  il  refte  à  voir  comment  on 
peut  cteindî*e  ces  dettes. 

Les    dettes    s'éteignent  par  le  paiement  » 
voyez  Titre  ao,  La  confignation  ,  Tit.  ai.  la 

Oy 
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compcnfation  ,  Tit.  aa.  la  novationoudiak-lâ 
gement  du  titre.  Titre  2.3,  la  reftitution  en  o-a  ^1 
tier  contre  Pacle  qui  nous  engage  ,  Tit.  H'^  1  ^^ 
la  prefcription  ,  Tit.  ay.  I  "< 

Le  Droit  Romain  fait  mention  de  trois  m- 1 
très  moyens  qui  produifent  peu  de  difficuiofi  | 
parmi  nous ,  il  les  nomme  confujîon ,  «-  ' 
ceptilation  &  délégation  y  on  verra  les  denz  ^ 
premiers  après  la  novation  ,  page  339.  & 
l'autre  au  Titre  des  ceflions  oc  cranfbortS) 
Liv.  IV. 


TITRE     XX. 

Du   Paiement. 

L'On  verra  à  qui  il  peut  être  fait  ,  J.  r. 
Comment ,  $.  a.  Dans  quel  temps  &  quel 
lieu ,  $.  3.  Et  quelles  quittances  ou  décharges 
on  doit  prendre  ,  $.  4.  L'on  parle  de  ce  qui 
regarde  les  paicmens  faits  à  compte  dans  le 
$.  a. 

Il  ne  s'agit  que  des  paicmens  que  le  débi- 
teur veut  faire  pour  fe  libérer  ,  non  des  ma- 
nières de  le  contraindre  lorfqu'il  refîife  ou 
qu'il  diffère. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  du  paiement  des 
dettes  d'une  fuccelfion.  Voyez  le  Traité  des 
Succeflions, 

§.  I.  ^  qui  doit-on  payer  ? 

Lorfqu'on  fait  un  paiement  il  faut  d'a- 
bord obfcrver  fi  celui  à  qui  Ton  le  fait  peut  re-. 
ccvoir  ,  fi  ce  n  elc  point  un  mineur ,  un  inter- 
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dit  ,  une  femme  mariée  ;  fi  c^eft  un  fondé  de 
procuration ,  un  Agent  qui  ait  un  pouvoir 
luffifant  :  un  mineur  ,  un  Religieux  peut  être 
fondé  de  procuration. 

Si  la  procuration  eft  faufle  le  paiement  eft 
nul ,  fuivant  la  Loi  34.  $.  4.  ff.  de  folut,  celui 
qui  paie  doit  examiner  le  titre  fur  lequel 
on  lui  demande. 

Ceft  un  principe  généralement  reçu ,  ^u'un 
TYocurtur  charge  de  pourfuivre  en'juftice  le 
paiement  d'une  dette  ,  ne  peut  recevoir  Tar-  - 
gent  ;  fa  quittance  n'eft  pas  valable ,  s*il  n'a 
un  pouvoir  particulier  pour  recevoir.  Loï/ed 
Ji  tantum  13.  fF.  de  paâis,  L.  hoc  jure  86.  fïl  . 
de  folut.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  13. 
Avril  1564. 

On  peut  payer  a  THuiflier  porteur  du  titre 
lorfqu  il  vient  le  mettre  à  exécution  ,  &  fa 
quittance  eft.  valable.  Ceft  une  bifarrerie  de  • 
nos  Loix  de  ne  pas  admettre  la  quittance  du  : 
Procureur  chargé  de  ppurfuivre. 

Les  Loix  Romaines  étoient  très-poîntilleu- 
fes  fur  cet  objet  :  celui  qui  eft  fondé  de  pro- 
curation, pour  louer  ,  ne  peut  en  recevoir  le  ■ 
prix  ;  de  même  celui  qui. eft  fondé -de  procu-^ 
ration  pour  vendre,  ne  peut  recevoir  le  prix 
delà  vente  ,i,  I.  $.  la.  S,  de exercit.  aSionc, 
.    Mais  fi  l'on  paie  des  droits  à  celui  qui  eft' 
polFelfeur  d'une  Te^re  ,  fa  quittance  eft  vaîa-. 
ble  ,  quoiqu'il  fe  tfouve.par  l'événement  que  • 
la  propriété  qu'on  croyoit  lui  appartenir  ne 
lui  appartienne  pas.  *: 

Il  en  eft  de  mtme  fi  l'on  pale  a  celui  qui  eft' 
en  pofTeflion  d'une  fuccefli^n. 

Les  p^iemens  faits  à.  rhériiier  bénéficiaire  . 
•font  valables... 

Os]  : 
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Dans  les  cas  où  le  créancier  ne  peutonnè] 
veut  donner  quittance  valable  ,  le  dëbitenr  ( 
qui  veut  fe  libérer  doit  &ire  ordonner  en  Jat 
tice  la  confignation  ,  &  fa  décharge.  Voyci 
page  319. 

§.  2.  Comment. 

Quelles     ^^  paiement  doit  être  fait  en  efpeccs  aytnt 

(es  ?     cours  ,  &  fuivant  le  cours  qu'elles  ont ,  noa 

avec  celles  qui  avoient  cours  au  temps  oii  la 

dette  a  été  contraôée  ,  ou  fuivant  leur  valeur 

réelle, 

Confignation  faîte  la  veille  d'une  dliminu- 
tion  d*efpeces  pour  frauder  le  créancier  dé- 
clarée nulle ,  12  Décembre  1713.  Si  le  déM- 
teur  étoit  pourfutvi  en  Juftice  pour  le  paie- 
ment, elle  feroit  bonne.  Arrêt  du  14  Dé- 
cembre 1714^  Déferre,  Infi. 
Pale-      Lorfque  le  paiement  eft  dû  en  argent ,  il 
t     en  ne  peut   fe  faire  en  fonds  ou  en  marchandife 
chan^  malgré  le  créancier  ;  cependant  il  eft  d^s  cas 
où  le  Juge  peut  le  forcer  de  s'en  contenter , 
il  faut  une  impuifTancc  dans  le  débiteur  de  fe 


y  eft  précife  y  elle  marque  que  le  Juge  doit 
pefcr  les  circonftances  ,  hac  ^judi.e  defpi-^ 
cienda  ut  neque  deîicatus  debitor  ,  neque  onero^ 
fus  creditor  audiatur.  On  en  trouve  des  exemr- 
pies  dans  la  dernière  Edition  de  HenriS.  De- 
nifart ,  V,  Paiement ,  cite  une  Arrêt  du  16 
Juillet  1712.  par  lequel  une  femme  fut  obli- 
gée de  prendre  des  fonds  en  paiement  de  fa 
dot* 

paie-     Celui  qui  doit  une  fommc  ne  peut  en  faire 
t     a  le  paiem^fîic  par  partie  ,  un  créancier  ne  peut 
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:e  forcé  de  recevoir  des  à  comptes.  Loi  6, 
►i  99.  ffl  de  folutione.  Loi  '}^,ff'.de  regulis 
'is.  Ceft  un  principe  inconteftable  ;  il  y  a 
pendant  des  cas  où  l'indigence  ou  la  fitua- 
•n  des  aâàires  du  débiteur ,  peut  enjgaget 
Juge  à  ordonner  que  les  à  comptes  (cront 
:us  y  &  a  divifer  le  paiement  pour  le  fa- 
iter.  Humardus  faSurus  videtur  prator ,  /î 
hrem  compulerit  ad  accipienlum  id  quod  offc" 
:ur ,  cum  ai  officium  ejus  pertineat  lifes  dimir* 
ère.  Loi  quidam  exifiiniaverunt.  ff.  de  reb, 
zditis, 

Lorfque  le  créancier  a  reçu  volontairement 
s  \  comptes ,  &  que  le  débiteur  devoit  plù- 
urs  chofes  diôërentes  ;  fur  laquelle  des  det- 
i  s'impute  le  paiement  fait  ? 
Lorfque  le  créancier  n'a  point  fpécifié  dans 
quittance  fiir  laquelle  des  dettes  il  donnoit 
quitttance  ,  l'imputation  fe  fait  à  la  volonté 

débiteur.  Loi  1,  ff.de  foluu 
De  plein  droit  lur  la  dette  la  plus  dure, 
►i  3.  ff.  de  folutione,  i<>.  Elle  fe  fait  fur  la 
tte  qui  donne  contrainte  par  corps.  i9.  Sur 
le  qui  produit  intérêt.  30.  Sur  celle  qui 
gage  une  caution.  Si  les  dettes  ne  font 
s  plus  onéreufes  Tune  que  Tautre ,  le 
iement  eft  toujours  cenfé  fait  fur  la  pre- 
ere  en  date  ,  &  ce  en  faveur  des  autres 
îanciers  qui  viendroient  immédiatement 
rcs  cette  première  dette  ,  &  qui  doivent 
•e  paj'és  les  premiers.  Loi  96.  $.  3.  ff,  de 
utione, 

Ainfi  il  eft  de  l'avantage  du  créancier  qui 
:oît  un  paiement  de  celui  qui  lui  doit  de 
lueurs  cnefs ,  d'imputer  dans  fa  quittance 

paiement  far  la  dette  la  plus  récente  9 
ur  fe  conferyer  Thypotheque  la  plus  anr 
:mie. 
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Dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit  lorfqu'une 
dette  porte  intérêt,  les  paiemens  reçus  \ 
compte  s'imputent  premièrement  fur  les  in- 
térêts. Ce  principe  y  eft  inconteftable  ,  il  eft 
fondé  fur  plufieurs  Loix  :  Loi  j.  ^  defohit. 
Loi  I.  Col,  eod.  Loi  %l,  Cod.de  ufiiris  gcnt- 
rallier  conftitutum  eft  prius  in  ufuras  ,  num' 
muni  accepta  ni  foluto  ferendum. 

Ce  principe  n*eft  pas  fuivi  dans  les  Pays 
Coutumiej*s  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  rentes  confti- 
tuées  &  pour  les  dettes  qui  portent  intérêts 
de  droit, 

\es  paiemens  à  compte  interrompent  la 
prefcription.  Le  débiteur  ne  paie  un  à  compte 
^  que  pour  prévenir  les  pourfuites  d*un  créan- 
cier ;  il  eft  jufte  que  ce  paiement  qui  empê- 
che les  pourfuites  ,  en  tienne  lieu  au  cr»n- 
ciér  ,  &  il  feroit  dur  que  fa  facilité  à  le  re-r 
cevoir  lui  nuisît, 

§,  3.  Quand  &  oà  ? 

\  ou  ?  ^^    paiement    peut    être    fait    malgré  le 

créancier  ,  avant  le  terme  donné ,  ik.  dès 
que  le  débiteur  eft  en  état  de  fe  libérer  ;  ce 
principe  qui  choque  d'abord  eft  de  Droit 
certain.  Il  eft  fondé  fur  la  faveur  qu'on  doit 
accorder  à  ceux  qui  veulent  fe  libérer  ,  &  fur 
ce  que  le  terme  chez  les  Romains  n'ctoit 
ftipulé  qu'en  faveur  du  débiteur  &  ne  pou- 
voit  lui  nuire  {a), 

(a)  Totum  enim  medlcin/e  tempus  ,  ad  folvendum 
fronûffori  liherum  reiiqui  inteliigi^ur,  hoïio.  ff.de 
Jotut.  Ce  qui  auroit  lieu  encoie  que  l'obligation 
contint  claufe  contraire,  le  droit  du  dcbireareft 
une  portion  du  droit  public  auquel  il  ne  peut  te- 
noncer  i  tel  eft  Tufage,- 
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Ce  principe  reçoit  une  exception  pour  le 
commerce  ;  il  en  reçoit  une  autre  dans  le 
cas  du  contrat  de  vente.  Lorfque  le  vendeur 
a  fixé  le  terme  du  paiement ,  il  ne  peut  être 
contraint  de  le  recevoir  auparavant.  Voyez 
Vente  ,  Paiement, 

Le  paiement  peut  être  fait  au  lieu  où  la 
dette  a  été  contradée  ,  fi  dans  TAdle  on  n*eft 
convenu  de  le  faire  ailleurs. 

Le  paiement  peut  être  fait  par  autre  que 
le  débiteur  ,  qu'il  le  fâche  ou  qu'il  l'ignore , 
qu'il  ne  le  veuille  pas  même.  Sive  J dente , 
Jive  ignorante  ,  vel  invito  eo  folutum  fiât 

Le  créancier  eft  toujours  tenu  de  le  recevoir. 

§.  4.  Des  Quittances. 

Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  pour  pafTer 
une  quittance  ,  lorfque  le  débiteur  nous  doit 
autre  chofe  que  ce  qu'il  nous  paie. 

S'il  ne  paie  qu'un  à  compte ,  &  qu'il  doive 
différentes  choies ,  il  faut  toujours  recevoir 
à  compte  de  la  dette  pour  laquelle  nous 
avons  moina  de  sûreté  ou  moins  d'avantage  ; 
par  exemple  ,  à  compte  des  intérêts  ou  des 
frais. 

Lorfque  le  débiteur  nous  doit  quelqu'au- 
rre  chofe  que  ce  qu'il  nous  paie  ,  il  faut 
faire  fcs  réferves  par  la  quittance. 

Je  foufjtgnc  .  .  .  reconnais  avoir  reçu  Je  .  .  . 
la  fonime  de  ,  ...  à  compte  de  celle  de  ,  , , 
qu'il  doit  pour  les  frais ,  &  de  celle  de  , ,  ,  , 
qu'il  doit  pour  les  intérêts  ,  &  fans  préjudice 
du  furplus  ^  &  de  ce  qu'il  pourroit  me  devoir 
d'ailleurs,   A  Paris  ce,  .  .  . 

Lorfqu'il  eft  néceffaire  de  pafTer  une  quit- 
tance djvant  Notaire,  elle  eft  toujourr 
frais  du  débiteiu", 
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Quant  aux  quittances  ^  les  claufes  or 
qu'on  y  joint  font  : 

i^.  Les  réferves  pour  ce  qui  peut  écredft] 
d'ailleurs  par  le  même  débiteur. 

Rcfcrycs.     ^^  ^^"^  ^^  ^^^  rëferves  marquent  piédB-j 
'ment  pour  quelles  dettes  on  les  fait  9  fi  Foi  | 
veut  qu'elles  fervent  k  empêcher  la  pnjà^  j 
tion  de  cette  dette. 
Les  dé-     Lorfque  ces  réferves  ne  fpécifient  rien  «  k 
tailler.      fQ^t  fimplement  générales ,  elles  ne  font  fs 
fort  utiles. 

a^.  L'on  doit  toujours  marquer  dans  b 
quittance  pour  quelle  dette  &  pour  ood 
objet  on  reçoit  ,  &  le  créancier  lorfqu*ilet 
libre  doit  imputer  le  paiement  fur  la  dette 
la  moins  liquide  &  la  moins  afliirée. 

preute  La  preuve  qu'une  quittance  de  dot  aéié 
par  té- tenue  ,  lue  &  maniée  par  des  perfonnesdi- 
moins       g^es  de  foi ,  f  été  jugée  non-recevable.  Arrêt 

a  été  vue.     ^^^  quittances  de  dot  doivent  être  parde- 

"vant  Notaire  ,  à  peine  de  nullité.  Ordonnance 

de  1619.  Art.  130.  L'on  ne  le  fuit  k  la  riguew 

qu'en  ^veur   des  Créanciers  du  mari ,  non 

par  rapport  à  lui. 

Quittan-     Quittances  d'immeubles  doivent  être  par 
ces   d'im- écrit  ;  Ton    fuppofe  que    le  paiement  dun 
meubles,    n^euble  a  éré  fait  lors  de  la  livraifon ,  il  ne 
faut  point  de  quittance, 

préfomp-     A  défaut  de  quittance  les  préfomptions  de 
tion  s  fau-  paiement  font  décharger  le  débiteur, 
te  de  quit-     Les   préfomptions  autorifées  par  le  Droit 
'^^^^-        font,  ^ 

i\  Si  le  créancier  rend  a  fon  débiteur  fon 
obligation  ou  fa  promelle  fous  fejmg-priv^. 


Confïgnation,  tjiç 

Loi  tàbct^  ff.  de  paBis,  Loi  proculu  '^6,  ffl  tfe 
probaîionibus', 

,      a*.  Si  le  créancier  &  le  débiteur,  liés  d'affai- 
Ire^  ont  eu  plafieurs  arrtrtés  de  compte  où  la 
^et[e  prétendue  ne  foit  point  mentionnée  ; 
m^me  Loi, 

Les  précomptions  n'excluent  pas,  la  preuve 
contraire. 


y 


TITRE    XXI. 

De  la  Confîgaation. 


LOrfque  le  créancier  ne  veut  recevoir  ou  Corn- 
ne  peut  donner  quittance  valable  ,  le  dé-  ment  elle 
UT  doit  lui  fkire  faire  par  HulHier  des  fc  £ait„ 
offres  argent  comptant,  qu  on  nomme  offres 
réelles,  &  lefaire  alTignerpourvoirordonner 
qu'à  défaut  pir  iui  d'iiccepter  lefdires  oifres , 
la  fomme  iera  confignée  à  fes  périls  &  rif- 
ques  ,  il  doic  réalifer  les  offres  à  TAudience  , 
prendre  Jugement  contradictoire  ou  par  dé-» 
fhut  3  &  ftire  la  confignation  es  mains  du  Re- 
ceveur des  Confignations  ,  ou  de  celui  à  qui 
la  Juftice  Ta  ordonnée. 

On  peut  configner  avant  le  Jugement  qui 
l'ordonne  ,  &  le  Jugement  qui  intervient  en- 
fuite  a  un  effet  rétroaâif.  Arrêt  du  il  Aotlt 
1703.  Journ,  des  Audiences.  La  diminunon 
des  efpeces ,  faite  pendant  la  confignation 
avanr  VArrét  ,  &  à  la  perte  du  créancier  ; 
ce  qui  eft  jufte,  s'il  n'y  a  point  de  fraude  de 
la  part  du  débiteur* 

La  confignation  ^cant  faite  »  non -feule  ment     ^fl^t  àt 
s  intérêts  ne  courent  plus  ,  mais  même ,  fi  ^t^J^^^^* 


d 


Î3  o  Lîv.  IlL  Des  Dettes. 

ia  fomme  périt  par   faillite  du  Receveur  ob 
autrement ,  celui  qui  devoit  eft  déchargé. 


TITRE    XXII. 

De  la  Compenfation. . 

LA  compenfation  fe  fait  lorfque  celui  qiri 
demande  doit  par  lui-même  à  celui  dpnc 
il  veut  fe  faire  payer. 

Quels  font  les  cas  où  elle  n'eft  point  reçue? 
voyez  $.  I.  Quand  a-t-elle  lieu  de  plein  âroit 
&  avant  qu'on  l'ait  demandée?  Quand  doitr 
on  la  propofer  ?  $,  2. 

5.   I. .  Cas  ou  la  compenfation  n^éjl  poi 
admife. 

N  a  lieu     Si  la  dette  que  le  débiteur  veut,  compenfcr 

pour    des  n'eft    pas    échue ,   la   compenfation    n  a  pas 

dettes  non  ji^y  .  \^  raifon  en  eft  claire  :  celui  qui  lui  de- 

cc  ues.      mande  ne  lui  doit  encore  rien  ;  qui  a  terme 

ne  doit. 

Si  la  dette  quoique  échue,  n'eft  pas  liquide^ 
c'cft-a-ciirc  ,  fi  elle  eft  fùjette  à  conteftation 
ou  a  évaluation,  comme  des  dommages  in- 
térêts ,  ikc,  on  ne  peut  oppofcr  une  pareille 
dette.  Il  faut  qu'elle  foit  ccrraine  &  claire ,  & 
réduite  a  une  fomme  d'argent  fixe. 

Explica-  ^^  principe  n'eft  pas  toujours  pris  dans  la 
tien  de  ce  grande  rigueur ,  extenditur  etiam  ai  ea  qua 
principe,   facile  &  intra  brève  tempus  liquidari  pojfunt, 

S*il  y  a  la  dette  eft  réputée  liquide  lorfque  celui 
délai  mife-  q\xi  doit  a  obtenu  du  Jujîe  un  délai  miferc" 

caafâ. 


r 
I 

I 


thnii  caufâ.  Loi  1 5*  $*  ctini  intra ,  ffi  de  cjm^ 
j>enjat.  Arrêt  du  8,  Février  1550,  rapporté 
mr  Ricard  fur  Tarcicle  loy,  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Tl  fembîe  que  quand  mL^me  le  délai  auroit 
éié  accorde  par  la  Partie,  la  compcnffttion 
auroitUeu:  cdui  qui  volontairement  a  donné 
terme  à  fon  débiteur,  eft  bien  endroit  d^en 
attendre  un  à  Ton  roun 

Une  dette  en  bled  ,  graiti  ou  matière  ,  peut       5J  çjj^ 
fuivant  M-  le  Camus  ,  fe  compenfer  avec  une  eft  «ifée  â 
derte  en  argent  >  Tévaluation  en  eft  toujours  liquider, 
aifée»   Voyeï  les  remarques  de  ce  Magidrat 
fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art-    10  j.  Ce  fcntt- 
ment  eft   conforme  au  Texte  de  îa  Loi  «  qui 
veut  que  la  dette  foit  liquide  ;  liquidajii  non 
muhis  arnba^i^ifs  itmodata  <^  fri  juiid  jacilem. 
€xuuni  pnrftart  pojjîu  Loi  uh,  Cod,  de  compen/l  _ 
Vo  y  éi  l*  Or  d  o  nn  an  cède  ï  6  6j* 

On  n'admet  point  la  compenfation  contre     Contre 
les    penfions  alimenutrcs    pour  la   dernière  tes  pcn- 
ann^e  ,■  mais  on   l'^dmtt  contre  les  arrérages  lions  a li- 
de  Tannée  précédente*    Ferr.  fur  Paris   to^,  mentiircîi 
Ce  principe  eft  d  ufage  ,  il  eft  tiié  par  induc- 
tion do  la  Loi  1*  ^,  fruî7icnzaria  ff,  de  admlm^ 
rcf\  ad  dvli^ 

Elle  n'eft  point  admlfe  contre  une  demande 
en  reftttution  *  lorfqu'il  y  a  eu  fpoUation  , 
/poltaïux  ante  oninia  refiituendus. 

On  ne  l'admet  point  contre  la  dette  d'un 
cas  certain  ,  comme  d'un  tel  chevaU 

On  ne  Tadmet  point  contre  la  peine  portée  Contreia 
par  un  compromis,  Journ.  des  Aud.  Tom,  L  peine  por- 
Liv,  I.  chap.76.L0i  8,  ff,  de  contracta  Mor-  tceparuu 
uac  ,  Henris.  compro- 

On  ne  l'admet  point  contre  un  dc-pét  ^  Conc»fa 
celui  qui  Ta  reçu  eit  forcé  de  le  rendre  fans  dépôt 
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aucune  comparaifon.  Loi  uU,  Cod.    compta.* 

fat De  mémâ  contre  la  reftitudon  d'une 

chofe  prêtée. 
Tuteurs.     Elle  ne  peut  s'oppofer  contre  un  Tuteur 
pour  ce  qui  efl  dû  par  fes  mineurs  »  ni  au 
mineur  pour  ce  que  le  Tuteur  doit  perfon- 
nellement,  Loipe/i.  fF,  de  compenfat, 
'  Deniers     Ni  contre  la  femme  pour  fes   deniers  do- 
dotaïu.      taux  ;  l'héritier  du  mari  qui  doit  les  lui  payer 
ne  peut  par  ce  moyen  fe  libérer  des  intérêts  j 
ces  intérêts  font  des  aliments  pour  la  femme. 
Billet  à      Oi^  ne  la  peut  point   oppofer  contre   un 
ordre.        Billet  à  ordre.  Arrêt  3  Septemb.  1700.  Joum. 
Aud.  T.  V.  p.  108.  L.  16.  C.  II.  Un  tel  billet 
eft  une  pièce  de  monnoie. 
Héritier     Elle  ne  peut  s'oppofer  contre  un  héritier 
béaéficiai-  par  bénéfice  d'inventaire  pour  ce  qui  lui  eft  dû, 
le.  ni  il  ne  peut  l'oppofer  pour  ce  qu'il  doit  per> 

fonnellement.  Les  affaires  de  la  liicceflion  ne 
font  point  encore  les  ùennes. 

Intérêts     Dans  les  cas  odieux  on  ne  peut  oppofer  la 
cifils.        compenfation  contre  les  intérêts  civils  ,  non 
efi  hujufmoiiadmittendacompenfatio.  Loi  a,  J.  4. 
ffi  ad  leg.  Juli.  de  adult. 

§.  2.  La  compenfation  a  lieu  de  plein 
droit. 

A  Heu  Contre  une  dette  qui  porte  intérêts  ,  elle  eft 
Je  plein  cenfée  faite  du  jour  que  la  dette  qu'on  oppofe 
droit.         \  cclle-lk  a  eu  lieu  "Ne  cmrant  ufurœ  ,  vel  quid 

pctnale»  Loi  cum  al  ter  ffl  de  compenfat.  Loi  7. 

Cod,  de  folut.  Ce  qui  a  lieu  en  cas  qu'il  n'y  en 

ait  eu  aucune  demande. 

Créan-      Les  Créanciers  étant  en  perte  &  venant  à 
cîees  en     contribution  ,  celui  qui  peut  oppofer  la  com- 
pene.         pcnfation  prélevé  en  plcm  tout  ce  qu'il  peut 
compenfer.  Perrière  fur  Paris  ,  art.  105, 
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Suivant  le  Droit  Romain ,  une  dette  pure-      Dettes 
ment  naturelle ,  c'eft-à-dire  »  à  laquelle  on  purement 
n'eft  tenu  que  par  Thonneur  &  la  probité,  par  naturelles., 
exemple ,  des  dettes  contraâées  pendant  la 
minorité  ,  fe  compènfent  avec  celles  dont  on 
feroit  tenu  par  les  Loix.  Quoi  naturaliter  debe^ 
iur  venit  in  compenfationem.  Loi  6.ffl  de  compen» 
Jat,  Principe  douteux  parmi  nous, 

La  compenfation  peut  s'oppofer  au  Ceffîon^   Dette  cé- 
nalre  ,  a  compter  du  jour  qu'elle  eft  acquife  dée. 
contre  le  cédant.  Arrêt  30  Janvier  161 6.  Ri- 
card fur  Paris  ,  art.  105. 

Si  le  débiteur  a  accepté  le  tranfport ,  &  5^  |ç  j^ 
reconnu  f on  nouveau  créancier ,  elle  ne  peut  biteur  n  a 
avoir  lieu  ;  mais  le  débiteur  a  fon  recours  reconnu  U 
contre  le  cédant.  ceffion  ^ 

Si  le  tranfport  a  été  fimplement  fignifié ,  & 
que  le  débiteur  ait  un  titre  authentique  anté- 
rieur à  la  fignification ,  il  peut  Toppofer. 

Il  ne  peut  oppofer  les  dettes  que  le  cédant  Dettes  faî- 
a  contrariées  avec  lui  depuis  la  fignification  tes    après 
du  tranfport ,  Téquité  &  la  Jurifprudence  le  1*  fignifi- 
veulent.   Arrêt  5  Septembre  163  J.  BafTet^  T.  c^^^on. 
II.  Liv.  4.  c.  29. 
^     Il  ne  peut  oppofer  les  dettes  contraâées  fous        Dettes 
feing-privé  par  le  cédant-,  avant  la  fignifica-  fousfcîngw 
tion  du  tranfport ,  à  moins  qu'il  ne  les  allègue  privé ,  an« 
lors  de  la  fignification ,  ou   très-peu  après,  térieurcs. 
Cette  règle  eft  néceffaire  pour  prévenir  l'in- 
telligence entre  le  débiteur  &  le  cédant.  C'efk 
la  Jurifprudence  de  Paris  y  la  Juflice  qui  a 

Eour  principe  de  ne  jamais  préfumer  la  fraude , 
i  fuppofe  louvent  pour  la  prévenir. 

Si  le  débiteur  avoit  à  demyider  la  déduc-      Intérêts 
tion  des  intérêts  ufuraires  quM  auroit  payés  ,  uforaires» 
il  feroic  toujours  à  temps  de  te  faire  >  u^&coii^ 


534         ^^'^'   ^^^'  ^^^  Dettes. 

contre  le  ceflionnaire.  Cette  Jurifprudènce  eft 
dans  les  principes  ;  Tufure  ne  peut  fe  couvrir 
par  aucun  a<Se  ;  alors  le  tranfport  la  couvri- 
roit, 

La  compenfation  peut  s'oppofer  en  tout 
^tat  de  caufe  ,  même  après  le  Jugement. 
Loi  I.  Cod.  Juris  fac,  ignorât. 


TITRE    XXIIL 

Novatioa,  Confujzon^   &c. 

Ce  que  T     A  Novation  eft  le  changement  de  la  det- 
<?cft  ?  I  ^  te  ou  du  titre  par  lequel  un  débiteur  eft 

obligé. 
Âmfi  quand  je  dois  pour  un  compte  ,  pour 

des  dommages  intérêts  ,  pour  un  refte  d'obli- 
gation ;   fi  je  fais  un  billet ,  le  titre  eft  chan- 
gé ;   mais    la  nature  de  l'engagement   Teft-  | 
elle?   c'eft  fuivant  que  le  nouveau  titre  eft 
conçu. 

Deux  cP     L'on  diftingue  deux  fortes  de  novations , 
fcccs,        la  novation  parfaite  &  imparfaite. 

La  novation  parfaite  éteint  tous  les  accef- 
foires  de  l'ancienne  dette  ,  les  hypothèques, 
cautionnemens  ,  intérêts  &  contraintes  qu'elle 
donnoit. 
Nova-     L^  novation  imparfaite  ne  fert  qu*à  déchar- 
tion    im-  ger  les  cautions  ;   elle  a  lieu , 
parfaite.        Si  le  terme  eft  prorogé. 
Quand?     Si  la  dette  eft  changée  en  conftitution  de 
rente. 
Si  Ton  change  la  perfonne  du  débiteur. 
Et  toutes  les  fois  que  la  condition  de  la 
caution  devient  pire. 


'Novaiion^  Confiffion,  6v.    55Ç 
novation  parfaite  qui  eu.  la  feule  vraie       Nova- 
ion  «  ne  fe  fait  pas  dès  çu*on  change  le  cîon  par- 
,  ni  même  la  nature  du  titre;  il  faut  <jue  faite.       ^ 
•uveau  titre  qu'on  fubftitue  à    l'ancien     Qs*****  • 
Lie  prëcifément  que  l'on  détruit  l'ancien 
cément  &  que  le  créancier  renonce  à 
les  droits  qui  lui  étoient  acquis.  C*eft 
îxte  précis  de  la  Loi  ult.  Coi,  de  novat. 
jfeciatiter  quidem  rcndferint  priorem  obU^ 
lem  &  hoc  exprefferint, 

nt  qu'on  peut  établir  ^ue  l'ancienne 
ation  n'a  point  été  acquittée  ,  le  nou*- 
titre  donne  tous  les  droits  de  l'ancien, 
d  même  par  la  Loi  il  feroit  d'une  nature 
pas  les  voir.  Voluntate  folum  cffc  non 
novandum  9  dit  la  même  Loi. 

premier  engagement  fubfifte  dès  qu'il 

des  preuves  qu'il  a  été,  &  qu'il  n'eft  pas 

itté  ;  le  fécond  n'eit  regarde  que  comme 

addition  ,  ^mteriora  ftarc  &  pcfieriora  in-^ 

entum  illis  acccdere, 

îs  Textes  du  Code  font  conformes  à 
lité  &  à  Tufage ,  comme  dans  les  Pays 
tumiers ,  on  rejette  toutes  les  fubtilités 
m  débiteur  pourroit  /tirer  des  Loix  qui 
précédé  cette  Conftitution  de  Jultinicn  , 
lui  ont  été  abrogées  par  elle. 

eux  qui  adminiftrent  pour  un  autre  ,  les       Fond^ 
eurs  ou  les  fondés  de  Procuration  ne  peu-  de  Procu 
c  innover  y  la  novation  eft  nulle  de  plein  racion   n 
ir.  Loi  novare  ff.  de  nwau  Celui  qui  eft  peuvent 
-gé  de  recevoir  ,  ne  peut  innover  la  dette,  iï^<^^<^^ 
qui  reSè  ff,  eod. 

l'eft  dans  les  accommodemens  &  dans  les 
ifadions  que  les  queftions  de  novation 
vent  fe  préfenter,  C'eft  uniquement  par 
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rintenrion  des  Parti^  au'on  les  décide 

verbis  extrinfecus.  Loi  uu.  Coi.  eodem. 

l 

AcctptU     ^'^'^  nomme  acceptilation  en  latin  o 
lacion.       nous  nommerions  être  quittes  en  ftancc 
Acceptum  kabcri ,  Tacceptilation  eft  la  j 
de  la  dette. 
Confu-     L'on  nomme   confi{/ion  le  concours 
uoD.  dette  &  de  la  créance  dans  la  naême  perf« 

lorfque  celui  <qui  étoit  créancier  d  une 
en  devient  débiteur ,  ou  poflèfleur  de  la 
qui  la  doit. 

Ce  cas  peut  arriver  s'il  fiiccede  o 
acheté  du  débiteur  ;  alors  la  dette  eft  i 
dans  fa  perfonne  ;  fi  Timmeuble  qui  < 
fort  de  fes  mains  »  il  en  fort  firanc  &  libr 


TITRE    XXIV. 

Refcijîon  de  Contrat  y  &  ReJUtutii 
entier. 

LA  Rellitution,  ou  refcifion ,  eft  un  r 
de  fe  faire  rétablir  contre  im  engag* 
injulte. 

La  violence ,  la  furprife  font  des  m 
de  {refcifion. 

La  refcifion  d'un  a£le  diffère  de  la  nul) 

Les  nullités  regardent  la  forme  ,  elles 
fent  du  Texte  de  l'ordonnance»    ou 
Coutume. 

Les  moyens  de  refiitution   regardei 
fonds.  lis  ont  leur  fource  dans  l'éqmté 
relie  &  dans  les  Loix  Romaines. 

On  les  appelle  mal  à  propos  parmi 
nullités  de  imt ,  puifqu'ils  ne  peuvent  s 
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cer  qu'après  avoir  obtenu    des    Lettres  du 
Prince. 

Les  nullités  portées  par  les  Ordonnances 
font  aujourd'hui  les  feules  vraies  nullités  ^ 
puifque  par  elles  on  feit  cafTer  Taéle  de  plein 
droit  &  fans  avoir  befoin  de  Lettres  du 
Prince. 

L'en  n'a  que  dix  ans  pour  fàiife  valoir  les 
moyens  de  restitution  contre  un  aâe  ,  Ton  en 
a  trente  pour  oppofer  les  nullités  ;  &  fi  l'on 
les  oppofe  par  forme  de  défènfe  ou  d'excep- 
tion, elles  font  perpétuelles. 

Ce  privilège  de  reftitution  s'accorde  aux 
mineurs  dans  tous  les  cas  où  ils  ont  fait  quel- 
que convention  qui  leur  aétédéfavantageufe; 
la  facilité. qu'on  aurait  à  les  tromper  &  l'im- 
prudence ordinaire  à  cet  âge  ,  autorifent  cette  > 
faveur  des  Loix. 

Il  ne  s'agit  point  ici  des  reftitutions  de  mi- 
neurs. Voyez  le  Traité  de  l'état  des  perfonnes« 
Ils  font  reftituables  jufqu'à  35  ans  accomplis. 
Ordonn.  1539.  Article  134.  générale  par  tout 
le  Royaume. 

?uant  a  ceux  qui  ont  palTé  l'âge  de  mino- 
,  ils  ne  peuvent  être  reftitués  que  dans 
certains  cas. 

La  violence  ,  la  furprife ,  l'ignorance  font 
des  moyens  de  reftitution  ,  &  ont  été  l'objet 
Aes  Titres  XI.  XIL  &  XIII.  du  Livre  premier. 
La  léfion  eft  encore  un  moyen  ,  on  en  a  pailé 
Liv,  ILTit.XL 


Lorfqu'on  a  été  contraint  par  menace  ou  Comme 
autrement  de  pafler  quelque  ade  9  il  eft  à  pro-^'],/^  ^' 
pos  de  faire  des  proteftations  ,  le  plutôt  qu'on  ^^pjo^çf 
peut ,  après  Taéte  pafTé.  Si  elles  étoient  faites  ^jo^  co 
avant  ,  elles  pourroient  avoir  plus  de  poids  jitrcla  f'c 
fuivant  les  çirconftances,  ce, 

P 
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Ces  proteftations  doivent  être  faites  chef 
un  Koraire.  Si  l'on  craint  que  le  Notaire fiiOê 
ciificulté  de  les  recevoir  ,  ou  que  le  fècret  de 
ces  proteitations  puifTe  c-cre  traiii ,  on  peut  les 
faire  fous  fignaturc  privée  ,  les  cacheter  &  lei 
dépofer  chez  un  Notaire  ,  &  faire  mettre  par 
lui  la  date  du  dépôt. 

Les  proteftations  ne  font  pas  une  preuve  ; 
irais  elles  Ce  joignent  aux  autres  prâbmptîooi 
&  les  fortifient. 

Lç^jçy  Celui  qui  fe  plaint  d'avoir  été  contraint  ob 
trompé  dans  un  afte  ,  doit  pour  s'y  touûrùit , 
prendre  des  Lettres  de  rejcifion  en  la  Chahcel* 
terie. 
Fugcmcnt.  Ces  Lettres  ne  le  relèvent  point ,  mais  per- 
mettent aux  Juges  de  le  relever  ,  après  qu'ils 
auront  examiné  fes  raifons. 

C^eft  celui  qui  les  obtient  qui  doit  fournir 
les  preuves. 

Combien     On  n'a  que  dix  ans  pour  fe  £iire  reftituer  9 
c  temps   Art.   44.   de   l'Ordonnance    de   Louis   XIL 

^  Le  temps  fe  compte  du  jour  de  PAâe  de  die 

ai  diem,  I.  ult.  Cod.  de  temp.  in  int,  refi. 

Dans  les  dix  ans  ,  la  demande  doit  avoir  été 
formée ,  &  les  Lettres  obtenues.  Si  Tun  on 
l'autre  manquoit ,  la  reftitution  ne  pourroit 
avoirlieu.  Arrêt  du  loMni  i6;o.Soefve,  Cent. 
3.  chap.  34. 

Les  dix  ans  ne  commencent  \  courir  que  do 
jour  que  le  plaignant  a  été  libre  d'agir  ou 
qa'il  a  découvert  la  fraude.  La  Loi  uU.  Cod. 


ia)  par  J?  Droit  Romain  Ton  n'aroît  qu'un  an ,  on 
en  eut  cnfuitc  quatre.  On  en  a  dx  en  Fiance  pac 
1  Ordoimaoce  fuTdite. 
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de  temp,  in  int,  refi.  y  eft  précife  ;  il  y  a   plu- 
fieurs  Arrcts  conformes. 

Non-feulement  les  Lettres  de  refcifion  ne 
relèvent  pas  par  elles-mêmes  de  Tafte  ;  mais  ,  ^^t<Jci 
même  n'en  arrêtent  pas  l'exécution  avant  que    ^^^'^^*- 
le  Juge  les  ^it  entérinées  ,  c'eft-à-dire  ,  admi- 
fes,  « 

Par  Tufàge ,  les  Lettres  de  refcifion  ne  fuf- 
pendent  pas  la  contrainte  par  corps  ,  principe 
fort  fage  ;  mais  elles  fulpèndent  l'adjudica- 
tion des  biens  du  débiteur ,  parce  que  cette 
perte  feroit  irréparable.  Ufage  de  Paris  ,  at- 
teité  par  Bourjon  ,  Tom.  II.  &s  reftitutions  en 
entier. 

L'effet  dé  la  reftitution  en  entier  eft  de  Effets  de  Ij 
remettre  les  Parties  dans  le  même  état  où  elles  tçftitu- 
étoient  avant  l'afte.  ^^^^ 


Non-feulement  celui  qui  a  contraélé ,  mais  Qui  peu 
même  fon  héritier  peut  demander  la  reftitu-  ^  ^^^^  ^^^ 
tion  :  plufieurs  Loix  établiflènt  ce  principe.       *iwcr  î 

Il  a  été  jugé  qu'un  tuteur  héritant  de  fon 
mineur  pouvoit  être  reftitué  contre  une  ac- 
ceptation d'hérédité  qu'il  avoit  faite  pour  ce 
mmeur.  Arrêt  du  18  Août  1678.  Journal  du 
Palais.  Il  étoit  fondé  fiir  ce  que  Tacceptâ^ 
tion  d'une  fucceflion  onéreiJe  pour  un  mi- 
neur eft  nulle  d'elle-même  ,  &  que  le  Tuteur 
ne  Ta  voit  acceptée  pour  fon  pupille  ^qu'at- - 
tendu  qu'il  feroit  toujours  libre  de  fe  faire 
reftituer.  \ 

Les  années  favorables  pour   la  reftitution 
qui  ont  couru  du  vivant  de  celui  qui  a  con-  " 
trafté  ,  fe  comptent  contre  fon  héritier.  ' 

Si  rhéritier  étoit  mineur  ,  le  temps' de  la 
minorité  fufpendroit  le  cours  des  dix  ans  ;  fa 
minorité  fufpend  la  prefcription  contre  l«»^ 
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hypothèques  &  autres  ,  quoique  ion  Tuteur 
ûc  les  excercer  ;  elle  doit  donc  les  fufpendre 


r 


regard  de  la  reilitution. 


TITRE     XXV. 

Delà  Prefcription. 

LA  Prefcription  donne  deux  privilèges  , 
l'un  eft  de  ne  point  payer  ce  qu'on  cioit  , 
le  fécond  eft  de  garder  le  bien  qui  appaniem  \ 
un  autre. 

Elle  a  lieu  lorfque  celui  \  qui  nous  devons , 
ou  dont  nous  avons  le  bien  ,  laiffe  pafler  le 
temps  marqué  par  la  Loi  fans  le  demander. 

Ces  idées  révoltent  d'abord  ,  il  femble  que 
nous  pouvons  toujours  demander  ce  qui  nous 
appartient  :  cependant  les  Légiflateurs  ont  été 
obligés  ,  pour  le  bien  public  ,  de  légicinie4: 
Tufurpation. 

Des  Cafuiftes  ont  appelle  la  prefcription 
iniquorum  hominumpritjiaium  ,  l'appui  de  VmïÏt 
quité  ;  mais  les  Loix  du  Prince  n'affiranchilTent 
point  de  celles  de  la  confcience  ,  &  M.  d'Ar- 

§  entré  ,  Jurifconfulte.&  grand  ^énie  ,  parlant 
e  celle-ci  avec  l'énergie  qui  lui  eft  naturelle, 
dit  qu'elle  eft  maf;numfcelus  auSoritate  publicà 
patraturUf 

Les  Loix  fe  montrent  aufll  fages  en  proté- 
geant cette  efpece  d'injufticc  ,  qu'en  s'élcvant 
contre  toi^te  autre.  La  prefcription  eft  nécef* 
faire  quant  aux  dettes  ,  pour  réprimer  la  mau- 
V3ife  foi.çSouvent ,  fans  elle  ,  des  perfonnes 

aui  auroient  été  payées  pourroient  redcman- 
pr  luiç  féconde  fojis  au  débiteur  ou  ^  fes  ei^ 
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fans  &  fuccefleurs.  Il  eft  plus  commun  oe 
trouver  des  gens  qui  demandent  deux  fois , 
que  d'en  trouver  qui  ne  demandent  point  ce 
qui  leur  eft  dû. 

Quant  aux  biens  fonds  ,  il  eft  jufte  de  tran- 
quillifer  les  Propriétaires  qui  n*ont  d*autres 
titres  que  Tantiquité  de  leur  pofFeflion.  Parce 
que  ce  bien  que  j'ai  aujourd  hui  a  appartenu 
anciennement  à  d'autres  ,  ce  n'eft  pas  une  rai- 
fôn  pour  qu'il  leur  appartienne  encore.  Un 
des  miens  peut  l'avoir  acquis  ,  &  le  titre.d'ac* 
quifition  peut  s'être  égare.  .    '    . 

Sans  la  prefcription  ,  les  biens  les  plus  an- 
ciens fer  oient  les  plus  incertains  j  on  ne  pof- 
féderoit  qu'en  tremblant  l'héritage  de  fes  Pè- 
res ;  &  quant  aux  nouvelles  acquifitions  ,  on 
ne  pourroit  jamais  répondre  d'en  faire  une  qui 
iùx.  aifurée. 

Il  eft  moins  dur  de  priver  un  Propriétair 
re  négligent  ,  d'un  bien  qu'il  a  lui-même 
abandonné  ,  que  d'en  chaffer  celui  qui  en  ^ 
joui  paifiblement  pendant  un  tenipô  confidéra- 
bie. 


Ce  qu'on  dit  en  général  fur  la  nature  de 
la  prefcription  ,  eft  pour  marquer  ce  qu'on 
doit  attendre  des  Juges  dans  la  décifion  des 
contcftations  incertaines  fur  cette  matière. 
Quelquefois  c'eft  un  moyen  de  défenfe  qui  porte 
un  caractère  d'injuftice  ;  alors  elle  doit  être 
reftreinte  aux  termes  précis  de  la  Loi  ;  tel  eft 
le  fentiment  de  plufieurs  Magiftrats  illuftres  , 
qui  fe  font  décidés  par  ces  motifs  dans  des 
queftions  douteufes  ,  M.  le'Camus  ,  fur  le  titre 
des  prefcriptions  ,  M.  Catelan  ,  Tom.  a.  I  iv, 
7.  iM.  Henris  ,  en  divers  endroits.  Le  débi- 
teur clt  favorable  ;  mais  le  moyen  de  la  pref- 
cription eft  odieux. 

Piij 
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Dans  d'autres  cas  ,  c*eftune  rcflburcc  accor- 
dée au  polïèfîcur  tranquille  &  de  bonne  foi , 
pour  le  mettre  a  Tabri  des  pourfuites  d'un 
étranger,  &  alors  Tindulgencc peut  influerfur  { 
le  Jugement.  j 

Divifion  de  cette  matière. 

Le  temps  néccflaire  pour  prcfcrire  varie  fci- 
Tant  la  nature  des  chofes  nu*on  prefcrit ,  & 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes  contre  qoi 
Ton  prétend  prefcrire. 

Ces  deux  cnefs  donnent  lieu  ^  un  grand  nom- 
bre de  r&les  différentes. 

L'on  fera  furpris  de  voir  fous  le  titre  de 
rextinftion  des  dettes  ,  la  manière  d*acquéfir 
par  prefcription  ;  mais  comme  ces  deux  ma- 
tières ont  les  mêmes  principes  ,  on  ne  les  a 
point  réparées. 

L'on  fcait  que  la  prefcription  eft  un  moyen 
de  fe  défendre  contre  les  actions  ou  demandes 
d'un  autre. 

Les  demandes  qu'on  peut  former  ,  ou  les  ^c- 
tions  ,  font  de  deux  efpcces  ,  les  unes  font  jp^r- 
fonnelles  ;  c'eft  celles  qu'on  eft  en  droit  de  fbr- 
merperfonpellement  contre  ceux  qui  nous  doi- 
vent ,  ou  contre  leurs  héritiers.  Les  autres  au 
contraire  s'exercent  fur  les  immeubles  qui  ont 
été  dévoués  au  paiement  de  ce  qui  nous  eftdû , 
&  qui  nous  font  hypothéqués  \  on  les  nomme 
aâions  hypothécaires. 

Toutes  les  fimples  acKons  pcrfonndîes  fc 
prefcrivent ,  c'eft-à-dire  ,  n'ont  plus  lieu  au 
bout  de  trente  ans  ,  de  quelque  elpece  qu'cîlci 
foicnt  ;  c'eft  le  terme  que  les  Loix  ont  accorde 
à  îa  négligence ,  &  après  cet  elpace  ,  le  vç! 


Prefcription.  949 

même  &  celui  qui  l'a  commis  ,  font  à  Tabri 
des  pourfuites. 

Mais  il  eft  des  dettes  pour  lefquelles  l'on 
n'a  donné  qu'un  temps  beaucoup  plus  court. 
La  facilité  du  commerce  &  le  grand  nombre 
de  perfonnes  qui  ne  fcavent  pas  écrire  ,  for- 
cent à  payer  fouvent  lans  quittance  ;  la  fage/re 
dos  Loix  a  prévu  les  inconvénicns  qui  en  na*- 
troient ,  &  a  fixé  dans  divers  cas  un  ternie  , 
pafTé  lequel  le  paiement  eft  fuppofé  fait ,  àz 
le  demanckur  ell  obligé  de  s'en  rapporter  aa 
dire  du  débiteur. 

Ce  terme  eft  plus  ou  moins  long  ;  fuivant  la 
nature  des  choies  qu'on  a  a  demander  ;  il  varie 
auilî  fuivant  les  Coutumes  &  les  Statuts  des  di- 
verfes  Provinces  ;  il  eft  aifé  à  chacun  dans  la 
fienne  de  s'inftruire  de  ces  détails  ;  nous  n'in- 
diquerons que  les  prefcriptions  fondées  fur 
des  Loix  générales. 

L*on  verra  $.  i.  les  prefcriptions  d'un  an  & 
de  deux  ans. 

Le  $.  a.  parle  du  temps  qu'il  faut  pour  pref- 
crîre  un  meuble  acheté  ou  trouvé. 

Dans  le  ^,  3.  on  voit  quelles  font  les  chofes 
qui  fe  prefcrivent  par  cinq  ans. 

Dans  le  ji.  4.  celles  qui  le  prefcrivent  par  dix 
ans. 

Le  5.  5.  traite  de  la  prefcription  de  dix  ans 
ou  vingt  ans  contre  les  hypotneques  ,  &  des 
chofes  qui  y  font  nécelTaires. 

Le  5f.  6.  du  titre. 

Le  5-  7.  de  la  bonne  foi. 

Le  $'.  8.  de  la  préfcnce  ou  abfence  de  celui 
contre  lequel  on  veut  prefcrire. 

Le  5.  9.  traite  de  la  poiTefliDn  ,  des  qualités 
qu'elle  doit  avoir  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion ,  &  de  l'effet  du  trouble  qui  empêche  de 
pofféder. 

Piv 
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Le  $.  lo.  traite  de  la  prefcription  des  hypo- 
thèques ,  pour  lefquelles  il  fauc  trente  ou  qu» 
jrante  ans. 

Le  6.  II.  indique  différentes  obiêrvatiosi 
qu'il  .faut  faire  fur  la  prefcription. 

Le  $•  la  traite  de  la  manière  de  compter  k 
temps. 

Le  $.  13.  parle  desperfonnes  contre  lefquel- 
les la  prefcription  ne  peut  courir. 

Le  $.  14.  des, cas où^  prefcription  eft  inte^ 
rompue  ou  détruite ,  &  la  manière  de  rincer- 
rompre. 

Le  $.  15.  traite  de  la  bonne  foi  dans  la  pref- 
cription de  trente  ans ,  &  de  VeSkt  des  titrei 
contraires. 

Le  $.  16.  traite  de  la  prefcription  de  quarante 
-ans. 

Le  $«  17.  de  la  prefcription  de  cent  ans. 

La  poffefllon  immémoriale  eft  l'objet  du  ^ 
18.  à  la  fin  duquel  on  indique  les  chofes  im* 
prefcriptibles. 

§.  I.  Prefcriptions  annales. 

On  entend  fous  ce  titre  les  prefcriptions  qui 
s'acquièrent  dans  un  an  de  temps  ,  ou  dans 
moins. 

Un  principe  général  pour  ces  prefcriptions  , 
c'eifc  qu'elles  courent  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes  ;  il  n'y  a  point  de  privilège  ,  ni  pour 
les  mineurs  ,  ni  pour  PEglife. 

Six  mois  pour  prcfcrire  contre  les  fournitu- 
res des  menues  marchancMfes.  Voyez  ci-deflus 
Lîv.  a.  Vente  des  menues  marchandifes  ,  page 
114. 

La  prefcrigtion  contre  les  fournitures  de 
groîles  marchandifes  eft  d'un  an.  Voyez  ce  que 
c^cft,  page  113. 
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L'une  &  Tautre  de  ces  prefcriptions  eft  fon- 
dée fur  l'Ordonnance  du  conunerce  ,  &  s*ob-^ 
ferve  généralement. 

L'on  prefcrit  de  même  contre  les  demandes  Médecin; 
des  Médecins ,  Chirurgiens  &  Apothicaires  ,  Chirur- 
pcur  viiites  ou  médicamens.  Lorfqu'ils  for-  giens     i 
ment  leur  demande  dans  Tannée  de  la  demie-  Apochî- 
re  fourniture ,  ils  en  font  crus  k  leur  ferment  :  ^*^^^* 
tel  eft  Tufage.  L'honneur  qu'ils  ont ,  dit  Per- 
rière ,   de  travailler  a  la  famé  des  hommes  » 
leur  a  fait  accorder  cette  prérogative. 

La  plupart  des  Auteurs  prétendent  que  les 
Charlatans  ,  &  en  général  ceux  qui  ne  font 
point  approuvés  de  la  Faculté  »  n'ont  point -de 
délais  pour  former  leurs  demandes  ,  &  ne  font 
point  crus  à  leur  ferment  ;  différence  équitai- 

La  prefcription  annale  a  lieu  contre  tous 
ceux  qui  nourriffent  desl^enfionnaires  ;  elle 
eft  fondée  fur  diff^rens  Arrêts  rapportés  par 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  t 
Art.  116  &  118. 

Les  Procureurs  ,  deux  ans  après  qu'ils  ont       Procn 
été  révoqués  ,  ou  qu'ils  ont  cefîé  d*occuper  ,  rcut. 
font  obligés  de  faire  faire  des  arrctés  de  comp* 
te  ,   faute  de  quoi  l'on  prefcrit  contre  eux  : 
Bfodeau  rapporte  plufieurs  Arrêts  fur  T Art. 
I2J.   de  Pans, 

Leurs  héritiers  par  les  mêmes  Arrêts,  n'ont 
que  deux  ans  après  la  mort  du  Procureur  pour 
former  leurs  demandes  ou  arrêter  leurs  comp- 
tes ,  lorfqu'ils  continuent  d'occuper,  ils  feront 
arrêter  leus  frais  ,  Jalaires  &  vacations  dans  Us 
fix  ans  qu^ils  auront  commencé  d^ojcuper  ou 
du  jour  du  demie-  arrêté ,  faute   de    ce  ,    non 

rc:cvubUs  à  les  demunder Le  calcul  & 

Pv 
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les  détails  du  compte  doivent  être  joints  a 
Tairêté  ,  s'ils  excédent  aooo  livres.  Arrêt  de 
Règlement  de  Paris  ,  Mars  169a.  Suivant  c€t 
Article  ils  ne  peuventpas  même  exiger  le  fer- 
ment des  Parties  à  qui  ils  demandent. 

Quant  aux  pièces  concernant  les  affaires  oà 
ils  occupent  ,  ils  en  font  déchargés  de  plein 
droit  dans  les  dix  ans  du  jour  qu'ils  les  ont 
reçues  ,  quand  même  ils  en  auroient  donné  on 
récép'tjfé.  Quant  aux  autres  conteftations  & 
yéglemens  a  leur  égard  ,  on  les  verra  au  Trai- 
té des  perfonnes  ^  Tïxse  des  Procureurs. 

§.  2.  Prefcription  des  Meubles. 

Celui  qui  a  acheté  un  meuble  ,  le  prefcrit 
par  trois  ans  de  pofTeilion  ,  contre  celui  à  qui 
il  appartient.  Je  perds  un  bijou  ,  un  ballot, 
ime  malle ,  trois  ans  après  je  trouve  quelau'un 
de  ces  effets  entre  les  mains  d'une  personne 
qui  les  a  achetés  depuis  ce  temps  ,  je  ne  puis 
la  forcer  à  les  rendre  ,  fi  elle  les  achetés  de 
perfonaes  non  fufpeâes. 

Il  faut  bonne  foi  dans  celui  qui  a  acheté 
TefFet ,  ou  dans  celui  dont  il  Ta  acheté  ,  & 
ce  depuis  trois  ans  :  c'eft  le  titre  de  ufucapùonc 
transfor,  au  Code. 

De  cette  Loi  naifTent  deux  conféquences  , 
l**.  Une  chofe  trouvée  ne  doit  fe  prefcrire  que 
par  trois  ans  de  poflèffion. 

ao.  Dans  les  trois  ans  le  maître  d'un  meu- 
ble perdu  ou  volé  peut  le  réclamer  fur  celui 
qui  Tauroit  acheté  de  bonne  foi ,  à  moins  qu'il 
Ji'ait  été  acheté  dans  une  Foire  ,  ou  dans  une 
:fvente  par  Juftice. 

C'eft  à  celui  qui  fe  prétend  le  maître  du 
meuble  ,  à  prouver  qu'il  l'a  perdu  ,  ou  qu'on 
le  lui  a  volé  ;  les  préfomptions  font  pour  ce- 
lui qui  pclléde. 
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Cette  Loi  eft  obfervée  dans  les  Pays  de 
J)roit  Ecrit.  Quant  aux  Coutumes  ,  elle  eft  en 
vigueur  dans  celle  de  Paris  &:  dans  la  plupart. 
M.  le  Camus  en  attefte  l'autorité ,  Brodeau 
de  même  y  fur  l'Art.  118.  de  Paris,  &  plu- 
fieurs  autres  Commentateurs.  La  Combe  ,  V. 
Prefcription  ,  cite  une  foule  d'Auteurs  Coutu- 
miers  :  c"eft  fous  ces  reftriâions  qu'on  doit 
entendre  ce  que  dit  Me.  Denifart ,  Voyez 
Prefcription  :  Quant  aux  meubles  nous  tenons  au 
Châteùt  que  celui  qui  en  eft  en  poffèffton  eft 
rqfuté  Propriétaire ,  s*il  n'y  a  titre  au  con^ 
traire. 

$.   3.  Prefcription  de  cinq  ans. 

Les  Lettres  &  Billets  de  change  font  tenus  Lcttrci 
pour  acquittés  cinq  ans  après  l'échéance.  Ce-  change 
pendant  on  peut  obliger  le  débiteur  d'affirmer 
<}u'ils  font  réellement  acquittés  ,  ou  fes  héri- 
ners  qu'ils  n'ont  point  de  connoiflTance  qu'ils 
foient  dûs.  Ordonnance  du  Commerce  ,  Tir. 
j.  Art.  31. 

Les  Loyers  fe  prefcrivent  par  cinq  ans.  Or-  Loy« 
donnance  de  1619.  Art.  14a.  Ce  qui  s'obferve 
au  Parlement  de  Bourgogne  &  dans  celui  de 
Languedoc.  Quant  au  Parlement  de  Paris , 
la  Combe ,  V,  Prefcription  ,  cite  un  Arrêt  de 
la  Grand'Chambre  en  1718  ,  qui  a  ordonné 
l'exécution  de  cet  Article.  Denifart,  fur  le 
mume  mot ,  artefte  qu'il  eft  en  vigueiu*  contre 
le  fentiment  de  Bourjon  ;  il  eft  furprenant 
que  dans  le  même  Tribunal  deux  Auteurs  con- 
temporains &  eftimés ,  atteftent  un  ufage  con- 
traire. 

Les  arrérages  de  rentes  conftkuécs  pref-  Anéra 
crivent  par  cinq  ans  ,  on  ne  peut  jjmi«isdc-  de  rcr 
mander  le  paiement  de  plus  d'aii.^.ees.  Dûns  confti- 

P  YJ  ^^^^* 
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'piufieurs  Provinces  les  arrérages  des  astnlA 
rentes ,  foit  foncières  ou  autres  >  fe  prefcmot  1 1 
par  cinq  ans  ,  dans  d'autres  par  trente  ;  cfai-  1  o 
cun  peut  aifëment  s'inftruire  fur  cet  Article  de 
l'ulage  de  la  fienne. 

L'on  peut  demander  les  intérêts  des  okA-  1  ^ 
gâtions  échues  depuis  29.  ans  dans  les  Fade-  1  ^ 
mens  où  ils  fontpermis  :  il  feroit  \  fonbaiitt  " 
qu'ils  prefcrivillent  par  cinq  ans  ;  la  màae 
raifon  qui  combat  ceuic  des  rentes  conftitaéei 
combat  contre  ceux-ci.  Les  uns  &  les  au- 
tres font  un  moyen  égal  dont  l'avare  qm  k- 
cumule  fe  fert  pour  accabler  l'indigent  qui 
emprunte. 

Quand  la  prefcription  eft  acquiie  contre  dei 
arrérages  ,  on  eft  entièrement  libéré  ^  on  ne 
peut  pas  être  obligé  d'affirmer  qu*on  a  payé, 
parce  que  cette  prefcription  eft  un  irem  que 
la  iàgeue  des  Loix  oppofe  à  la  cupidité  dei 
créanciers. 

Un  Officier  de  Jufticeprefcrit  &  s*affiire1ei 

'Oit$  des  dj-oits  qui  ont  rapport  à  ion  Office  par  cinq  ans 
^8^^'  de  pailible  pofïeflion  ,  fuivant  TOrdonnancc 
de  Charles  Vil.  ce  qui  n'a  lieu  par  rapport  aux 
droits  portés  par  les  Kdits  de  leur  création ,  ou 
par  les  Arrêts  qui  les  règlent  ;  mais  feulement 
pour  ceux  qui  font  incertains. 

L'on  n^a  que  cinq  ans  après  les  vœux  feio 
Vœux,  jjj^j.^5  ^jj  Monaftere  pour  reclamer  contre.  Les 
cinq  ans  ne  courent  que  du  iour  que  la  con- 
trainte a  cefié.  Voyez  Traite  des  perfonneii 
à  la  Table  >  mots  Vgtux  Religieux» 

Jueftîon     L'on  n'a  que  cinq  ans  pour  intenter  les 

«^»        queftions  d'état  après  la  mort  du  défunt  ;  c'eft 

le    texte    de    la  Loi  dernière ,  au  Code  uH 

ca:ijk  Status,  admife  en  Franccpar  pluûcnxi 
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Arrêts ,  il  y  en  a  un  Titre  au  Digefte.  Ce  ({ui 
a  lieu  9  foit  qu'il  y  ait  eu  un  Jugement  rendu  » 
ou  qu'il  n'y  en  ait  eu  aucun. 

Dans  les  G)utumes  du  Maine  ,  d*Anjou  ,        1 
de  Touraine  &  du  Loudunois  ,  les  tiers  ac«  inent 
quéreurs  prefcrivent  les  hypothèques  par  cinq  cinq 
ans  de  paifible  pofleflion  ,  tant  entre  préfenj 
qu'entre  abfens. 

§.  4.  Prefcription  de  dix  ans. 

La  dot  eft  préfiunée  payée  dix  ans  après  la  Dot. 
célébration  cm  mariage  ,  &  s'il  y  a  eu  un  ter- 
me donné  pour  le  paiement ,  aix  ans  après 
l'échéance  ;  fur  l'étendue  &  les  limites  de  cette 

{»réfomjption  ,  voyez  au  Traité  des  Mariages ,  \ 
a  Table ,  le  mot  Dot, 

On  ne  peut  plus  appeller  d'une  Sentence  Sente 
dix  ans  après  qu'elle  a  été  fignifîée.  Ordon- 
nance de  1667.  Tit.  V7.  les  fglifes,  les  Hô- 
pitaux &  les  Univerfités  ont  vingt  ans  ;  ce  qui 
ne  fe  fuit  point  à  la  rigueur  au  Parlement  de 
Paris. 

La  garantie  des  gros  ouvrages  ,  due  par  les  Garan 
Entrepreneurs,  Maçons  &  Charpentiers,  dure  des  ou 
dix  ans  ,  du  jour  qu'ils  ont  été  achevés  ;  paOé  ges. 
ce  temps  ,  les  corruptions  qui  pourroient  fur- 
venir  ne  fe  réparent  point  aux  frais  de  l'En- 
trepreneur. La  garantie  dure  quinze  ans  pour 
les  ouvrages  publics.  Loi  8.  tod,  de  operibus 
publias.   Ces  garanties  ont  lieu  fans  aucune 
convention  &  de  plein  droit. 

§,   5-  Prefcription  de  dix  Ù  de  vingt  ans. 

Celui  qui  a  acquis  un  immeuble  fur  lequel 
il  y  a  des  hypothèques  ^  &  qui  en  a  joui  dtt 
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ou  Tingt  ans  fans  que  les  créanciers  du  ven- 
deur aient  £iit  des  pourfuices  ,  a  prefcrit 
contre  eux. 

De  même ,  les  droits  de  propriété  qu'un  an- 
tre peut  avoir  fur  cet  immeuble  fe  prefcrivenc 
par  dix  ou  vingt  ans. 

Sur  cette  prefcription   il    Êiut    obfêrver: 

i^.  Qu'il  ne  faut  que  dix  ans  ,  û  ceux  con- 
tre qui  on  prefcrit  font  préfens  ,  &  vingt  ans 
8*ils  font  abfens.  Sur  1  abfence  &  les  effets , 
voyez  ci-après  $.  S.  delà préfence. 

a^.  Cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt 
ans  n'eft  pas  généralement  reçue  9  la  Coutu- 
me du  Comté  de  Bourgogne  n'en  connoit 
point  d'autre  que  celle  de  trente  ans.  Cet 
ufage  eft  atteflé  par  Dunod  ,  Auteur  de  cette 
Province  ;  elle  n'eft  point  admife  dans  une 
partie  de  l'Auvergne. 

30.  Quant  aux  inuneubles  fitués  dans  ces 
Coutumes  ,  on  fuit  pour  la  prefcription  la 
Coutume  du  lieu  où  ils  font  mués  ,  non  celle 
du  domicile  des  perfonnes  qui  prétendent 
prefcrire.  Arrêt  du  19  Août  1609.  rendu  les 
Chambres  confultées  ,  la  Combe  ,  V,  pref- 
sription ,    &  autres. 

4°.  Il  faut  pour  cette  prefcription  quelques 
conditions  y  ces  conditions  font  : 

Le  titre. 

La' bonne  foi. 

La  poiTcfllon  non  interrompue  pendant  les 
dix  ou  vingt  ans. 

50.  Il  y  a  des  cas  où  cette  prefcription  eft 
fufpendue. 

§.  6.  Du  Titre. 

Pour  cette  prefcription  la  Loi  exige  un  litr« 
de  propriéié  d&&s  celui  qui  a  pofl^« 


Prf/cri^tion,       ^^^^35^ 
Pour  que  ce  titre  lerve  a  cet  effet  ^   il  faut  Tkrc  paf- 
qu  il  foit    particulier  a  la  chofc  qu'on  veut  tictiliei, 
pi' c  fer  ire» 

Ce  principe  incontellable  produit  deux  ré- 
gies- i^.  S'il  s^agit  de  quelques  parties  d'un 
immeuble,  des  dépendances  d'un  fonds  ,  il 
faut  que  le  titre  déligne  précifement  cette  par- 
tie :  s'il  n'énonçoit  que  Timmeuble  en  géné- 
ral ^  il  faudroit' alors  prouver  la  poifeifiûn  de 
cezcG  partie  pendant  trente  ans  par  foi  ou  par 
fon  prédécciU^ur  ,  comme  fl  Ton  n'avoit  point 
de  titre  ;  parce  qu'en  effet  on  n'en  a  point 
pour  cciiç  partie. 

Secondement,  il  faut  gue  nous  pofTédions 
rimmeuble  dont  il  s'agit  a  titre  particulier 
pour  cette  cliofe,  non  comme  fuccelfeur  uni- 
.verfeL  L'on  appelle  ainfi  un  légataire  ou  do- 
natairt  univerfel  j  ou  un  héritier.  Ces  titres 
prouvent  feulement  qu'on  eft  a  la  place  de 
celui  qui  nous  a  donné  la  chofe.  Succédant  a 
fes  droits  ,  on  fuccéde  a  fon  incapacité»  C'eft 
jtm  prïjicipe  généralement  reçu* 


, 


LUn  titre  nul  ne  peut  fervir,  Tittc  md» 

Un  titre  fi  mule  ou  fauTt  ne  peut  fervîr  :  les    Titre  fi- 
contrats  pignoratif^  &  autres  ventes  feintes  ^^^* 
ne  peuvent  donner  droit  de  prefcrire. 

Tout  titre  particulier  qui  tranfmet  la  pro- 
priété ,  étant  bon  &  lé;^itime  j  peut  Jervir 
Jjour  fonder  la  prefcription. 


► 


Un  contrat  de  vente  ,  quoique  celui  qui        Vcnti 
nous  a  vendu  ne  filt  pas  le  vrai  propriétaire  ^ 
fait  prefcrire  contre  les  hypothèques  &  con- 
ire  le  propriétaire  même. 

Ce  <3ui  4  lieu  |  ^mA  m^wi  Tijïuacuble  ^u- 
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roit  été  vendu  par  le  faux  propriétaire  9  tan- 
dis qu*on  lui  conteftott  la  propriété  ,  pourvu 
3u*il  n'y  ait  point  d'intelligence  entre  le  ven- 
eur &  Tacheteur ,  &  que  ce  dernier  eût 
ignoré  que  la  chofe  étoit  conteilée.  Ce  prin- 
cipe eft  contraire  au  Droit  Romain  ,  mais 
conforme  à  la  Jurifprudence  de  Paris /Ton  a 
jugé  que  Tacquéreur  de  bonne  foi  .étoit  plus 
favorable  que  le  propriétaire  négligent ,  &  que 
fi  l*un  des  deux  doit  être  en  perte  ,  c'eft  ce 
dernier.  Louet ,  let.  L.  n.  19.  L'on  y  trouve 
un  autre  motif  de  ces  Jugemens  ;  la  contcfh- 
tion  n'attaque  que  la  perfonne  du  vendeur  ; 
ce  n'eft  pas  une  qualité  de  la  chofe  qui  foie 
attachée  à  fa  nature  comme  la  qualité  de  do^ 
mardalc  ;  ne  pas  être  propriétaire  eft  un  dé- 
faut perfonnel  dans  le  vendeur  ,  non  un  dé- 
faut réel  qui  fuive  la  chofe  :  l'acquéreur  peut 
donc  la  prefcrire. 

Un  fonds  ayant  été  donné  en  paiement  \ 
un  créancier,  celui-ci  le  pr efcrït ^■ff'. pro  foluto, 

î^ot.  La  jouifîance  du  mari  acquiert  à  la  femme 
la  prefcription  de  la  chofe  qui  lui  a  été  don- 
née en  dot ,  quoiqu'elle  n'appartienne  point  à 
celuiquiTa  dotée.  Il  n'importe  qu'elle  foit  don- 
née en  dot  par  un  titre  particulier  ou  par  un 
titre  univeriel ,  pourvu  qu'elle  foit  énoncée 
dans  ce  dernier.  Privilège  fmgulier  du  maria- 
ge ;  la  fille  n'auroit  pu  prefcrire  comme  héii- 
tiere  de  fon  père  ,  que  par  trente  ans  ,  elle 
prefcrit  par  dix  ans  comme  mariée.  Ces  prin- 
cipes forment  au  Digefte  le  titre  pro  dote  ,  & 
plufieurs  Loix  au  Code. 

Il  n'êft  pas  douteux  que  le  mari  ne  prefcrive 
auîTi  les  hypothèques  ;  qui  peut    prefcrirela 

{)ropriété  ,  peut  à  plus  forte  raifon  prefcrire 
es  droits  qui  en  font  une  fuite. 
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Le  fils  prefcrit  de  même  ce  que  ion  père  lui 
a  donné  en  mariage  ;  Ton  trouve  dans  Bonifàce 
un  Arrêt  conforme  du  i6  Mars  1671. 

Je  prefcris  de  même  le  fonds,  qui  m'a  ixi     Legs, 
lègue  ,  &  les  hypothèques  fur  cet  immeuble  , 
quoiqu'il  n'appardnt  point  au  teftateur  j  c'eft 
le  titre  proHe^ato  au  Digefte, 

Une  donation  eft  un  titre  pour  prefcrîre ,  Dona* 
pourvu  qu'elle  fqit  particulière  k  l'immeuble  tion. 
donne  ,  &  revêtue,  des  formalités  nécefTaires. 
Une  donation  univerfellc  ne  fert  point  contre 
les  hypothèques  du  'donataire.  Perfpicuo  jure 
fanciamus ,  ut  fivt  t:;  donatione  Jive  ex  aliâ 
caufâ  lucrativâ ,  bonâ  fide  quis  per  decem  vel 
viginti  annos  rem  detinuiffe  probetur  ^  adjeSo 
etiam  tcmpore  prioris  poffeffbris  memorata  Ion-» 
gi  temporis  prafcnptto  ei  xompetat ,  nec  occa^ 
Jîone  caufœ  lucrativâ  repeltqtur.  Loi  fitper  Cod. 
iongi  temporis  prafcr,  tirée  di;  titre  pro  donato 
du  Digefte. 

C'elt  fur  ce  principe  qu'a  été  rendu  l'Arrêt 
cité  par  Tournât ,  fur  l'Art.  113.  de  Paris ,  par 
lequel  le  donataire  fiit  maintenu  contre  les 
créanciers  du  donateur ,  &  celui  du  3.  Décem- 
bre i6jo.  rapporté  par  Bonifacc. 

Une  tranfaâion  eft  un  titre  valable  pour 
prefcrire  le  fonds  &  les  hypothèques.  Loi  8. 
Cod,  de  ufucap,  pro  empt.  vel  tranf.  Loi  %^» 
ff,  de  ufucap. 

Les  adjudications  en  juftice  &  les  Senten-      Admc!t 
ces  fuffifent    pour  faire  titre  &   pour  pref- /nations  en 
crire  par  dix  ans.  Lorfqu'elles  paflent  ce  temps  J*i^^cc. 
fans  qu'il  y  ait  appel  elles  ont  force  de  thofes 
jugées.  ■% 
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On  a  vu  quels  titres  pouvoient  donner  lieu 
à  la  prefcription  ;  mais  peut-on  prefcrire  con- 
tre fon  titre  ,  ou  contre  quelques  parties  de 
fon  titre  ?  Voyez  ci-après  ^,  \o  de  la  pre'^- 
cription  de  30  ans  ,  de  la  bonne  foi  dans  cette 
prefcription. 

§.  7.  De  la  bonne  foi. 

L'on  appelle  bortne  foi  riçnorance  où  cft 

le  pofTefleur  qu'un  autre  ait  des  droits  for  ce 

qu'il  poffédc. 

Qiiand      Cette  ignorance  eft  nëceffaire  au  commen- 

rftel'e  né- cernent  de  la  pofTeflion  par  le  Droit  Romain. 

xifairc?    Loi-/  ïs  $  ulu  Loi  44.  ff.  ai   Icg.  Fab.  it 

Plag. 

Si  la  pofTeflion  a  été  interrompue  ,  il  fàat 
la  même  bonne  foi  au  temps  auquel  elle  a 
recommencé  :  qui  bond  .fide  fitndum  aUemm 
émit  &  pojfejjîonem  aniijit ,  deinde  co  tempore 
apprchendijfet  quo  fcit  rem  alienam  ejje  ,  non 
captât  longo  tempore.  Loi  qui  fundum  $,  qui  3o- 
nâ  fide  ,  ff,  qua  in  fraud,  cred,  voilà  tout  ce 
qu'exige  le  Droit  Ecrit,  luoïfi  de  eo  ^.fifervum 
ff,  de  acquir,  poJfèJT* 

Par  la  Jurifprudence  de  Paris  &  de  la  plu- 
part des  pays  Coutumiers  ,  elle  eft  néceflaire 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  acquérir 
ta  prefcription.  Ce  principe  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté au  Parlement  de  Paris,  Expilli,  Plaid,  17. 
Se  Chorier  ,  atteftent  qu'on  Tobferve  en  Dau- 
phiné  ,  Se  Ferriere  ,  queft,  416.  fur  Gui  Pape^ 
pour  le  Languedoc.  Suivant  M.  d'Argentré 
la  bonne  foi  ne  doit  pas  être  néceflaire  en  Bre- 
tagne, art.  169.  &  273.  de  la  Coutume. 

Il  eft  de  droit  général  en  France  que  la 
mauvaife  foi  furvenue  après  la  prefcription 
acquife,  n'empêchent  pas  qu'elle  n'ait  lieu. 
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La  bonne  foi  ou  Tignorance  àes  droits  d'un 

autre  fe  fuppofe  toujours  dans  celui  qui  a  un 

titre.  C'eft  a  celui  qui  attaque  le  poireflèur  à 

donner  des  preuves  du  contraire.    * 

La    mauvaîfe  foi  eft    marquëe   lorfqu'une  MauvaiÉ 
perfonne  a  tâché  de  cacher  fa  pofleflion  aux  foi. 
Parties  intérelTées  à  Tinterrompre. 

Pour  que  cette  poiïeffion  foit  de  bonne  foi , 
il  faut  qu'elle  foit  publique  ,  &  telle  que  les 
maîtres  qui  ufent  de  leur  bien  ont  coutume  de 
l'avoir  &  de  l'exercer.  Voy.  Dunod  ,  des  Tref- 
cripdons ,  chap.  é^.vde  la  Clandeftinité. 

Le  défaut  de  dént)nciatîon  de  ce  qu'on  veut 
faire,  à  la  perfonne  qui  pourroit  le  con- 
tefter ,  eft  quelquefois  une  marque  de  clan- 
deftinité dans  la  jouiflànce  des  droits.  Clam 
facere  videri  (JCraffus  fcribit)  eum  qui  celavit 
adverfarium  ,  ncque  ei  denonciavit ,  fi  modo 
ejus  controverjîam  îimuit  aut  timcre  debuit. 
Les  derniers  mots ,  fi  modo  controverfiani  r«%- 
muity  &c,  reftreignent  cette  règle  qui  foroit 
trop  générale.  Loi  3.  $,  7.  fft  quod  vi  aut 
clam.  Loi  4.  cod.  Loi  73.  3.  $.  clamff,  de  régula 
ju'is. 

Lorfque  le  cas  oblige  de  dénoncer  ce  qu'on 

f)rétend  faire  ,  a  celui  qui  doit  s'y  oppofer  9  il 
aut  lui  donner  les  délais  convenables  pour 
s'y  oppofer  ,  &obferver  lés  formalités  requifes 
dans  ces  Actes,  Loi  qui  aliter  §,  l,  ffl  quodvi 
aut  clam. 


Cette  Loi  qui  exige  qu^on  dénonce  fa  pof- 
fellîon  a  celui  qui  peut  s'y  oppofer  ,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  pofreflions  a'immeubles  ;  quel- 
ques Auteurs  ont  prétendu  qu'elle  s'y  appli- 
quoit;  ils  fe  fondent  fur  la  Novelle  119.  en.  7. 
qui  veut  que  pendant  le  temps  néceilàire  pour 
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^«  ans  de  r^ri^  '*' 

irai-      If  eft  in- 
du Prédécon-è^T^^^bU  que  l,  ^,      ., 

^on  auteur    j"'''  ^"'«n  peur"  **^  '^"fes  fe, 
"'pendant  30 'i^' 
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le  fuccefleur  en  eft  garant  »  il  ne  peut  donc 
prefcrire  par  dix  ans.  Loi  vida  defunâ.  Cod. 
de  acq,  pojfejf. 

L'héritier  peut  joindre  au  temps  de  fa  pof-        Bonne 
feffion  de  bonne  foi ,  le  temps  de  la  bonne  foi  foi  du  pré- 
de  fon  auteur  ;  plufieurs  Loix  le  veulent ,  &  dcccfrcui:. 
d'ailleurs  ce  principe  eft  fi  équitable  qu'il  n'a 
pas  befoin  d'autorités* 

Si  le  prédécefiëur  eût  pofTédé  de  bonne  foi  , 
&  que  fon  héritier  fût  les  droits  d'un  tiers 
fur  cette  chofe  ,  il  ne  peut  la  prefcrire  par  dix 
ou  vingt  an«i  Hares  ejus  <,  qui  bonâfide  émit, 
non  ujucapiet  f  fciens  alUnam,  Loi  hares  de 
ufurp,  &  ufue. 

Cela  a  lieu  pour  l'acheteur. 

Cela  n'auroit  liçu  fi  l'^uçeur  eût  pofTédé 
pendant  le  temps  nécefTaire  pour  acquérir  la 
prefcription. 

C'eft  au  fujet  de  la  prefcription  qu'on  a         . 
établi  la  diftinâion  des  vices  perfonnels  & 
des  vices  réels  ;  elle  a  rapport  à  ce  que  nous 
■  venons  de  dire  ;  voyez  ci-après  Prefcription 
de  trente  ans ,  de  la  bonne  foi« 

§•  8.  De  VAhJence. 

L'on  a  vu  toutes  les  difficultés  qui  naiflènt      AjseH' 
du  titre  ou  de  la  bonne  foi  ;  quant  au  temps  ce. 
il  eft  de   1.0  ans  entre   préfens  &  ao  entre 
abfens.    Qui   font  ceux    qu'on  appelle  pré- 
fens? 

Par  le  droit  Romain  ,  ceux  qui  demeurent     j)roît 
dans  la  même  Province  font  réputés  préfens  ,  Romain» 
Quoiqu'ils  fliffent  à  jo  lieues  Tun  de  l'autre  , 
oc  que  Tun  ne  connût  pas  même  l'endroit 
où  l'autre  habite  ,  &quoique  l'inuneublê  fb 
trouvât  hors  4e  U  Wkv^  9  quelque  cm 
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qu'il   fiit.   Ubicumque  res    pofitœ  Jînt  ;  c'«tfc|  b 
Texte  de  la  Loi  dernière ,  Cod.  de  longita 
poris  prefcriptionibus  ;  dans  les  Parlemeni 
Droit  Ecrit  on  applique  le  mot  de  ProvinceV, 
rétendue    du    refTort  d'un  Parlement ,  vm 
ceux  qui  font  dans  le  refTort  font  cenfiis  {li*!^ 
fens.  "" 

-Coutume  Dans  les  Pays  Coutumiers  les  perfooa 
de  Paris,  doivent  être  plus  rapprochées ,  il  faut  qu'dta 
demeurent  dans  la  même  JUrifdidlion  ,  Séié* 
chauffée  ,  Prévôté  &  Vicomte  ,  &c.  La  ie|{ie 
eft  confiante  \  Paris  ,  même  pour  les  Paysè 
Droit  Ecrit  du  refTort.  La  prefcriptioo  n'd 
pas  favorable.  On  doit  reflreindre  tes  moyctt 
de  l'acquérir.  Voyez  les  G>mmentateun  è 
l'Art.  ii6.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Ceux  qui  n'ont    aucun  domicile  fixe  fiM 
toujours   réputés   {>réfens  ,    fuivant  Lange, 
Titre   des  Prefcriptions  ;  de   même  ceux  vpà 
ont  deux  domiciles  font  réputés  préfens  dans 
l'un  &  dans  Tautre. 
^  Préfcnce     Si  les  Parties  ont  été  tantôt  préfentes  ,  tan- 
înrerrom- tôt  abfentes  ;  à  Paris ,  les  temps  de  préfence, 
pue.  ^       quoiqu'interrompus ,  fe    joignent,  loriqu'ib 
^^^^*    peuvent  former  dix  ans  ;  mais  s'ils  ne  le  peu- 
vent ,  il  faut  vingt  ans  complets  ,  tel  efl  Tufâ- 
ge  ;  aujourd'hui ,  la  préfence   n'eft  comptée 
pour  rien  fuivant  Bourjon. 
Dtoit        Le  Droit  Romain  eft  moins  févere  &  plus 
Romain,  équitable.  Deux  ans  d'abfence  font  comptés 
pour  un  an  de  préfence  ,  c'efl  le  Chap.  8.  de 
la  Novelle  119.  L'on  trouve  dans  le  Diâion- 
naire  de  Perrière ,  V.  Prefcription ,  un  Arrêt 
de  1710.  qui  y  eft  conforme. 

§.  9.  De  la  Pojpefion. 
Sans  la  pofTeirio#|  jMle  prefcription. 
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?our  qu'elle  puifle  fervir  il  faut  pofféder  en      Quelfc 
alité  de  Maître  ;  la  pofïèffion  en  qualité  de  pofleiîion 
rmier ,  d'ufufruitier  ,  de  dépofi taire  ne  peut"  '^^^' 
ijuérir  la  propriété  de  la  chofe. 
L'acquéreiu"  avec  claufe  de  confHtut ,  de  préd- 
ire ,  de  rélocadon  ne  peut  prefcrire ,  ce  n'éft 
'un  acquéreur y?/ntf//,  ces  noms  ne  font  con- 
s  que  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit  où  les 
éréts  font  permis. 

Celui  qui  met  un  Fermier  ou  un  locataire 

is  une  maifon  ,  eft  cenfé  la  pofféder. 

La  poifefllon  ne  doit  pas  être  clandeftine.      Po/Ièf- 

{  ne  doit  pas  chercher  a  la  cacher  aux  yeux  don  clan« 

ceux  à  qui  la  chofe  appartient.  Il  y  a  même  dcftinc, 

K  cas  où  l'on  eft  oblige  de  la  dénoncer  k  ceux 

[peuvent  y  avoir  droit ,  on  en  a  parlé  ci- 

"»s  page  3Ï5- 

La  poneflion  ne  doit  pas  être  acquife  ni    Parvio- 

ifervée  par  violence ,  elle  n'eft  cenlee  com-lcncc 

ncerquectu  jour  que  la  violence  &  la  crainte 

t  ctffé! 

Enfin  elle  ne  doit  pas  être  précaire.    On       Poflct 

jelle    pofleffion     précaire  ,    celle     qu'on  (îqn    prc- 

ie  à  un  ami  ,    pour    nous  la  rendre   dèscaite. 

e  nous  le  voudrons  ,  la  jouiffance  de  cet 

i  n'cft  point  regardée   comme  une  vraie 

fleffion. 

I^elui  qui  a  poffédé  ,  i  titre  de  Maître  ,  un    Xroubl€ 
&  un  jour  ,  &  qui  eft  troublé  dans  fa  pof-dans  la 
[ion  ,  peut  faire  ordonne^  qu'avant  tout  ilpolfcflion. 
era  rétabli.  C'eft  ce  qu'on  appelle  pourfui- 
*  le  pqffeJToire ,  ou    aSion  en  complainte  6r 
ttégrande  en  matière  de  Saijine  &  INovelleté  , 
mes  barbares  des  anciens  Praticiens.    Ce 
ncipe  eft  inconteftable  ;  les  Loix  Romaines, 
Ordonnances  de  nos  Rois  &  l'équité  la 
ident  unanimemeAt. 
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Comme  la  pofTeflion  eu  un  moyen  d'acqo^ 
rir ,  &  de  prefcrire  les  hypothèques^  ileft 
très-important  à  celui  qui  pofïede  de  confta- 
ter  d'abord  fa  pofleffion ,  &  d'y  être  main- 
tenu. 

C'eft  pourquoi  l'Ordonnance  de  166^,  d^ 
fend  exprefTement  d'admettre  les  preuves 
de  propriété  9  avant  que  d'avoir  décidé  la 
polTefTion  Se  y  avoir  maintenu  celui  qui  s* A 
plaint  ;  c'eCt  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  en 
terme  de  Pratique ,  défenfes  de  cumuler 
le  pétitoire ,  (k  le  pofTefibire  :  Ordonnance 
de  1667. 

Le  poflefleur  eft  maintenu  ;  mais  en  don- 
nant caution  de  reftituer  les  fruits  reçus  pen- 
dant le  procès. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers 
peuvent  en  connottre.  Arrêt  de  Juillet  l^ 
Bardet,  T.  i.  L.  3.  Ch.  13, 

Si  la  polTeflion  eft  niée  ,  c'eft  à  celui  qui 
l'allègue  à  la  prouver  par  témoins  ou  par  titre , 
on  l'y  maintient  provifoirement. 

On  peut  demander  d'être  rétabli ,  ou  par 
la  voie  criminelle  ,  ou  par  la  voie  civile* 

Ayant  opté  ,  on  ne  peut  revenir. 
hùXon      L'aâion  en  complainte  doit  être    intente'e 
en    com-  d^ns  Pan  &  jour  du  trouble  9  faute  de  quoi 
plainte.      çJie  appartient  au  nouveau  pofTefleur  ,  &  l'an- 
cien n'y  peut  être  reçu. 

L'aftion  intentée  périt  par  un  an  de  dif- 
continuation.  Ces  principes  fojit  d'un  ufag® 
journalier. 

Mais  quant  aux  mineurs ,  Tan  &  jour  pafles 
n'auront-ils  plus  cette  adion  ? 

C'eft  un  principe  général ,  qu'eux  &  les 
Eglifes  font  fujets  aux  prefcriptions  annales. 

Mais  comme  celle-ci  a  rapport  à  la  pro- 
priété ,  y  feront-ils  fujets? 

Point 
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Point  de  Loi  ni  d'Ordonnance  ne  lés  y 
foumec ,  ni  les  en  exempte* 

Se  fervira-t-on  du  prétexte  du  jour  ajouté  \ 
Tannée  ,  pour  prétendre  que  cette  prefcrip- 
tion  eft  plus  qu'annale  ,  &  qu'ils  n'y  font  paa 
fujets? 

L'équité  femble  demander  qu'ils  foienc 
toujours  reçus  à  établir  leur  ponëflion  ,  elle 
eft  quelquefois  le  feul  titre  dont  ils  puiflent 
itiftifier.  En  la  perdant ,  ils  perdroient  leurs 
biens  »  fouvent  faciles  k  ufiirper  ;  mais  pour 
être  admis  au  pofleflbire  ,  il  fàudroit  qu'ils 
alléguaflent  une  poflèlEon  de  pluûeurs^  au* 


Celui  qui  a  joui ,  vi ,  eUm  ,  oui  precario  , .  Qui  f 
c'eft-à-dire  ,  par  violence  ,  ou  furtivement  ,  intente 
ou  par  emprunt ,  ne  peut  avoir  cette  aâion.    ^"^  * 

L'ufufruitier  troublé  peut  l'intenter  »  la 
jouiflance  lui  appartient. 

Le  Fermier  ne  le  peut ,  il  jouit  pour  un 
autre. 

Elle  a  lieu  pour  les  droits  réels  &  pour  les 
honorifiques. 

Elle  a  lieu  pour  une  univerfalité  de  meu«* 
blés  9  non  pour  un  meuble  en  particulier. 

Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  fervitudes 
dans  le  Parlement  de  Paris  {a)  ;  mais  elle  a 
lieu  dans  les  Pays  où  les  fervitudes  s'établit- 
fent  fans  titre. 

Elle  n'a  jamais  lieu  contre  le  Roi. 

Tous  ces  principes  font  fondés  fur  IWage 
confiant. 


(j)  Quelques  Cootumes  dans  le  reffort  de  ce  Pars 
kmenciadmectent, 

Q 
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Quand  on  a  prouvé  qu'on  poffédoit  ^  av 
commencement  du  temps  requis ,  &c  qu'on 
poiTede  encore  ,  la  jortlFance  intermédiaire 
cft  fuppofée  ;  mais  cette  prefcription  n'exdnt 
pas  la  preuve  contraire.  Mornac  ,  Loi  i6.  à' 
pnbatione, 

$.  10.  De  la  Prefcription  de  trente  &  à 
quarante  ans. 

lapofTefnon  non  interrompue  pendant  30 
ans  fimit  fans  titre  pour  acquérir. 
.  Fond$«     L'on  peut  acquérir  par  cette  prefcription  « 
non-feulement  .des  fonds  *    mais  même  des 
droits  dont  on  auroit  joui  pendant  ce  temps. 
Droits.      Quant  aux  droits  il  faut  obferver  que  les 
'  fervitudes  qui  s'acquièrent  fans  titre  dans  lei 
Pays  de  Droit  Ecrit ,  ne  peuvent  s'acquérir 
»  fans  cette    condition    dans  la    Goutumç  de 

Paris  ,  &  dans  les  Pays  du  Reffort  du  Parle- 
ment ,  où  Ton  a  pour  principe  nulle  fervituiâ 
fans  titre  (a), 

Poiw  perdre  un  droit  qui  ne  s'exerce  que 
de  temps  à  autre  &  a  la  volonté  de  celui  qui 
l'a  9  il  taut  qu'on  l'ait  diiputé  ,  &  que  trente 
ans  fe  foient  paffés  fans  exercice  depuis  la 
contradiâion. 

^foothc-      Trente   ans   fuffifent  pour  prefcrire  toute 

iu«,         hypothèque  donnée  par  la  Loi ,  comme  celle 

du  mineur  fur  les  biens  du  tuteur  ,  de  la 

femme  fur  ceux  du  mari  9  &  autres  qu'on 

—    .       nomme  lé§;ales  ou  tacites. 

Tud'ciai-     Trente  ans  fuffifent  pour  prefcrire  toutei 

es,  • ' 

<j)  Quelques  Coutumes  dans  le  reflbrt  de  ce  par- 
kmeac  admettent  le  principe  çontraixç. 
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les  hypothèques  données  par  des  Sentences  ; 
ceux  même  contre  qui  elles  ont  été  ren- 
dues perfonnellement  les  prefcrivent  par  tren* 
i:e  ans. 

Cet  efpace  fufSt  pour  toutes  les  aâions 
hypothécaires Jimplcs  ,  c'eft-a-diie  ,  tous  droits 
Cur  les  biens  quand  ils  ne  font  pas  joints 
&  VaSioH  perfonnclle  concre  celui  qui  les 
IH>flède. 

Mais  îl  faut  quarante  ans  pour  prefçrire  Contea. 
l'hypothèque  »  lorfque  laperfonne  qui  poiTede  tionoellcs 
le  fonds  hypothéqué  eft  obligée  perfonnelle- 
ment à  la  dette  ;  ce  qui  n'airive  que  dans 
un  feul  cas ,  c'eft  lorfqu'il  y  a  Aâe  devant 
Kotaire  ,  palTé  avec  le  polTeflèur  du  bien ,  ou 
avec  celui  qui  en  a  hérite. 

Cette  rcêle ,  quoique  finguliere  ,  eft  en 
ligueur.  Eue  eft  fondée  fur  le  Texte  précis 
de  la  Loi  cUm  rmtijfimi ,  où  Juftinien  dit ,  y2z/z- 
cimus  omnes  perfonales  aSiones  trigirua  anno^ 
rum  fpatiis  concludi  ,  folâ  hypothccanâ  aSionc 
çuadraginta  annorum  utente  curriculis.  L'on 
a  long-temps  agité  fi  elle  étok  reçue  dans 
les  Pays  de  Droit  Ecrit.  M.  Henris  né  s'y  rend 
qu'avec  peine  ,  &  aujourd'hui  elle  a  lieu  , 
Tnéme  dans  quelques  Pays  Coutumiers  ,  fur-* 
tout  a  Paris. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ,  celui  de  Bor- 
deaux ,  celui  de  Befànçon  n'admettent  poinc 

cette  règle  ,  le  Berry  ,  le  Bourbonnois  » 

l'Artois  ,  TAuvergne  ront  pareillement  rejet- 

tée  ,  trente  ans  fuififent. 

Hors  le  cas  ci-deiTus  ,  la  prefcription  do 

toute  aâion  eft  de  trente  ans. 

Celui  qui  a  joui  pendant  trente  ans  d'une     Saccef 
fiicceflion  entière  Ta  prefcrite  |  quoicjuc  aprè^uon. 
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ce  temps  un  parent  plus  proche  a  fuccëder  fe 
préfente  ;  mais  on  ne  peut  prefcrire  une  fuc- 
jcefllon  entière  par  dix  ou  vingt  ans.  Loi  7.  & 
Loi  ult,  Cod.  de  Jurredit,  pctcnd. 

Les  trente  ans  font  néceifaires  entre  cohé- 
ritiers pour  les  dépendances  d'une  fucceflloU) 
même  après  le  partage.  Poft  divijionem  fac^ 
tant  9  di^  Dumoulin  ,  q.  89.  Tra$,  de  ufiuu. 
Voyez  Louet ,  lettre  H.  n.  14.  Montholon  1 
Arrêt  106. 

Trente  ans  après  la  mort  du  défunt  on  n*eft 
plu&reçu  \  demander  la  légitime.  Loi  a. 
Cod.  dé  conft.  pec.  Loi  3.  Cpd.  de  prefaifU 
30.  vel  40.  Ni  un  Supplément  de  légitime. 
V.  Bretonnier  fur  Henris  ,  Tome  I.  page  579» 
Êdit.  en  a.  vol.  fur  Taâion  en  Supplânent  de 
légitime. 

HéfervcS     Les  libertés  qu*on  s'eft  réfervées  par  une 

feites  dan*  convention  ,  lorfqu'elles  font  oppofées  à  la 

des  cou-     nature  de  cette  convention  prefcrivent  par 

iîdxs,         jQ  j^jjg  ^  quoiqu'elles  foient  rélervées  à  perpé-^ 

tuité. 

La  liberté  de  rentrer  dans  l'immeuble  qu'on 
vend  ,  en  en  rembourfant  le  prix  ,  ayant  été 
réfervée  par  un  contrat  de  vente  ,  fe  prefcrit 
par  trente  ans  ,  parce  qu'elle  eft  contraire  \  la 
nature  de  la  vente. 

La  liberté  de  rembourfer  à  perpétuité  une 
rente  foncière  ,  quoique  ftipulée  ,  par  le  con- 
trat ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  ;  pareillement 
une  rente  de  bail  d'héritage.  Paris  ,  Art.  lao. 

La  liberté  de  racheter  à  perpétuité  par  par* 
celle  une  rente  conftituée ,  de  même.  Bro- 
deau  fur  Louet  let.  R,  n.  oo. 

La  liberté  réfervée  par  un  Traité  feit 
entre  les  habitans  d'un  Village  &  leur  Sei- 
gneujT  9  d^  le  réiUier  à  perpétuitif  ^  ï^ 
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volonté  de  l*une  des  Parties  maigre  l'autre  , 
a  été  déclarée  prefcrite  par  un  Arrêt  de  172  J* 
rapporté  par  Dunod ,  Partie  première  ,  Ch.  Q. 
Si  la  réferve  ou  condition  portée  par  le 
contrat ,  étoit  conforme  à  la  nature  de  la 
convention  ,  ou  au  Droit  public  ,  elle  ne 
prefcriroit  jamais  ,  parce  qu^alors  elle  a  fon 

Srincipal  fondement ,  non  dans  l'engagement 
es  Parties  ,  mais  dans  la  Loi ,  qui  df  un  titre 
à  perpétuité. 

§.  II.  Diverfes  ohfervaHons  fur  la 
Prejcription. 

^  Sur  la  prefcription  il  y  a  diverfes  obferva-* 
tîons  à  faire. 

Comment  le  temps  fe  compte. 

Contre  qui  il  ne  court  {>oint. 

Quand  il  y  a  interruption  ,  &  ce  qu'il  faut 
pour  interrompre  la  prefcription. 

Si  la  mauvaife  foi  nuit  &  empêche  de  pref- 
crire  par  trente  ans. 

§•  12.  Calcul  du  temps. 

Le  temps  fe  compte  plus  ou  moins  rigou- 
reufement. 

Dans  VaSion  réelle  qui  ne  donne  un  droit  Hypothe»; 
que  fur  la  chofe  ,  il  fe  compte  de  die  ai  dlem,    que. 

J'ai  acheté  par  contrat  du  premier  Février 
1753.  j'achèverai  de  prefcrire  le  dernier  Jan- 
vier 1763.  &  Taflignation  donnée  le  premier 
Février  fuivant  pour  m'en  empêcher  ,  fera 
inutile.  Loi  6.  &  7.  de  ufurp.  &  ufuc.  On 
prétend  même  que  dès  que  le  dernier  jour  eft 
commencé  ,  la  prefcription  eft  acquife.  In 
ujucapione  itafervatur  y  ut  etiamji  minimo  mo^ 
mento  novijjîmi  diei  pc^Jfa  rcs  fit  ,  niihilomi-^ 

Qui 
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nus  replcatur  ufucapio  ,  nec  totus  dits  exifit» 
ad  expUndum  tempus.  Accnrfe  ,  fur  les  Loix 
citées  ,  s'explique  de  tn^me.  Donc  fi  le  con- 
trat eft  du  premier  Février  avant  midi ,  l'affi- 
gnation  donnée  le  dernier  Janvier  après  midi , 
fera  inutile. 

ObHga-      Pour  les  obligations  &  aSions  per/onrulUt, 

ions  pcr-  il  faut  que  le  dernier  jour  foit  écoulé  pour 

»xu)cUe$.    qu'elles  foient  prefcrites.  In  omnibus  tempth 

ralibus  adionibus   ,  nifi   totus  novijpmus  dia  \ 

impltatury  non  finis  obîigationum.  Loi  in  omii" 

bus  y  ff.  de  oblfg,  &  a3. 

On  a  égard  aux  heures.  Une  obligation  du 
premier  Février  avant  midi  ne  pourra  être 
prefcrite  que  le  premier  Février  après  midi. 

Année  L'on  n'a  point  d'égard  dans  les  années 
jiffcxtilc.  biflextiles  au  jour  ajouté.  Si  la  prefcriptioo 
commençoit  au  a8  Février  d'une  année  bif- 
fextile  /  elle  fîniroit  le  2.7.  de  Tannée  non 
bifTextile  ,  &  raffignation  donnée  le  premier 
Mars  feroit  inutile  ;  c'eft  la  conféquence  de 
la  Loi  a.  fF.  de  diverf,  temp,  prarfcript. 

Ces  détails  peuvent  cure  utiles  y  tout  eft  de 
rigueur  en  fait  de  prcfcripiion. 

Si  le  dernier  jour  étoit  un  jour  de  fète  , 
Vaflignation  donnée  ce  jour  -  la  feroit  -  elle 
bonne  ?  Brillon  ,  Verb.  Ajournement ,  rap- 
porte àos  Arrcts  &  des  autorités  qui  établif- 
fent  que  oui.  Henris  a  traité  la  queftion  ,  & 
s'cft  décidé  pour  Tavis  contraire.  Tome  II. 
liv.  4.  queft.  ao.  Dans  des  cas  où  la  prefcription 
n'eft  pas  favorable  ,  rien  n'empêche  d'admettre 
une  pareille  afllgnation. 

Suivant  un  Acle  de  notoriété  du  5  Mûrs 
1703.  quand  les  Huilfiers  n'ont  pas  pris  ur.s 
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Ordonnance  du  Juge ,  il  eft  d'ufagc  de  déclarer 
viu]  leur  Exploit.  Cetufàge  ell  mal  fondé  ; 
«'eft  punir  la  Partie  d*une  négligence  do 
l'HuiiTier  >  qui  n'eft  que  de  pure  formalicét 

5,  13.  Prefcriptionfufpendue, 

La  première  règle  de  cette  fufpenfion  ,  c*eft 
que  la  prefcription  ne  court  point  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  agir.  Contra  non  yaUntcm  ûgtrc 
itan  ciirrii  prafcriptio* 

De  cette  règle  on  en  tire  une  féconde.  La 
prefcription  ne  peut  commencer  à  courir  que 
du  Jour  que  Ta^Sion  a  été  ouverte» 

Ainfï  pour  les  biens  du  mari  hypothéqués  Q^{  ^i^ 
au  douaire  ,  plïe  ne  court  contre  la  femme  peut' a^ir* 
que  du  jour  du  décès  du  man,  EJIe  court 
contre  les  enfans  du  mêtne  jour  ,  s'ils  font 
majeurs  ,  quoique  la  mère  air  l^ufufruit.  Ces 
principes  ne  font  plus  de  difficulté  dans  la 
Coutume  de  Paris, 

Cette  règle  n'a  lieu  qu*à  Téeard  de  ceux 
qui  font  perfonneîlement  obligés  a  une  ga- 
rantie ;  mais  les  acquéreurs  tPun  fonds  hy- 
pothéqué à  la  garantie  ,  prefcrivent  contre 
elle  du  jour  de  leur  acquifition  ,  fi  on  ne  fait 
point  déclarer  le  fonds  hypothéqué  a  la  ga- 
xanrie, 

F  L'abïènce  hors  du  Royaume  pour  afFairestciatifcnç; 
dT.tat ,  fufpend  la  prefcription»  Il  faut  am- 
baiïade  ,  commi/fion  ou  commandement  pour 
le  Roi  hors  de  la  France,  Les  Militaires  en 
remps  de  guerre  ,  lorfque  la  campagne  fe 
fait  en  pays  ennemi  y  ne  font  pas  cenfes  ab-^ 
fens  5  ce  n'eft  qu'une  abfence  momentanée  qui 
n'cft  point  comptée, 
£Ue  court  contre  les  bannis  du  Royaume 

Qiv 
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acefnps,  Arréc  ii  Décembre  1547.  i^PP^' 
par  Carondasy  leur  crime  ne  doit  pas  kv 
aonner  des  privilèges. 

Let  fem-     'Les  femmes  font  exemptes  de  la  pre(crip« 
les;  tien  dans  les  aâions  qu'elles  aoroient  \  in-    ^ 

tenter  direâement  ou  indireâement  contre 
leurs  maris.  La  prefcription  ne  commence 
«que  du  jour  que  le  mariage  finit.  Mais  en 
tout  autre  cas  elle  court  contre  elles  oendant 
le  mariage.  Ce  que  le  mari  a  laifTë  prelcrire  eft 

Krefcrit  \  mais  elle  a  fon  recours  contre  les 
éritiers  du  mari ,  ou  contre  lui  s'il  eft  féparé 
d'avec  elle. 
Lts  fiikf-  C'eft  par  la  même  raifon  qu'elle  ne  court 
i^ii^'S*  point  contre  ceux  appelles  à  une  fubftitution , 
pendant  que  le  grève  de  fubftitution  jouit ,  ils 
ne  peuvent  agir ,  fouvent  même  ils  ne  font 
pas  encore  nés.  On  ne  peut  prdcrire  contre 
eux. 

Mais  on  peut  prefcrire  tes  dettes  moBiliaires 
dues  à  une  fucceffion  fublUtuée.  La  queftioa 
a  étë  long-temps  incertaine. 

On  l'a  décidé  en  faveur  du  débiteur  &  de 
la  libération  par  plufieurs  Arrêts  fondés  fur 
ce  que  le  grevé  e(t  le  feul  capable  de  recevoir 
les  dettes  mobiliaires  ;  il  aoit  donc  à  plus 
forte  raifon  pouvoir  les  laifTer  prefcrire.  Cela 
eft  conforme  au  $.  Si  temporalis  a£o,  -L.  5c 
lares  70.  fF,  ad  Sénat,  Trebellianicum.  Ils  ont 
leur  recours  contre  le  grevé  de  fubftitution. 

lilJiieufS.  La  prefcription  ne  court  point  contre  les 
mineurs ,  faveur  que  la  Loi  leur  a  accordée ,' 
quoique  les  tuteurs  foient  chargés  du  recou- 
vrement de  leurs  dettes ,  &  qu'ils  en  répons 
dent. 
Dans  les  Coutumes  où  la  minorité  finit  \ 
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ngt  ans ,  la  prefcription  n'eft  pas  moinse  n 
fpens  jufqu'à  vingt-cinq  ans  ,  fi  dans  ces 
5 u tûmes  raliénation  n'eft  pas  permife  avant 
ngt-cinq  ans.  La  prefcription  eft  une  efoece 
aliénation.  L.  alienadonis ,  ff,  de  vcrh,  figrd^ 
^'  *  /. 

Quand  la  dette  ou  Thypotheque  eft  com-^'j^^* 
une  entre  un  majeur  &  un  mineur  ,  la  pref- 
iption  court  contre  le  majeur  ,  quoicju'elle 
it  fufpendue  contre  le  mineur.  Pnncipe 
ngt-temps  incertain ,  combattu  &  foutena 
ir  les  Arrêts  ,  profcrit  par  les  anciens  Doc- 
urs  ,  vivement  foutenu  contre  eux  par  Du- 
oulin  ,  InextricabiU  Labyrinthe  Page  3.  num» 
5.  &  aujourd'hui  généralement  reçu.  Il  eft 
•ndé  fur  l'équité.  Le  mineur  ne  fert  au  ma» 
ur  que  dans  les  chofes  îndivifibles. 

Mais  la  dette  peut  fe  divifer  ,  &  par  confé* 
uent  fon  hypothèque.  Un  des  créanciers  peut 
:re  payé  ,  &  cefler  d'avoir  hypothèque  ,  il 
eut  donc  auili  cefler  de  l'avoir  par  prefcrip- 
on.  Il  y  en  a  un  Arrêt  au  Journal  du  Palais  » 
u  17  Mai  1680.  Un  autre  dans  Brodeau 
ir  Louet ,  let.  H.  de  Mars  1650.  La  quef- 
on  eft  traitée  dans  Henris  ,  Tome  a.  liv.  4. 
ueft.  19.  Il  eft  furprenant  qu'un  principe 
ufli  clair  ait  écé  un  fujet  d'erreur  pour  la 
lûpart  des  fçavans  Jurifconfultes  qui  ont 
ré  cédé  Dumoulin. 

Les  prefcriptions  annales  »  celles  de  la  fa- 
ulté  cfe  réachat  &  des  autres  facultés  »  cou- 
ent  toujours  contre  l^s  mineurs. 

L'effet  des  privilèges  de  toutes  les  perfon-     Eftt 
les  ci-defTus  eft  de  fufpendre  la  prefcription  ,  'a  fufpc 
ion  de  la  détruire.  Fit  dormidofeu  interquief-  ^^^* 
'entia  pojfejponis  9    non    interrupdo  ,    quanitn 
'ocuni   h^ç  efi    diffcrcntiO'  ,    quoi  intcrruvtio 

Qy 
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priorem  temporis  curfum   in  irntum  deducity  i  1 

L.  is  qui  pro  empê,  $.  Si  qui»,  fF.  du  ufuc 

dormitio  curfum    quidem  praferiptiotûs  fiftit ,  I 
fed  ita  ne  tempora jam elapfa perçant , fie ^  ui\ 
dormitionis  caufis  cejfandbus  ,    priora    temporâ 
cum  pofieribus  conjungantur  y   &  de  duobus  um  \ 
fiât  prajcriptio ,  dit  M.  d'Argentré.  Les  temps  1 
de  poiTeflion  qui  ont  précédé  la  minorité ,  lê 
comptent  pour  fe  joindre  a  ceux  psJTés  pen- 
dant la  majorité  ,  &  ne  faire  qu'une  prefcrip- 
tion.  Henris  ,  Tom.  II.  liv.  14.  queft.  ai» 

§.  14*  Interruption. 

L^interruption  eft  différente  ,  elle  détnik 
ce  qui  a  précédé  ,  &  il  faut  recommencer. 

Empêchement  de  jouir  s'appelle  en  terme 
de  Droit ,  trouble  défaite 

Le  trouble  de  fait ,  ou  la  joui/Tance  inter- 

Trouble  j-Q^pue  ,  n'interrompt  point  la  prefcription  ^ 
non  joui-  ^^  ^'^^^  ^'^^  ^  ^^"^  °"  ^^  rentré  en  pofîèflior., 
liince^        ou  fi  on  a  intenté  Padion  polîëflbire. 

Si  le  trouble  dure  plus  d'un  an  ,  il  l'inter- 
rompt. C'eft  la  Jurifprudence  prefque  géné- 
rale du  Royaume ,  &  celle  de  Paris  fur-tout  » 
elle  eft  fondée  fur  la  Loi  5.  ff.  de  ufurp,^ 
ufuc. 

Celui  qui  eft  dépoffédé  ne  peut  commencer 
a  prefcrire  que  du  jour  qu'il  a  été  remis  en 
poïïelTion ,  &  tout  le  temps  qu'il  avoit  déjà 
poffédé  eft  perdu  pour  la  prefcription. 

Cette  interruption  fert  non  -  feulement  l 
celui  qui  a  ôté  la  pofîefFion  ,  mais  à  tous  ceux 
qui  ont  àes  droits  ou  àQs  hypothèques  fur  la 
chofe.  La  Loi  qu*on  vient  de  citer  y  eft  pré- 
cife.  La  Jurifprudence  y  eft  conforme  y  parce 
que  les  créanciers  ne  peuvent  pas  juger  que 
celui  ^ui  e&  àÀ^^Séài  Uûl  oaiue  dç  U  iixoii^ 
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ni  ne  peuvent  lepourfuivre  en  déclaration 
d'hypothèque. 

Lorfque  l'on  çonferve  des  marques  fuffi- 
fantes  de  poflëflloa  »  la  non-jouilTance  ne  nuit 
point. 

Le  trouble  de  droite  c'eft-k-dire  ,  la  de- 
mande formée  en  Juftice  ne  peut  fervir  qu'à 
celui  qui  Ta  formée  ,  &  n'interrompt  la  pres- 
cription que  par  rapport  k  lui  :  Civilis  adus 
eft  res  inter  alios  a3a ,  ci  tantum  prodejfi  potefi 
qui  eum  exercet. 

Une  funple  dénonciation ,  &  une  afligna-  simp 
tion  même  ,  ne  fuffit  pas  pour  interrompre  la  Aâe. 
prefcription ,  il  faut  au  moins  qu'il  y  ait  con^ 
iefiation  en  caufe ,  par'C  que  l'acquéreur  efl 
favorable  9  pour  la  prefcriprion  de  dix  &  de 
vingt  ans.  Ce  principe  çft  établi  par  les  Com^ 
mentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  Axt* 
113  &  114. 

Quant  à  la  prefcription  de  trente  ans ,  il 
fumt  d'une  fommation  ou  d'une  afTignation 
libellée  ,  fuivant  les  principes  du  Droit  Ecrit. 
Plufi'iurs  Auteurs  font  de  cet  avis  ,  ils  font 
^tés  par  Dunod  ,  Part.  I.  chap.  9.  du  Traité 
des  prefcriptions. 

Une  alfignation  non  fuivie  ,  ou  une  inftance  ,  Afte  j 
périmée  eft  regardée  comme  une  fauffe  pré- "°^é. 
rention  que  le  demandeur  a  abandonnée  j  elle 
eft  comme  non  avenue. 

Cependant  les  preuves  acquifes  par   une     Preu^ 

Î)rocédure  périmée  ,  comme  aveu  ,  reconnoif-  acquilci 
àv-îce  ,  &CC.  fubfiftent  ,   quoique  la  procédure 
foit  périmée.  Dans  la  prefcription  prohata  rc^ 
marient, 

La  moindre  reconnoiftance  ,  quoique  ta-      Kecc 
ôre  2  &  fous  feing-pâvé  a  fuffit  pour  inter-  noiifaui 
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rompre  la  prefcripcion  ,  minima  agnitiof  L 
vit,  Cod.  de  prafir.  30  vel  40  ann. 

ment.      Le  paiement  d'arrérages  «d'une  rente  étant 
prouvé»  interrompt  la  prefeription. 

On  a  jugé  qu'on  pourroit  exiger  le  ferment 
du  débiteur  de  la  rente  »  pour  favoir  s'il  avoic 
payé  des  arrérages. 

La  prefcrîptîon  du  titre  n'eft  qu'une  pré- 
emption de  paiement  ;  toute  préfomption 
doit  difparoître  devant  une  vérité  certaine  & 
avouée.  Quelquefois  la  reconnoiflànce  la  plus 
indireâe  &  la  plus  vague  peut  être  jugée 
ibâifante.  Il  y  en  a  un  exemple  dans  Henris  y 
T.  I.  L.  4.  q.  loa.  Mais  il  ne  faut  pas  tou- 
fours  s'attendre  à  des  Arrêts  pareils  à  celui 
dont  il  parle. 

imaft-     Le  commandement  interrompt  la  prcfcrip- 

cnt.     rion. 

Le  commandement  dure  trente  ans. 

;  fàific      La  faifie  réelle  de  même  ,  fi  elle  a  été  fui- 

Ci.        vie  d'établifTement  de  Commiffaire  &  de  bail 
judiciaire  »  faute  de  ce  »  elle  périme. 

§.  I J.  De  ta  bonne  Joi  dans  la  Prejcription 
4c  trente  ans  ,  &  des  Titres^        ^ 

Oh  demande  fi  la  mauvaife  foi  prouvée 
dans  le  polTefleur ,  empêche  qu'il  ne  prefcrive 
par  trente  ans  ,  fi  la  mauvaiie  foi  des  prédé- 
cefTeurs  l'empêche  ? 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  oui, 
Plulieurs  ont  été  dépoffédés  ,  parte  que  leu/s 

ÏrédécelTeurs  avoient  tenu  à  titre  de  fermier^ 
'engagiûe  ou  de  dépofitaire^ 
C  eff  un  principe  établi  par  les  Loix  ,  que 
tKmc  potefi  mutare  cûuj'ccm  pqffèJfionUm  C^lttî  QUJ 

h  change  ne  peut  f  refaire 
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La  Loi  maie  igitur  y  Cod.  de  prafcrip,  30 

vel.  40.   exclut  celui  qui  precario  pojpdet  de 

toute  prefcription. 

Mais  la  Loi ,  Cod.  de  annali  except.  dit  que 

toute  aftion  perfonnelle  fe  prefcrit  par  trente 

ans  ,  etiam  daiofurti  aut  vi  bonorum  raptorum. 

La  Glofe  dit  :  Prafcribi  resfurtivaàfure  ,    & 

vi  capta  àpradonc  ,  potefi  fpatio  triginta  anno^ 

rum, 

M.  le  Camus  fur  le  titre  des  prefcriptions  , 

M.  Argou  ,   ibid,    difent  que  la  bonne  foi  eft 

inutile  ,  qu'il  fuffit  d'avoir  poffédé  trente  ans 

comme  maître. 

Si  le  titre  de  poiTèffeur  eft  contraire  k  la 
propriété,  il  ne  peut  alors  acquérii:  la. pref- 
cription, 

Lorfqu'on  peut  prouver  qu'il  nV  a  pas 
trente  ans  que  le  bien  étoit  pofl'éde  ,  vi  aut 
.  clam  ,  nulle  prefcription. 

Ces  deux  derniers  principes  font  univerfel- 
lement  reçus,  *  ■;««*. 

C'eftune  maxime  qu'on  ne  peut  prefcire 
contre  fon  titre  ;  cette  maxime  demande  une 
explication. 

Il  faut  diftinguer  à  quel  titre  la  poflèflîon      Dépôt 
a  commencé ,  fic'eftà  titre  de  dépôt  ou  d'enga-  «^8*8®" 
gement ,  alors  on  ne  peut  prefcrire.  Ces  deux  °^^^ 
fortes  de  conventions  ont  obtenu  d'être  affran- 
chies des  Loix  de  la  prefcription. 

Le  dépôt  eft  une  cbofe  facrée  dont  le'dépo- 
fitaire  ne  peut ,  par  quelque  efpace  de  temps 
que  ce  foit ,  s'acquérir  la  propriété.  Le  con- 
trat d'engagement  a  été  regardé  d'un  oeil  aufli 
favorable.  Celui  que  le  befoin  d'argent  a  forcé 
d'^ugager  foabien;  peuià  perpétuitéteretiitrt 
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L'on  donne  une  autre  raifon  pour  (buftraîie 
dans  Tun  &  l'autre  cas  les  biens  à  la  prefcrip- 
tion.  Par  la  nature  de  ces  deux  aâes  ,  la  pot 
îefRon  même  de  celui  qui  tient  la  chofe ,  re- 
nouvelle annuellement  Ton  obligation  de  11 
rendre.  Le  droit  de  revendiquer  prend  & 
fource  dans  une  convention  qui  fubfiue  aulE 
long-temps  que  la  jouiffance  même. 

terme  :  Mais  quant  aux  biens  ufurpës  ou  afiêrm&i 
louage,  ou  adminiltrés  ,  qui  relient  dans  les  mains 
de  l'ufurpateur  ,  du  fermier  ,  ou  de  l'admi- 
niilrateur  ,  trente  ans  de  paifible  poflèffioa 
après  la  force  cclTée  ,  le  bail  €xpirë  ,  ou  Tad- 
miniftracion  finie  9  peuvent  fumre  pour  &ire 
admettre  la  prefcription.  On  doit  imputer  an 
propriétaire  fa  négligence ,  ou  fuppofer  une 
vente ,  ou  quelqu'autre  ade  en  faveur  de 
celui  qui  poflëde.  M.  Dunod  &  pluûeurs  An* 
teurs  font  d'un  avis  contraire. 

T^^^^'éU      ^^  ^^  pofTeflîon  n'eft  pas  contraire  k  Peffen- 
propri     .  jj^j  ^^  ^^^^g  même  ,  mais  a  ce  qui  y  eft  acci- 
dentel 5  elle  peut  opérer  la  prefcription  ;  on 
prefcrit  par  trente  ans   contre  les  ferviiuda 

Ïue  le  vendeur  d'un  fonds  s'eft  réfervé  fur  ce 
}nds. 
L'acheteur  d*un  journal  de  terre  peut  en 

Î)refcrire  deux ,  ce  n'eft  pas  prefcrire  contre 
on  titre  que  de  poflTéder  au-delà  de  ce  au*ii 
donne  ,  Jîfundus  entptus/rt ,  &  ampUorespnu 
pqffeJS  totum  longo  temporc  ufu  capi  :  Loi  2,  $• 
^,  pro  emp. 

Quant  aux  cas  où  il  faut  un  titre  pour  h 
prefcription  de  trente  ans  ,  voyez  d^Argentji 
fur  Bretagne  ,  art.  118.  &  166 ,  î  >  ai  &  ij. 
Voyez  les  Auteurs  cité:>  par  la  Combet  Yttbi 
Prefcription,  $•  3, 
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L'art.  44.  de  la  Coutume  de  Bretagne  porte 
qu'on  peut  acquérir  les  chofes  fans  titre  ,  con- 
tre fon  titre  &  outre  fon  titre, 

§.  16.  De  la  prefcription  de  quarante  ans» 

La  Loi  omnes  4.  Cod.  de  prafcnpt.  30  vel 
40.  veut  (jue  toutes  les  prefcriptions  pour 
lefquellcs  il  faut  plus  de  trente  ans  foient 
réduites  à  quarante ,  fans  aucun  égard  aux 
perfonnes  contre  qui  Ton  prefcrit ,  ni  aux 
chofes  qu'on  veut  prefcrire  ;  c'eft  une  conf- 
titution  de  TEmpereur  Anaftafe ,  qui  cft  con- 
facrée  par  Juftinien  dans  les  termes  les  plus 
généraux  &  les  plus  impératifs. 

Pour  prétendre  qu'une  chofe  n'eft  point 
comprife  dans  cette  Loi  générale  ,  il  faut 
qu'elle  en  foit  nommément  exceptée  par  une 
autre  Loi ,  ou  Statut  ou  Ordonnance. 

'Les  immeubles  &  les  droits  réels  apparte- 
nans  à  TEglife  fe  prefcrivent  par  quarante 
ans  5  pafTé  ce  temps  elle  n'a  plus  d'aétion  pour 
les  redemander  :  io'i  jubemus^ult,  Cod,  defund, 
part.  Nov.  100.  &  131. 

En  Franche-Comté  ,  la  prééminence  ,  la 
jurifdiftion  ,  la  direâe  ne  s'acquièrent  ou  ne 
fe  prefcrivent  que  par  quarante  ans,  Dunod» 
Traité  des  prefcriptions. 

5. 17.  De  la  Prefcription  de  cent  ans. 

Par  la  conftitution  d'Anaftafe ,  Fon  proA- 
crivoit  par  quarante  ans  contre  rEglife>j  Juf- 
tinicn  mit  cet  prefcription  à  cent  ans  :  Loi 
%y  Cod  de  facrofana.  JVov.  8.  Il  la  réduifit  à 
quarante  pour  les  Eglifes  inférieures ,  Nov^ 
^11  &  i}u  L'EgUfe  Romaiue  feule  doit  joaûr 
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"de  ce  privilège  de  cent  ans  y  mais  les  Eglîfei 
qui  relèvent  d'elle ,  &  fes  Vaflaux  laïcs  ne 
peuvent  le  prétendre. 

Quelques  Auteurs  donnent  pour  régie  qœ 
Von  prefcrit  contre  TEglife  par  quarante  ans 
avec  titre  &  bonne  foi ,  par  cent  fans  ti- 
tre j  &  avec  un  titre  vicieux  ,  jamais. 

L'on  prefcrit  contre  TOrdre  de  Malthe  par 
cent  ans  fans  titre  ,  par  quarante  avec  titre  & 
bonne  foi.  V.  les  autorites  dans  Dunod ,  chaj. 
13.  la  raifon  d'abfence  perpétuelle  qu'ils  allè- 
guent ne  doit  pas  être  un  obftacle. 

La  prefcription  de  cent  ans  ne  peut  régu- 
lièrement fe  prouver  que  par  écrit  ,•  cepen- 
dant qui  prouve  l'immémoriale  par  témoioi 
eft  cenfé  prouver  la  centenaire  ,  à  moini 
qu'on  ne  fournifle  des  preuves  contraires  \ 
cette  centenaire. 

§.  18.  Pojftjfion  immémoriale. 

On  peut  définir  la  pofTeflTion  immémoriale, 
celle  dont  aucun  homme  vivant  n'a  vu  le 
commencement ,  dont  il  a  appris  Texiftence 
de  ks  Anciens ,  comme  d'une  chofe  dont  le 
commencement  étoit  inconnu.  La  Loiyf  flr- 
liter  a8.  ff,  de  prob,  dç  prafcript,  la  définit, 
C'eft  fouvent  la  lëule  preuve  qu'on  puifli 
faire. 

Les  Auteurs  difent  plus  précifément  que  la 
Loi ,  ce  qui  eft  néceflaire  pour  cette  preuve  1 
il  faut  que  les  témoins  puiflent  dépoter  ,  l©. 
Avoir  vu  eux-mêmes  la  poïlëffion  depuis  qua- 
rante ans  ,  &  qu'ils  ayent  l'âge  fuffilant  pour 
ce,  'iP.  Qu'ils  ayent  oui-dire  à  leurs  anciens 
qu'on  l'avoit  toujours  vu  ainfi.  30.  Que  les 
uns  &  les  autres  n'ayent  rien  vu  de  contraire  1 
ni  tntindu  ^  ajoute*t-on»  I,es  dépoûiious  fui 
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«e  qu'ils  auroient  oui-dire  de  contraire  9  doi- 
<vent  être  pefées  &  examinées  ,  quand  ils  Pont 
^>ui-dire  ,  &  à  qui  y  voir  S  c'eft  une  opinion . 
commune  &  publique  ,  ou  quelques  propos 
j>articuliers  &  vagues  tenus  par  les  Parties  in- 
«éreirées  à  détruire  la  prefcription. 

Lorfque  Tune  &  l'autre  partie  prouve  le 
contraire  ,  il  faut  préférer  les  témoins  les 
plus  dignes  ,  ceux  qui  difent  les  chofes  les 
plus  vraifemblables  ,  ou  ceux  qui  difent  les 
chofes  les  plus  précifes  ,  dit  la  Glofe  ,  prefe^ 
runtur  teftes  magis  idonei  aut  qui  dicunt  aptiora  f 
aut  qui  afferuntfe  vidijfe. 

Il  n'eft  pas  néceîTaire  que  chaque  témoin 
dépofe  de  tous  les  points  requis  pour  former 
la  pofreffion  immémoriale ,  il  fumt  que  l'on 
puifTe  la  recueillir  de  toutes  les  dépofitions 
prifes  enfemble  &  combinées.  Dunod  ,  ibid. 

S'il  fe  trouve  des  titres  ou  infcriptions  qui 
prouvent  la  poflelfion  ,  on  doit  les  joindre 
aux  témoignages.  Si  ces  infcriptions  en  mar- 
quoient  le  commencement ,  elles  ne  feroîent 
pas  moins  regardées  comme  immémoriales  » 
pourvu  que  ce  commencement  fiit  au-delà  de 
cent  ans  ,  parce  que  ce  terme  excède  celui  de 
la  mémoire  d'homme  vivant. 

la  pofrefîion  immémoriale  tient  lieu  de 
titre  fuivant  le  Droit  Romain  ,  même  dans  le 
cas  où  le  Droit  commim  en  exige. 

Ductus  aquce  ,  cujus  origo  memoriam  ej^effit 
jure  conftituti  loco  habetur.  Loi  3.  j.  4.  ff.  de 
aquâ  ^uot. 

Ubi  jus  commune  eft  contrarium  ,  vel  habe^ 
tur  prafumpdo  contraria  9  bona  fides  non  fu/ft-' 
cit  ;  fei  eft  neceJTarius  titulus  ,  qui  pojfejl'ori 
tribuat  caufani  '  prefcribi  ,  niji  tanti  temporis 
aV.egetur  prefcriptio  ,  cujus  contrarii  memoria 
non  çxiftat. 
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Les  cas  qui  excluent  toute  prefcription  ex- 
cluent aufll  celle-là ,  ainû  elle  eft  inutile  con- 
tre le  Domaine. 

Des  chofes  imprefcriptibleSm 

Les  Droits  de  Souveraineté. 

Les  biens  du  Domaine  du  Roi. 

La  foi  &  hommage ,  le  cens  dans  quelque! 
Provinces  feulement.  Voyez  le  traité  des 
biens  ,  Fiefs  ,  Cens  ,  &c, 

La  confidence ,  la  fimonie ,  l'ufure ,  le  £uU| 
le  dépôt  ne  peuvent  fe  prefcrire  ,  quodperpe» 
tuo  &  quoi  annis  renofcente  vitio  laboreni  :  (f 
perpétuas  habeant  intemiptiords  caufas. 

Les  anciens  droits  ou  ufages  contraires  \ 
la  Police  ne  peuvent  fe  comerver  par  pref- 
cription  ,  quoique  fondés  en  titre  ,  confiU" 
tUao  enitn  non  eft  adeb  valitura  ut  vincat  nUÙH 
nem  aut  legcni.  Loi  a.  Cod,  qua  fi  longa  confiu'' 
tudo.  Il  y  a  eu  divers  Arrêts  conformes. 

On  ne  prefcrit  point  les  droits  qui  peuvent 
être  contre  la  sûreté  àes  villes  ou  contre  leur 
décoration. 

L'abus  en  matière  de  Jurildiâions  Ecclé- 
fiaftiques  ne  fe  prefcrit  point. 


TITRE    XXVI. 

De  V Atttrmoyement. 

IA  dernière  reffource  d'un  débiteur  infol- 
^  vable  eft  Tabandonnement  ou  ceflîon 
de  fcs  biens  ;  avant  de  l'employer  ,  il  peut 
quelquefois  en   tenter  de  moins  extrêmes, 
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telles  font    rattermoyement ,  les  lettres  de 
répit ,  les  remifes. 

L'on  nomme  attermoyement  un  délai  gé- 
néral accordé  volontairement  par  les  créan- 
ciers. 

L'accord  doit  être  fait  dans  une  afTembl^ 
des  créanciers  \  la  pluralité  des  voix  ,  &  par- 
devant  Notaire. 

Les  voix  s'évaluent  \  proportion  de  créan- 
ces ,  la  voix  d'un  créancier  de  loooo  liv.  vaut 
autant  que  les  voix  de  dix  créanciers  de  looa 
liv.  Art.  y.  6.  du  tit.  des  Faillites ,  Ordon- 
nance du  Commerce, 

Ils  s'exécutent  par  provifion  ,  nonobftant 
oppoûtion.  Art.  3.  tit.  des  Faillites.  Ibid, 

Il  faut  que  ces  délibérations  foient  homolo- 
guées ,  c'eft-à-dire ,  confirmées  par  les  Juges 
Royaux.  Lorfque  les  créanciers  qui  s'oppo- 
fent  à    rhomologation  ,   ne    forment  pas  le 

auart  de  la  fomme  totale  des  créances  ,  ces 
élibérations  font  homologuées  malgré  les 
oppofants  ,  a  moins  qu'ils  n'allèguent  des 
railbns  valables  ,  comme  une  intelligence 
fecrette  des  acceptans  avec  le  débiteur. 

Les  délibéiT.tions  ne  peuvent  préjudicicr 
aux  cré:inciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 
Alt.  8.  du  titre  des  Banqueroutes.  Ibid, 


TITRE    XXVII. 

Du  Répit. 

IF>    mot  de    répit    vient  de    refpirer  ;  les 
_^  Juf^es   ,    en    condamnant    au    paiement 
d'une  cictte ,  peuvent  doimer  un  terme  j  ce 
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terme  ne  peut  être  çlus  long  de  crois  mois, 
il  ne  peut  être  réitéré  fuivant  les  anciennes 
Ordonnances, 

Ce  répit  accordé  par  les  Juges  ,  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  une  dette  particulière  ; 
mais  le  Roi  accorde  quelquefois  des  lettres 
de  répit  qui  ont  un  efièt  général  contre  la 
mafTe  des  créanciers. 

La  manière  de  les  obtenir  ,  les  cas  où  elles 
peuvent  avoir  lieu  ,  &  les  effets  de  ces  lettres 
donnent  lieu  à  divers  principes  qui  feront 
réparés  en  trois  $. 

§.  I.  Des  lettres  de  répit  fi?  de  hurenU-^ 
rinemcnt. 

Les  lettres  de  répit  ne  peuvent  s'obtenir 

Îu^au  grand  Sceau  ,  c*eft-à-aire  ,  à  la  grande 
îhancellerie. 

Il  faut  àes  raifons  importantes  &  en  rap- 
porter commencement  de  preuve  ,   pour  les 
obtenir.  Ord.  1669.  Tit.  des  Répits. 
Entérine-     Les  lettres    de    répit  doivent    être    enté- 
ment.        rinées  ,  c'eft-à-dire  ,  reçues  &  validées  par  les 
Juges  ordinaires   ,    les'  créanciers   ayant  été 
appelles. 
Pelais.      ^^^  lettres  portent  un  délai  de  (ix  mois  , 
accordé  Wlmpétrant  pour  les  faire  entcrirur; 
pendant  ces  fix  mois  on  ne  peut  faire  aucune 
pourfuite  contre  lui ,  fous  peine  décent  livres 
d'amende  contre  les  Huiifiers  ,  &  des  dépens, 
dcmi.Tages  &  intérêts. 

Les  fix  mois  de  délai  ne  courent  que  du  jour 
de  la  fii^nification.  Art.  4.  Se  5.  du  mc:ne  ricr^. 
La  fignifîcation  doit  être  faite  dans  l.i  hui- 
taine du  jour  où  on  les  a  obtenues,  Se  d;ic 
contenir  affignation  pour  les  voir  entériner^ 
Art.  3, 
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Les  lettres  font  adreflëes  au  Juge  Royal  du  JugeJ» 

lieu  où  celui  qui  les  obtient  eft  domicilié ,  ou 

au  Juge  pardévant  lequel  il  eft  pourfuivi. 
Les    Pourfuivans   ne    peuvent    demander 

renvoi  ou  évocation  pardévant  d'autres  Juges 

pour  quelque  caufe  que  cç  foit.  Art.  3.  des 

Répits. 

§.  2.  Cas  où  elles  n^onî  lieu. 

Le  répit  n^a  lieu  pour  les  Marchands  qu'a-    S'il  n'y  a 
près  qu'ils  ont  remis  au  Greffe  de  la  Jurif-<^Ç  Bilans, 
diâion  ou  de  THôtel  de  Ville  ,  leurs  bilans  & 
leurs  livres  j  Iç  certificat  de  cette  remife  doit 
être  attaché  aux  lettres.  L'Ordonnance  le  veut 
exprefTément. 

Si  l'état  fe  trouve  frauduleux ,  les  lettres  Si  le  Bilan 
deviennent  nulles ,  quand.mêfne  elles  auroient^^^^**»*** 
été  entérinées  contradidoirement.    Le  débi-^^**^' 
teur  ne  peut  en  obtenir  d'autres  ,  ni  être  reçu 
au  bénéfice  de  ceflîon.  Art.  a.  tit.  8.  Ordon- 
nance du  Commerce.  Sa  mauvaife  foi  le  rend 
indigne  de  la  faveur  du  Prince, 

Le  répit  n'a. lieu    pour  les   Proxénètes  ,   Ajrensdô 
Courtiers  &  Agens  de  change  ,  lorfqu'ils  font  change, 
pourfuivis  pour  reftituer    les    Marchandifes 
dont  ils  ont  été  chargés. 

N'a  lieu  pour  les  lettres  de  change ,  ou  pour  Lç^^^gj  ^ 
les  marchandifes  vendues  dans  les  foires  &  change  » 
marchés  ,  ni  pour  obligations  faites  en  confé-  foires  & 
quence.  Art.  il.  marches. 

N'a  lieu  pour  les  dettes  payable  aux  temps  Paiement 
des  paiement  des  foires  de  Lyon.  de  Lyon. 

Le  répit  n'a  lieu  contre  les  exécutoires.  , 

Contre  les    dépens  ou  dommages-intérêts  ^*^Cû^W-. 

en  matière  criminçUe  1  ça  cas  dç  ftelUonat  |  ^ 

il  n*a  lieu. 
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N'a  lieu  contre  les  fermes  échues.  ArLUt 
àe  rOrdonnance  de  1669.  ^^s  Rëpits. 
Loyers  des  maifons.  Idem.  1 

Gages  de   domeftiques  ,    journées  d*Oa-i 
vriers. 

Dépofitaire  des  deniers  de  JuRice  ,  cantKRi 
judiciaires  ,  manimens   de    deniers  publiai 
dépôt  nécelTaire.  lùid. 
Altmeos,      Alimens  ,  médicamens  ,-  peniions.  ItA 
mcdica-        Frais  funéraires, 
mens. 

néiaircs.  "     N'*  ^^^  P^^  '^  arrérages  de  rentes  foi' 
Armera-  cieres&  baux emphithéotiques fixais  bien  poi 
f  es.  ceux  de  rentes  conftituée^. 

Tutelle.     V!*^  lieu  pour  les  reliquats  de  compte  i 

tutelle. 
Deniers     Pour  les  deniers  dotaux  dûs  par  le  mai 
dotaux.      Q^  p^   ^gl^j  q^i   y^  Jq^^ç  ^  y^  ç^^^  ^^ 

alimens. 
.Acquifi-     Pour    le   paiement    d'un    meuble  acqui 
^^^^         parce  que   Tacquéreur  cueille  les  fruits  ^ 
làifoient  fubfifter  le  vendeur. 

§.  3.  Effets  des  lettres  de  Répit. 

N'cmpé»  Pendant  le  temps  accordé  par  les  lettres 
rlîcnt  les  répit ,  ou  même  pendant  qu'on  en  pouriî 
uiiics.  l'entérinement ,  les  créanciers  peuvent  po 
leur  sûreté  faire  des  faifies-arrét ,  même  c 
faifies  de  nteubles.  V.  Déclarations  de  17c 
Mais  ils  ne  peuvent  faire  vendre  ni  adju{ 
les  chofcs  faiiies  lûalgré  le  débiteur. 

Scmtcxc-  Les  Ordonnances  du  Juge,  tant  préparât 
nohÇt  ^^'  ^^^  ^^^  définitives ,  concernant  les  lettres 
r^appcT^    répit ,  font  exécutées  nonobiiant  oppoûtio 
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appellations  quelconques.  Art.  7.  Tit.  des 
pits  ,  Grd.  de  1669. 

Les  appellations  vont  en  droiture  au  Parle- 
nt. Omijfb  medio.  Art.  Ibid. 
Pendant  la  faifie  &  le  terme  accordé  par 
s  lettres,  le  Juge  peut,  s'il  le  veut,  accor- 
r  une  provifion  au  débiteur  fur  fes  efTets. 
:t.  6.  &  8. 

Le  débiteur  ne  peut  fe  fervir  des  lettres  ,   ^ç 
tenues  après  avoir  été  emprifonné ,  ou  û  le 
A\é  a  été  mis  fur  fes  effets.  Déclaration  , 
Icembre  1699. 

Un  créancier  privilégié  faifant  vendre  les 
*n8  de  celui  qui  a  obtenu  des  lettres  ,  tous 
IX  contre  qui  les  lettres  ont  lieu  peuvent 
lir  pour  être  payés. 

Pendant  le  temps  du  répit ,  celui  qui  Ta      Elles 
tenu  ne  peut  payer  un  de  fes  créanciers  au  |j.^^  ^^ài 
^udice  des  autres.  Ord.  du  commerce ,  Tit.  *^^^^*"^' 
s  répits.  Sa  fortune  eft  alors  entre  les  mains 
la  Juftice  qui  veille  également  à  la  sûreté 
tous  les  créanciers. 

Les  cautions ,  les  coobligés  &  les  certifîca-     Les  eau 
irs  ne  profitent  point  des  lettres  de  répit  cion^  n  ci 
rordées  à  celui  qu'ils  ont  cautionné ,  c'eft  profitent, 
privilège  perfonnel  que    le  Roi  accorde, 
donnance    1669.    Titre    5.    des    Répits  , 
t.   10. 

Les  renonciations  qu'on  pourroir  avoir  fiî- 
i  aux  lettres  de  répit ,  n'empêchent  point 
'elles  n'aient  lieu ,  Art.  la.  du  même  tit. 
is  cela  les  lettres  de  répit  deviendroient 
itile& ,  &  les  Notaires  feroient  de  cette  ré-» 
nciation  une  claufe  de  ftyle  ,  cet  article  doit 
»bferver  même  dans  les  Coutumes  qui  y  ont 
s  articles  contraires  I  comme  Auvergne ,  U 
iu-cbe» 
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Durant      Le  terme  des  lettres  de  répit  eft  de 
cinq  ans.   ans.  Art.  4^  Tit.  des  Répits. 

Excluent     Ceux  qui  ont  obtenu  ces  lettres  ne  ^ 
des  char*    être  élus  Maires ,  ni  Echevins  ,  ni  Syndio 
S^*  Juges  ou  Confuls  des  Marchands  >  ne  pe» 

vent  avoir  voix  dans  les  Corps  ,  ne  peuvot 
être  Adminiftrateurs;  Ordonnance  du  Coo- 
merce  9  Tiire  des  Répits ,  Art.  4.  On  ne  doi 
point  confier  les  affaires  publiques  à  ceoxqi 
n'ont  par  fçu  conduire  les  leurs. 

5i  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  paient  enfimi 
entièrement  ,  ils  né  peuvent  être  admis  dtf 
les  charges  qu'après  avoir  pris  des  lettre!  à 
rihabilUation. 

Des  lettres  d'Etat. 

Les  lettres  d^at  n'ont  lieu  que  contre  (b 

droits  litigieux  ,  &  contre  des  procès  ;  cllei 
les  fufpendent ,  mais  elles  n'accordent  point 
de  terme  pour  les  dettes  liquides.  Ordonnance 
de  1669. 


TITRE    XXVIII. 
Des  Remifes. 

QUand  le  débiteur  eft  infolvable  &  crac 
^ le  répit  ne  peut  le  relever  ,  il  peut  de- 
nander  une  remife  à  ks  créanciers. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  fur  les  attermoyemcns 
a  lieu  pour  les  remifes.  Voyez  page  37». 

La  remife  faite  par  la  pluralité  des  créan- 
ciers ,  a  lieu  malgré  les  autres  ,  pourvu  <gc 
les  biens  du  débiteur  foient  prouvés  infuin- 

Usa 
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Jans  ,  que  l'état  en  foit  attaché  au  contrat  de 
xemife  avant  d'en  obtenir  l'homologation  & 
que  les  créances  de  ceux  qui  accordent  la  remi- 
fe  fàffent  les  trois  quarts  des  dettes.  Art,  7,  des 
Faillites.  Ordonn.  1673. 

Le  débiteur  eft  tenu  de  préfenter  fes  regif- 
tres  pour  l'obtenir.  Art.  3. 

Les  créanciers  doivent  aâirmer  leurs  créan- 
ces véritables. 

Pendant  qu'on  pourfuitf  homologation  ,Ies  Hotnolo-' 
créanciers  qui  remfent  la  remife  ne  peuvent  S*^®*^» 
contraindre  qu'aux  termes  de  la  remiie. 

Si  Ton  attaque  le  contrat  comme  fraudu-* 
leux 9  la  conteitationpouvant  devenir  longue  , 
le  Juge  fixe  un  temps  au  débiteur  pour  obtenir 
rhomoiogation  du  contrat  de  remife  ,  padë 
lequel  temps  les  refîifans  peuvent  agir  pour  le 
tout. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  de  titre  exécu- 
toire 9  peuvent  obtenir  Sentence  ,  afin  d'en 
avoir  un. 

Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés 
ne  font  point  fuiets  au  contratde  retnife,  quoi- 
que homologue. 


TITRE    XXIX. 
Des  ahandonnemens  &  ccjjîons  de  bUns^ 

UN  débiteur  infolvali^le  abandonne  fe9 
biens.  Cet  abandon  piçut  avoir  diffêren» 
effets  ,  fuivant  la  manière  do^t  il  eft  reçu  des 
créanciers  ou  fait  par  le  débiteur.  Ainii  Ton 
diftingue  troiç  ibrces  de  çeflions ,  la  ceiGoA 


Ceux  qui  tombent  en  pauvreté  , 
leur  faute  &  débauche  »  mais  par  i 
&c.  n'encourent  pour  la  ceflion  ,  îi 
aucune  marque.  Art.  144.  Ordor 
1619. 

La  ceffion  volontaire  eft  un  aba 
le  débiteur  fait  de  iès  biens  &  que 
ciers  acceptent  volontairement  &  à 

Celui  qui  veut  faire  cette  ceflton 
état  général  de  tout  ce  qu'il  doit  < 
ce  qu  il  a  «  le  communique  à  fes  en 
leur  fait  i'aélè  d'abandoiinement  de 
*  taire  ,  ceux-ci  acceptent  par  le  mû 
&  nomment  deux  ou  trois  d'entre  ei 
faire  le  recouvrement  de  ce  qui  eftjd 

C'eft  ce  -qu'on  nomme  din&on.  \ 
après  Titre  30. 

Quand  cette  ceffion  eft  ainfi  aco 
Jontairement  par  les  créanciers  ,  le 
eft  ordinairement  libéré,  L^s  nouve 

Ïue  le  cédant  pourroit  gagner  apr< 
on  ne  font  pomt fùjetsaux  ancienri 
Les  créanciers  qui  on^  accepté  la  c 
peuvent  rien  prétendre  lur  ces  biens 
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te  ,  comme  quelques  uïtenfîles  de  magafin  , 
Un  fonds  de  marchandife ,  fi  c*eft  un  Négo- 
cianr  ,  un  immeuble  m^me  ,  a  charge  de  payer 
tant  aux  créanciers  ,  de  donner  caution  pour 
cette  fomme  ,  de  veiller  aux  intérêts  des  créan- 
tiers  pour  le  recouvrement  des  dtties  aSivcs ^ 
(jj)  ,  qui  leur  font  cédées. 

Cqs  *irrangemens  font  fufceptibles  de  routes 
les  claufes  qu'on  y  veut  mettre,  C'eft  la  probité 
«lu  débiteur  ^  tes  circonltances  ^  la  n^iture  de 
fes  ei^^ts  ,  âc  U  volonté  des  créanciers  qui  en 
décident, 

5.  2.  Des  aj^ons  forças, 

f'Von  nomme  cej/hn  forcée  ,  celles  que  les 
lanciers  font  forcés  d'accepter  par  la  Loi, 

1.1,6  Droit  Romain  vouloir  que  tes  infortun<ï^ 
"ui  fe  trouvoient  infolvables  puffent ,  malgrf 
les  créanciers  ,  fc  mettre  a  l'abri  de  leurs  pour- 
fuites  3  en  faifam  un  abandon  général  de  leurs 
biens. 

Parmi  nous  y  tes  ceHîons  forcées  ont  été  fort 
communes,  dans  le  temps  où  la  contrainte  pac 
corps  dépendoit  de  la  volonté  des  fagcs  ,  Sc 
ézoït  fréquemment  ordonnée. 

Depuis  l'Ordonnance  de  1667  >  qui  n'a  per- 
mis cette  contrainte  que  dans  certains  cas  , 
tes  ceïUons  forcées  font  devenues  rares  ;  &: 
<l'autant  plus  qu'elles  font  inutiles  dans  plu- 
sieurs des  cas  où  Temprifonnement  eft  permis 
ar  rOrdonnance, 


I 


fd>  Vaa  nomme  dmes  aHives  ,   celles   qui  font 
^içs  aUpetfouûc,  &  dttta ^iLSivn  celles  qaulir 
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Cas  ou  clic  Elle  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  fem 
n'a  pas  pour  le  prix  de  leurs  fermes  ,  lorfqu'ils 
^***  obligés  par  corps  dans  le  bail. 

Pour  les  Con?ptables  des  deniers  Rov 
Pour  les  Receveurs  des  dépôts  de  Jii 
ou  de  dépôts  forcéb*.     . 

Pour  les  acheteurs  de  denrées  vendue 
les  marchés  publics. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  les  bille 
autres  engagemens  payables  au  tem 
foires  de  1  yon. 

Les  prifonniers  n'y  font  pas  reçiis 
le  Géolier  ,  pour  les  alunens  qui  lei 
été  fournis. 

les  Banqueroutiers  frauduleux  font 
de  cette  faveur. 

Tormali-     T)zî\s  le  cas  où  la  ceflîon  forcée  eft 
tes.  l'ufage  tft  d'obtenir  des  lettres     de  < 

à  la  Chancellerie ,  &  de  les  faire  ent 
par  les  Juges. 

Ccft  un  bienfait  de  la  Loi  qui  a  lieu  , 
que  l'on  y  ait  renoncé  par  l'engagement 
a  pris  ;  fans  cela  les  créanciers  exige 
toujours  ces  renonciations  ,  &  la  Loi 
inutile. 

Les  Etrangers  ne  font  pas  reçus  au 
fice  de  ceflion  ,  ni  les  François  contre 
Art.  a.  du  titre  des  Ceflions  ,'Ordon,  de 
.&  Bornier  fur  cet  article. 

Effets  de     I-orfq^c  ^a  ceflîon  eft  forcée  ,  les  créa 

U  ccûion.  cdnfervent  toujours  leurs  droits  fur  les 

veaux  biens  que  le  débiteur   peut  ga§ 

ou  qui  peuvent  lui  venir  par  (ucceflK^n 

la  cciGon»  Lpi  7.  Cod,  qui  bona  ced. 
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Les  cautions  ne  font   point  déchargées  , 

Quoique  le  débiteur  foit  reçu  à  faire  cef- 
on  ,  lorfque  cette  ceflîon  eft  forcée.  Cette  rè- 
gle ,  quoiqu'elle  paroifle  injufte  à  la  première 
vue  ,  eft  cependant  équitable.  Celui  qui  aban- 
donne tout  ce  qu'il  a  ,  doit  être  à  l^abri  de  tou- 
tes pourfuites.  Le  créancier  qui  n'eft  point  ré- 
pute faire  des  remifes  ne  doit  rien  perdre ,  & 
la  caution  doit  s'imputer  de  s'être  engagée 
légèrement  pour  un  infolvable. 

Les  Juges  peuvent ,  fuivant  les  circonftan- 
ces  ,  accorder  une  modique  penfion  alimen- 
taire à  ceux  ^ui  font  ceflîon  forcée,  Loix  ^* 
&c  j.  ff,  de  cejf,  bonor.  Loi  3.  Cod»  de  bonis 
auth,  Jud,  Il  faudroit  que  la  femme  ftlt  bien 
modique  eu  égard  aux  biens  confidérables 
que  le  débiteur  auroit  poflédé  ,  &  qu'il  ne  fiit 
pas  d'un  état  ou  d'im  âge  à  pouvoir  gagner  fa 
îubfiftance.  ^ 

§.  3.  Des  Banqueroutes- avec  fuite. 

Les  débiteurs  ,  \  qui  la  ceflîon   ne  peut 

être  permife  ,  font  réduits  à  cherclfer  dans  la 

/fuite  une  reffource  contre  leurs  créanciers  ; 

tels  font  ceux  qui   ont    été  condamnés  par 

Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon. 

Dès  qu'un  débiteur  a  pris  la  fuite  ,  chacun 
de  fes  créanciers  eft  en  droit  de  faire  mettre 
le  fcellé  chez  lui. 

Quand  les  fcellés  font  mis  ,  ceux  a  qui  il  Scellé* 
eft  dû  forment  oppofition  à  la  levée  du  fcellé  , 
on  ne  peut  les  faire  lever  qu'après  l'avoir 
fignifié  aux  oppofans  ,  afin  qu  ils  puiflènt  être 
préfens  à  l'inventaire. 

Tous   ces  afles   fe   font  par  le   miniftere  wcntairc. 
des  Officiers  de  Juftice.  Ils  feront  détaillés 
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dans  le  traité  des  formalités  >  aux  titres  «|  i^^^ 
(celles  &  inventaires,  ° 

Il  eft   aifez  ordinaire  que   ,    même  v 
la  levée  du  fcellé  ,  les  créanciers    s'uniffcntl 
èntr'eux  ,  pour  ne  faire  qu*un  feul  corps  & 
iviter  la  multiplicité  des  frais.  Voyez  le  Tiwl 
fuivant  desDireâions  &  le  Titre  31.  1  t 

§.  4.  Des  Banqueroutes  frauduleufes. 

L*on  diflingue  deux  fortes  de  banqueroa-l 
tes  y  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  &  ceUdj 
faites  fans  fraudes  »  qu'on  peut  nommer  ban- 1 
queroutes  innocentes  ,  &  qu'on  nomme  ont  I 
r!k2lTement faillites  ,  le  terme  défailli  ,  offianil 
une  exprefllon  moins  déshonorante  que  cebâ  | 
de  banqueroutier. 

Ceux  qui  cherchenj  dans  leur  fuite  k  frau- 
der leurs  créanciers  ,  &  à   fe    conferver  \  \ 
eux-mêmes  une  partie  de  ce  qu'ils  enlèvent 
aux  autres  ,  font  ce  qu'on    nomme  :  Ban^ 
queroutier s 'frauduleux, 

Ainfi  ceux  qui  cachent  leurs  effets  ,  bu  qui 
les  enlèvent  furtivement  ,  font  déclarés  tels 
par  Tarticle  10.  du  titre  des  Faillites.  Ord.  de 

^^73.  .  ... 

Ceux  qui  ne  produifent  point  de  regiftres 
Journaux  ,  ou  qui  les  produifent  fufpcCTS  ou 
faux  ,  font  préfumés  tels.  Article  11.  ibid,  & 
ceux  oui  fuppofent  des  créanciers  ,  ou  décla- 
rent plus  qu'ils  ne  doivent  aux  véritables. 

La  peine  des  Banqueroutiers  frauduleux  , 
portée  par  la  dernière  Ordonnance  ,  eft  ia 
mort  ,  rigueur  quelquefois  nécefîàire. 

Pcmes.     £g  pilori  &  les  galères  font  celles  que  les 
anciennes  Ordonnances  prefcrivoient  ,  &  qu« 
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Ton   fuit  le  plus   fouvent   dans  Tufage.  Le» 
luges  penchent  toujours  à  la  douceur. 

L'on  traite  comme  Banqueroutiers  frau- 
duleux »  ceux  qui ,  fans  avoir  enlevé  leurs 
effets  ou  fuppofé  des  créances  ,  manquent 
par  leur  faute  9  &  par  une  difllpation  ou  une 
néglicence  avérée  ,  le  pilori  eft  leur  châci* 
ment. 

Ceux  qui  par  une  connivence  vénale  par- 
tagent les  fraudes  ,  &  retirent  les  eâbts  des 
Banqueroutiers  ou  les  ^vorifent ,  font  fujctft 
aux  mtmes  peines.  Voyez  ci-après  le  Tit.  31. 

Suivant  les  Déclarations  des  3  Mai  1712. 
&  4  Oâobre  1723  ,  il  y  a  la  peine  des  galères 
i  pei'pétuité  ou  à  temps  pour  les  hommes  9 
ic  pour  les  femmes  bannilfement  perpétuel. 


TITRE    XXX* 

Des  DirecHons  de  Créanciers. 

CT.ft  un  ufagc  aflez  commun  ,  que  les 
créanciers  aune  m«2me  psrfonne  s'unif- 
fent  pour  ne  former  qu'une  malfe  ,  &  faire  les 
pourfuitcs  nécefTaires  par  le  minift^rc  de  deux 
ou  trois  d'entr'cux  ,  qui  diriccnt  tomes  les 
opérations  ,  &  font  nommes  DirtScurs  ou 
Syndics, 

Cette  union  fc  fait  par  un  contrat  devant 
Notaire  ,  que  les  créanciers  qui  demandent 
de  s'unir  figncnt ,  &  qui  doit  être  hDrnolojué 
en  Jultice.  Ce  contrat  ,  hn  homologation  , 
la  vente  des  clFets  du  débiteur  ,  &  les  obîi;*a- 
tions  des  Dirccleurs  donnent  lieu  aux  régies 
dxltribuécs  dans  les  quitre  S,  fuivans. 
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§.  I.  D«  Contrat. 

Les  contrats  Je  dîreftîon  règlent  en  gé- 
floral  la  manière  dont  on  agira  pour  par?e- 
nir  au  paiement  ,  nomment  des  perfonnes 
pour  agir  &  d^autres  pour  veiller  à  leurs  dé- 
marches. 

Lorfqu'il  y  a  un  aéle  d'abandonnement 
volontaire  ,  que  tous  les  créanciers  font  d*ac- 
cord  ,  ou  qu'il  s*agit  d'une  faillite  de  Négo- 
ciant, dont  la  plupart  des  effets  confiftent 
en  marchandifes  ,  les  opérations  de  la  direc- 
tion fontLaiTez  fimples  ,  les  ventes  &  la  diftri- 
bution  du  prix  font  bientôt  terminées  à  IV 
miable. 

Mais  lorfquele  débiteur  eft  fugitif,  qu'on 
ne  connott  ni  ks  effets  ni  fes  dettes  ,  que  les 
créanciers  ne  font  pas  d'accord ,  ou  lorfque 
les  biens  confiftent  en  une   multitude  d'im- 
meubles fitués  en  difFérens  endroits  ,  les  op^ 
rations  de  la  direâion  font  beaucoup  plus 
longues. 
Notaire,     Le  contrat  nomme  alors  un  Notaire  ,  chei 
qui  doivent  fe  faire  les  alTemblées  &  fe  tenir 
le  cahier  des  délibérations. 
Avocat       ^^  nomme  TAvocat  &  le  Procureur  de  la 
Procu-     'direclion  Dourles  cas  où  l'on  eft  obligé  d'a- 
rcur,  gir  en  Juftice  ,  ou  pour  régler  à  l'amiable  les 

Parties. 
Agent.     I^  nomme  un  ou  plufieurs  Agens  pour  re- 
'  cevoir  ,  payer  ,  pourfuivre  ,  &  leur  fixe  des 
appointemens  ,  s*il  y  a  lieu. 
Dircc-     ^^  nomme  des  Directeurs  &  Syndics  ,  qui- 
teurs.         quelquefois  font  eux-mêmes  Agens. 
Arbitre       Souvent  enfin  il  nomme  des  Arbitres  pour 
^'terminer  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  créanciers. 
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§.  2.  De  r homologation. 

Faire  homologuer  un  aâe ,  c'eft  le  faire  ap- 
prouver par  le  Juge  ,  &  faire  ordonner  fon 
exécution. 

Quelquefois  une  partie  des  créanciers  dé-  Oppofi^ 
fapprouve  le  contrat  de  direftion ,  ou  fes  tions. 
claufes  ,  &  s'oppofe  à  V homologation  ;  mais 
fi  ceux  qui  la  demandent  forment  entre 
eux  les  trois  quarts  de  la  fomme  totale  de 
ce  qui  eft  dû ,  ils  forcent  les  autres  à  fubir 
la  Loi  de  Tunion. 

Cependant  Thomologation  n'auroit  lieu ,  fi 
les  oppofans  alléguoient  àes  raifons  valables  » 
comme  fraudes ,  collufion  eatre  le  débiteur 
&  les  acceptans. 

Avant  d'obtenir  le  Jugement  d'homologa-    Affirma- 
tion ,  les  créanciers  font  obligés  d'afRrmer  ention. 
Juftice  leurs  créances   finceres  &  légitimes  ; 
ce   qui  n'empêche  pas   la  preuve  du   con- 
traire. 

L'homologation  ne  fe  pourfuit  point  devant  .  Jurlfdic-. 
les  Juges  Confuls,  mais  devant  les  Juges  ^^<'"- 
ordinaires,  A  Lyon  par  lés  privilèges  de  la 
Confervation  ,  elle  fe  pourfuit  a  ce  Tribunal , 
lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  Marchand  ou 
obligé  en  paiement  des  Foires  de  cette 
Ville. 

Lorfque  V homologation  a  été  ordonnée  par 
les  premiers  Juges  ,  elle  s'exécute  provifion- 
nellement. 

Les  oppofans  peuvent  appeller  au  Parle- 
ment de  l'homologation  des  premiers  Juges. 
Denifart,  V,  Direâion  ^  remarque  qu'aujour- 
d'hui le  Parlement  de  Paris  favorife  peu  ces 
fortes  d'unions.  Il  ajoute  que  l'expérience  a 
fait  voir  qu'elles  font  aufli  longues  &  aufli 
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ruineufes  que  les  décrets  ;  ce  quieftvnt» 
lorfcjue  le  débiteur  a  une  multitude  d'aflâires 
litiçieufes  &  des  biens  ûtués  en  difi&ens  en- 
droits. 

$.  j.  Des  Ventes  &  pour/uites. 

La  vente  des  effets  du  débiteur  fe  fait  ordt« 
oairement  au  plus  offirant  &  dernier  £ncli£* 
iciflèur. 
*«cait.  Quelquefois ,  torfqu'il  y  a  des  itnmeublef  » 
en  attendant  que  la  vente  puiflè  fe  Êiire  ,  les 
Pireâeurs  forment  un  état  des  revenus  te 
Â)nt  une  réparation  entre  les  créuiders, 
pour  ^nie  chacun  en  perçoive  \  propordim 
aes  intérêts  qui  lui  font  dâ&. 


"les  enchères  fe  font  cher  le  Notaire  de  ta 
direôion,  on  les  fait  prêcher  par  des  affi- 
ches qui  indiquent  le  jour.  Après  lespre- 
iacîieres  enchères  on  renvoie  à  quinzaine  j  nou- 
velles affiches  ,  adjudication  (a)  fauf  quin- 
taine  .  .  •  a . .. troifiémes affiiches «adjudication 
définitive^ 

Lorfqu'il  y  a  des  immeubles ,  telle  eft  la 
forme  ordinaire  fouy^t  prefcrite  par  les  Ar- 
rêts d'homologation^ 
Tente  Lorfqu'il  y  a  eu  abandonnemant  volon- 
taire 9  le  contrat  de  vente  peut  fe  faire  au  nom 
d.es  créanciers  »  à  l'amiable. 

Lorfqu'il  n'y  a  que  des  Marchands  intérêt 
fés  à  la  faillite ,  la  vente  des  effets  fe  fait 
ordinairement  fans  grande  formalité  ,  &  ils  ie 
partagent  le  prix  a  Tamiable^ 

ia)  A  Paris  les  a.H?udicatioBS  fkof  quiïBzaîhe  font 
pea:  en  uÊige  dans  les  diredions  ;i  ces  fotmalitéft 
Ibnc  liibres ,  elles  dépendcnc  'jft'^jfii^mynf  4s&CL€)l( 
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Les  ventes  d'immeubles  faites  par  direâion 
ne  purgent  pas  les  hypothèques  des  autres 
créanciers  qui  n'ont  point  été  compris  dans 
l'union.  Les  accjuéreurs  qui  craignent  ,  & 
qui  veulent  avoir  leur  sûreté  ,  font  faire  un 
décret  volontaire.  On  a  vu  ce  que  c'eft,  ci- 
devant  page  1 50. 

Pour  parvenir  à  la  diftribution  du   prix  ,        DiftrI 
chacun   remet   chez  le  Notaire  l'état  de  fes  bution  di 
créances  ,  &  la  copie  de  fes  titres  pu  les  origi-  prix, 
naux  ,  s'il  s'agit  de  dettes  hypothécaires ,  pour 
qu'/on  puiffe  régler  l'ordre  d^s  hypothèques. 

Lorfqu'on  a  été  obligé  de  pourfuivre  en 
Juftice  la  vente  des  effets ,  ou  lorfqu'il  y  a 
des  créanciers  hypothécaires  ,  on  fait  rendre 
une  Sentence  d'ordre.  Souvent  c'efl  un  Avo- 
cat qui  fait  l'ordre  ,  *&  les  créanciers  le  font 
homologuer. 

Les  créanciers  privilégiés  font  payés  les 
premiers  fur  les  effets  fur  lefquels  Us  ont 
privilège. 

Les  hypothécaires  font  payés  fur  les  im- 
meubles ,  fuivant  Tordre  de  leur  hypothèque. 

Lesjimples  créanciers  qu'on  nomme  chyro^ 
graphaires  ou  perfonneîs  ,  font  payés  fur  les 
meubles  &  fur  ce  qui  refle  du  prix  des  im- 
meubles. S'il  y  a  a  perdre  ,  chacun  fupporte 
fa  part  de  la  perte.  \ 

§.  4.  Re'glcs  fur  Us  DireSions.    . 

Les  Direâeurs  &  les  Syndics  ne  font  point  Ença^e- 
garants  de  leurs  pourfuites  &  des  défauts  de  ^r^^  des 
formalités.  P^^^^" 

Ce  qui  eft  arrêté  ,  &  figné  par  trois  d'eri->  Poayjii 
treeux  ,"vaut  comtpes'il  l'étdit  par  tous  les 
créanciers ,  a  moins  que  le  contrat  de  direftioa 
n'^n  difpofc  autrem^iit, 
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Obliga-  Les  Direfteurs  ne  font  refponfâbles  que 
ions,  des  fautes  qui  approchent  du  dol  6c  de  la  m»- 
vaife  foi  ;  quant  aux  négligences  ,  les  crëan-i 
ciers  doivent  fe  reprocher  de  n'avoir  pas  choi- 
fi  des  Agens  plus  vigilans  ou  plus  habiles  ; 
cependant  quand  les  imprudences  ou  les  né- 
gligences font  outrées  ,  les  Loix  les  regardent 
comme  approchantes  du  doL 

riT'.ntîc.      Les  créanciers  ne  font  point  tenus  à  lagi- 

^  m!^^^'   rantie  envers  les  acquéreurs  de  la  direâioo. 

^^        .         Pendant  la  direâion ,  la  propriété  àes  bien 

eft  toujours  cenfée   rélîder  fur  la   perfoone 

du  débiteur  9  qui  a  fait  im  aâe  d'abandoxh 

Dément. 

•nvilcge.  Lcs,direflions  peuvent  être  regardées  coin- 
,me  des  Communautés  &  jouir  de  quelques- 
uns  de  leurs  privilèges  ;  elles  font  des  Corps 
compofés  de  plufieurs  perfonnes  réunies  foos 
l'autorité  du  Roi  &  ae  la  JufUce.  Denifait 
obferve  fur-tout  qu'elles  peuvent  fe  pourvoir 

far  Requêtes  civiles ,  lorfqu'elles  n  ont  pai 
té  défendues  ;  ce  qui  eft  très-conforme  t 
réquité. 

Les  Dîrefteurs  doivent  s^oppofer  au  Sceaa, 
}tes  provifions  ,  lorfqu'il  eft  dû  à  la  mailb  fur 
quelque  Charge  ou  Office, 

Ils  doivent  pareillement  s'oppofer  aux  dt 
crcts  volontaires  des  immeubles  vendus  par 
direâion  ,  pour  conferver  les  hypothèques 
de  la  maffe  pour  laquelle  ils  agifTent. 

Le  contrat  d'abandonnement  d'un  immeu- 
ble fait  a  un  Corps  de  créanciers  ae  produis 
f  oiot  dfi  lods^ 
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TITRE    XXXI. 

Des  Loix  en  faveur  des.Créanciers. 

L£  malheur  des  créanciers  qui  font  dans 
le  cas  de  perdre  ,  mérite  l'attention  des 
Loix.  Les  uns  rendent  les  fraudes  inutiles  ; 
(.  I.  d'autres  les  puniffent  >  $.  1.  quelques* 
unes  ,  mais  en  petit  nombre  ,  tendent  à  leur 
éviter  des  frais  9  $.  3. 

§.  I .  Nullité  de  ce  quife  fait  en  fraude 
dts  Créanciers. 

Ceft  un  principe  général  que  tout  ce  qui 
fe  fait  pour  fouftraire  aux  créanciers  les  eflets 
qui  doivent  fournir  leur  paiement ,  eft  nul. 

Les  Loix  Romaines  établiffent  ce  principe  , 
&  il  a  été  de  nouveau  confacré  par  TOrdon- 
nance  de  1673.  Tit.  11.  art.  4.  Ce  principe 
général  demande  des  détails. 

Toutes  ventes  de  meubles  ou  d'immeubles      y^nv 
faites  pour  frauder  des  créanciers  font  nulles. 
Mais  il  faut  deux  chofes  pour  que  les  créanciers 
puîifent  les  faire -révoquer. 

lo.  Le  deflein  de  tromper  dans  celui  qui  Bonnet 
acheté  ;  il  faut  que  Tacneteur  ait  part  à  la 
fraude  ,  ait  acquis  pour  cette  caufc.  Si  parti- 
ceps  jraudis  eft  ,  dit  la  Loi  icff.qua  infraud. 
cred,  La  bonne  foi  de  l'acquéreur  rend  la 
vente  bonne. 

ao.  il  faut  que  par  cette  vente  les  créan- 
ciers fe  trouvent  réellement  en  perte. 

Ce  font  ces  deux  conditions  qu'on  nomme 
conjilium  fiaudis  âr  cytntus  damni^ 


Par  une  Déclaration  <le  vj6^   le    Bai 
jToulu  que  tous  aâes  fiûtt  dtx  jourpt^^ 
banqueroute  fuiTent  nulis/ 1^ 
blés  &  d'immeubles  y  font  comprifes ,  usa 
avoir  ë^ard  \  la  bonne  fbi  des  acheteurs. 

Ainli  les  créanciers  ehirograpkairts  font  re-* 
cus^^  &ire  déclarer  nulle  une  vente  d'imnlhi- 
ble  faite  en  fraude  ;  les  hypodbécaires  n'ose 
pas  befoin  de  cette  loi ,  leur  liypotheque  a 
lieu  malgré  la  vente. 

,  Dons-  '  Toutes  donations  &!ibéraHt&'£dtC8jpoar 
^OQ-  fruftrer  des  créanciers  font  nulles  »  quand  me» 
me  celui  qui  auroit  reçu  feroit  de  bonne  fti 
Il  faut  excepter  ce  qui  a  été  conftiraé  ea 
dot  11  une  fille  p^r  contrat  de  mariage.  Ii 
bonne  fbi  dumarir^ul  ces- -donations  I^^ 
times.  Loi  a;.  (*  i . .£  qua  in/raud,  end*  Sa  b 
inàri  fjpait  la  fi-aude ,  die  eft  nulle/ 

Tranf-      Tous  tranfports  frauduleux  faits  \  des  pcr- 

f^^^^*        fonnes  interpofées  font  nuls.  Tous  ceux  faits 

dix  jours  avant  les  faillites  ouvertes  ,  le  font 

par  la  Déclaration  qu'on  vient  de  citer ,  quoir 

qu'ils  ne  foient  pas  tirauduleux. 

Ceux  qui  favorifoient  les  banqueroutes  fran- 
duleufes  ,  recelant  les  effets  ,  acceptant  des 
tranfports  ou  donations  fimulées>  fe  déclarant 
créanciers  fans  l'être  ,  feront  condamnés  en 
quinze  cent  livres  d'amende  ,  &  à  payer  aux 
créanciers  le  double  de  ce  qu'ils  auroient  dif- 
trait.  Art.  13.  du  tit.  des  Faillites.  Ordon* 
iiance  de  1673. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  &  l'Edit  de 
1609  ,  les  peines  afHiâives  peuvent  avoir  lieu 
contre  eux  j  ce  qui  s'obfcrve  fuivant  les  cas. 
Par  le  Proit  Romain  ^  ceux  qui  &YQrife&t  l«e 
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fi-audes  des  créanciers  font  fujets  à  la  peine 
du  faux  ,  il  y  en  a  plufieurs  Loix. 

Les  renonciations  que  le  débiteur  fèroit  a      Renoo 
une  fucceffion  ou  a  d*autres  droits  pareils  ,  ciatiou. 
doivent  être  nulles  »   quelques  Coutumes  le 
difent  expreffément ,  toutes  l'admettent  par 
Tufage. 

Le  Droit  Romain  offi-e  deux  Loix  con- 
traires ,  mais  elles  ne  font  fondées  que  fiir 
une  fubtilité  qui  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi 
nous. 

Les  renoncbtions  aune  fucceffion femblent 
favorables  ,  parce  qu'elles  la  laiflent  tomber 
fur  les  autres  I  éritiers  du  fang  ,  &  confer- 
vent  le  bien  à  la  famille.  Mais  elles  font  trop 
fujettes  à  coUufion  ,  entre  celui  qui  renonce 
à  la  fucceffion  &  ceux  fur  qui  elle  retombe. 
D'ailleurs  »  fouvent  chaque  créancier  n'a 
confié  fon  argent  qu'en  vue  de  cette  fuccef- 
fion. Enfin  la  Loi  i.  Cod,  dt  prat,  pign,  vent 
en  général  que  les  aflions  &  les  droits  qui 
appartiennent  au  débiteur  9  paflent ,  malgré 
lui  à  fes  créanciers» 

Toutes  les  fraudes  que  le  failli  fait  avec      FrauJe 
fes  débiteurs ,  font  nulles.  faites  avec 

Quittance  donnée  fans  avoir  reçu.  Loi  17.  ^^    ^^ 
,  jure  jun  ».^»**^ 

Les  tranfa étions  &ites  avec  eux.  Loi  l.  J. 

ç,  ff.  (i  quid  in  fraud,  pàt^ 

Les  inftances  qu'il  2l  hiSé  périmer ,  Loi  3^ 

{.  I.  fF.  ^i/ûp  in  fraud,  cred. 

S'il  laifle  prefcrire  la  dette  d'accord   avec 

lui.  Ibid. 
En  un  mot  toute  forte  d'intelligence  avec 

les  débiteur$  pour  fi:uftfer  les  créanciers  ^  eît 

nulle»  -  .. 


m 

\ 

J.  la.  fF.  au  a  infraud,  crediton 
tor  intelUgu  fraudent  etiam  in 
il  eft  comptable  aux  créancier 
vantage  qifil  a  eu  à  fe  faire  pa 
c'eft-a-dire ,  de  ce  qu'il  a  reçu  d 
autres  ;  de  ce  qu'il  perd  de  m 
quodjenfit  comniodum ,  dit  la  Lo 

Quelques  -  uns  ont  expliqua 
commodum  par  l'intérêt  de  V 
ils  ont  prétendu  qu'en  payant  « 
rintéféc  de  l'argent  qu'il  a  reçu 
eft  quitte  vis-à-vis  d'eux.  Onpoi 
cette  explication  pour  une  plaif 
fuivant  marque  précifément  Tir 
Loi ,  il  dit  que  le  créancier  q 
recevoir  fon  argent ,  a  reçu  i 
la  banqueroute  doit  le  rapport 
ciers. 

Celui  qui  reçoit  d'avance  n*< 
cas  dos  Loix  qui  approuvent  la 
ceux  qui  fe  font  payer.  Car  ces 
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Celui  qui  après  la  déroute  du  débiteur  , 
l'atteint  dans  fa  fuite,  &  fe  fait  payer  fur 
l'argent  qu'il  emporte  ,  doit  rapporter  à  la 
marie  des  créanciers  ce  qu'il  a  reçu ,  Loi  lO. 
$.  16.  fF.  qaœ  in  fraud,  débit.  Parmi  nous  on 
peut  modé/er  cette  Loi ,  elle  dégoûteroit  un 
créancier  de  pro6ter  des  occasions  qu*il  au- 
roit  de  fuivre  le  fugitif,  &  favoriferoit  fa 
fuite. 

Mais  fuppléant  d'ailleurs  au  cas  que  les 
Loix  Romaines  n'ont  pas  détaillé  ,  &  fe  gui- 
dant par  leur  efprit ,  on  doit  réprimer  la  vi- 
gilance outrée  des  créanciers ,  qui  par  des 
paiements  anticipés  fruftrent  les  autres ,  & 
précipitent  la  déroute  du  débiteur. 

Celui  qui  reçoit  en  gage  des  effets  du  dé- 
biteur ,  foit  marchandifes  ou  autres  ,  doit 
les  rapporter  aux  créanciers.  Ces  effets  qui 
étoient  le  bien  &  la  fureté  des  autres  créan- 
ciers ,  dévoient  dans  l'ordre  naturel  leur  ap- 
partenir &  ne  peuvent'leur  être  ravis  par  des 
voies  indireéles,  J.  13.  de  la  Loi  12.  ff.  qua 
in  fraud.  cred. 

En  un  mot ,  on  peut  regarder  comme  un 
principe  d'équité  que  le  créancier  dont  la 
dette  n'efl  pas  échue  ,  qui  fe  fait  payer  dîa^ 
vance ,  &  laiffe  les  autres  créanciers  en  perte  , 
doit  rapporter  ce  qu'il  a  gagné.  Il  faut  pour 
cela  deux  conditions  ;  i©,  qu'il  ait  fu  le  dé- 
biteur infolvable.  20,  Que  le  débieur  ait 
manqué  avant  l'échéance  de  la  dette  due  à  ce 
créancier. 

Ce  principe  d'équité  efl  foutenu  par  l'inté- 
rêt de  la  fociété  ,  qui  demande  que  dès  que , 
les  affaires  d'un  homme  deviennent  mauvai- 
fes  ,  fes  effets  ne  foient  point  au  pillage  ;  que 
le  plus  fubtil  des  créanciers  ne  puiffe  nen  fouf^ 
traire  aux  autres ,  &  qu'on  ne  fafle  point  du 
commerce  un  jeu  d*&dreflè. 
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Il  parott  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  fn 
Déferre  dans  i'es  Inftituts  ,  qu'au  Parlement 
de  Touloufe  un  créancier  peut  recevoir  jaf> 
qu*à  ce  que  les  biens  foient  fous  la  main  de 
Juftice  ,  c*efl-k-dire  ,  foient  fous  le  fcellé  oi 
faifis.  Cet  abus  a  été  réformé  en  partie  par  h 
Déclaration  de  170a.  &  eft,  combattu  par  la 
Loix  Romaines.  En  comparant  exactemoi 
toutes  celles  qui  y  ont  rapport  ,  on  voit  qK 
le  créancier  qui  reçoit  d'avance  ,  fâchant  que 
le  débiteur  eft  mauvais  ,  eft  tenu  de  rappor- 
ter  (a). 

Alors  le  créancier  n'eft  pas  fondé  à  dire 
çuc  jafv|u*d  la  faillite  ouverte  le  débiteur  d 
VI  bj.iis  ,  &  que  chacun  peut  traiter  avec  M. 
On  Ye  peut  quand  on  ne  fait  point  fa  fituation; 
m  lis  le  dcbueur  n'eft  point  in  bonis  vis^à-vii 
de  ceux  qui  fivent  l'état  de  fes  affaires.  On  ne 
doit  point  juger  de  la  bonne  foi  de  celui  qui 
reçoit  par  Tignorance  de  ceux  qui  perdent,  oa 
fi  Ton  veut ,  par  l'ignorance  publique.  C*eft 

ir  ce  qu'il  fait  -  lui-même  ,  quon  doit  jugff 
fon  aclion  ,  non  par  ce  que  favent  Ici 
autres. 

Cette  digrcflîon  fur  ce  qui  concerne  lei 
créanciers  a  éré  longue  ,  parce  que  les  paie- 
mcns  qu'ils  reçoivent  d'avance  peuvent  être 
fujcts  a  dcsdiiiicultés.  La  qucition  s'efb  pré- 
fcntée  récemment.  Comme  le  débiteur  étoit 
plus  que  folvable  au  temps  oii  le  Créancier 
avoir  reçu  ,  Ton  a  jugé  en  faveur  de  ce  der« 
nier. 


i^^  Hoc  ediflum  coertet  qui  fciens  ,  ^i.  accepU,  §, 
S.  de  la  Loi  6.  qui  aurem  S.  eod.  Le  5  7.  dit  que  le 
créancier  peur  recevoir  ce  que  le  débiteur  peut  ctrc 
contraint  cje  payer  ,  c'cft- à-dire  ,  ce  qui  eft  échu.  Le 
$.  7  d't  qu'il  peut  le  recevoir  iufqu  a  ce  que  les  bieas 
foient  fous  la  main  de  Juftice. 


s 
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\  §.  2,  Du  ÇtelUonat. 

['  Les  Loîx  Romaines ,  pleines  de  cet  amour 
de  réquité  qui  doit  être  Tame  de  toutes  les 
déciàons  ,  a  voient  regardé  l'abus  de  la  con-i^ 
fiance  comme  une  eipece  de  crime  ,  lorfque 
la  tromperie  y  étoit  jointe. 

Nos  Juges  fe  font  fait  un  principe  de  don* 
ceur  oppofé  ;  ils  le  regardent  comme  une 
ftute  légère.  Louis  XIV,  a  laif^S  fubfifter 
la  contrainte  par  corps  pour  le  fiellionat.  Il 
n'a  point  défini  ce  mot ,  il  a  fuppofé  qu'on 
fuivroit  les  Loix  Romaines  fur  cet  article. 
On  s'en  écarte  un  peu  dans  la  pratique. 
Elles  feront  expofées  ici  dans  leur  état  na- 
turel. 

Elles  nomment  fiellionat    toute  tromperie  ,^   ^ 
qu'on  emploie  pour  fe  faire  confier  de  Tar-  ^  ^^ 
gent,   La  Loi  3.  fF,  fieUionaius  dit  que  c'eft 
tout  abus  de  confiance  y  toute  fraude  qui  n'a 
point  de  nom. 

Ainfi  ce!ui  qui  hypothèque  des  biens  fub-     Dîyert 
ftitués  ,  ou  qui  donne  en  gage  Aqs  effets  qui  ne  cas. 
lui  appartiennent  pas  ,  eft  coupable  de  ftel- 
lionar.  La  Loi  donne  ce  fait  pour  exemple. 

Celui  qui  emprunte  avec  promefTe  ae  faire 
tel  emploi ,  &  qui  ne  le  fait  pas ,  commet 
une  efpece  de  fiellionat.  Bafnagc  rapporte  un 
Arrêt  qui  le  condamne  comme  tel  ;  Jugement 
conforme  aux  principes.  Il  eft  dans  fon  traité 
des  hypothèques  à  la  fin  du  dernier  chapitre 
des  Cautions. 

Celui  qui  reçoit  de  l'argent  d'avance  pour 
faire  tel  ouvrage  ,  &  qui  ne  le  fait  pas  ,  eft 
dan$  le  mtme  cas  ,  fidcmfefcllu  ,  dit  la  Loi  ; 
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les  circonftances  peuvent  décider  à  le  traiter 

comme  Stellionataire.  ^ 

Celui  qui  vend  la  même  chofe  à  deux  per^ 
fonnes  &  qui  reçoit  l'argent  des  deux ,  com- 
met un  (lellionat. 

Peîties        I^  peine  eft  Temprifonnement  jufqu'à  ce 
du  ftellio-  qu'on  ait  rendu  ce  que  Ton  a  reçu.  L'Ordon- 
nât, nance  qui  défend  la  contrainte  par  corps ,  la 
permet  dans  ce  cas  ,  &  y  foumet  les  femmes 
mêmes  &  ceux  qui  en  font  exempts  pour  les 
autres  dettes. 

La  condamnation  *pour  ce  fait  ,  imprime 
l'infamie  ,  fuivant  les  Loix  Romaines,  crimen 
fiellionatâs  infamant  irrogat.  Loi  3.  â.  Us 
qui  not. 

§.  3,  Droit  iPoffrir. 

L'on  nomme  droit  d'ofFrir ,  le  droit  qu*â 
un  créancier  d'ofFrir  le  paiement  aux  créan- 
ciers qui  paflent  avant  lui  &  d'être  fubftinié 
à  leurs  hypothèques. 

Par  le  droit  Romain  il  peut  plus ,  il  peut 
empêcher  le  créancier  de  pourfuivre  la  vente 
d'un  immeuble  ,  &  s'en  faire  mettre  en  pof- 
feffion. 

Il  feroit  à  fouhaiter  qu'un  Edit  le  fît  ad- 
mettre généralement ,  &  qu'il  y  joignît  quel- 
ques formalités  ,  a  la  faveur  defquelles  les 
hypothèques  fliflent  purgées  ;  cinq  ou  fix  arti- 
cles fufiroient ,  la  brièveté  de  ce  Recueil  ne 
permet  pas  d'en  propofer  le  détail. 

Si  ce  droit  étoit  admis ,  ceux  àes  créan- 
ciers qui  font  en  perte  par  les  Décrets ,  per- 
droient  moins  ,  les  autres  feroient  plutôt 
payés ,  les  immeubles  ne  dépériroient  pas. 
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i  droit  n'elt  accordé  par  les  Loix  Romai- 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  ,  les  ûm-- 
créanciers  de  billet  ne  Tont  pas. 
n^a  point  lieu  au  Parlement  do  Paris  »  dans 
où  il  efl  reçu  ,  comme  Aix ,  Touloufe  , 
eft  diverfement  ;  il  n'y  a  rien  de  réglé 
:ecte  matière ,  &  ce  feroit  une  des  Lois 
lus  utile  à  la  Société. 


Fin  du  troificmc  Livre* 
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LIVRE  Q^UATRIEME. 

Des  diver/cs  cjpeces  de    Conventions  6 
Contrats» 


L 


'On  a  vu  les  trois  conventions  les  plus 

fréquentes  dans  l'ufagede  la  vie  ,  la  vente, 

le  louage  Se  le  prêt  ,  auquel  on  a  joint  les 
dettes  de  toute  efpece  Se  les  fuites  qu'elles 
ont.  L'on  traitera  ici  de  quelques  conven- 
tions &  contrats  d'un  ufage  moins  frëquent 
Telles  font  les  Tranfaâions  ,  Compromis , 
Procurations ,  Mandats  ,  Contre-lettres ,  Dé- 
pôts ,  Sociétés  9  Tranlports  de  dettes  ,  Subro- 
gations Se  autres. 


TITRE     PREMIER. 
Des  TranfaSions. 

ON  appelle  tranfaftion  un  afte  par  le- 
quel deux  ou  plufieurs  perfonnes  règlent 
a  Tamiabie  leurs  conteftations, 

La  forme  générale  de  Tade  eft  fimple  ;  en 
voici  le  modèle  : 

Le  Sieur  . ,  ,  ,  foujjïgné  ,  d'une  part  y 

Et  le  Sieur ...  ou  les  Sieurs  ....  fcujpgnù , 
d'autre  part. 

Pour   terminer   le   différend   élevé  entre  eut 

au  fujet  de ou  bien  ,  pour  terminer  le 

Procès  commencé  entre  eux  en  conjéquence  de 
VaJJi^nation  donnée  au  Sieur ,  .  ,  ,  àla  requête  in 
Sieur ..,»,,  tel  jour 
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Sont  convenus  que  le  Sieur lo,  paie-^ 

roit  y  ou  feroit  telle  chofe  ,  dans  tel  temps  ou 

^e  telle  manière,  ao,  ......  30 ^c. 

Et  que  le  fieur ....  de  fa  part ,  l'o,  feroit 

&c ao.  6rc,  Ce  que  Vun  &  Vautre   ont 

promis  exécuter  chacun  de  leur  part ,  ainfi 
qu'il  a  été  ci-dejfus  expliqué  ;  mcyennant  quoi 
ledit  Procès ,  ou  ladite  conteftation  demeu- 
rera éteinte  &  terminée.  Et  à  défaut  d^exécu- 
tion  de  la  pat%d*une  des  Parties ,  Vautre  fera 
libre  ou  de  Je  pourvoir  pour  le  contraindre 
à  l'exécution  du  préfent  A3e  9  ou ,  s'il  aime 
mieux  ,  de  rentrer  dans  tous  fes  droits ,  Çr 
reprendre  ladite  procédure  comme  fi  la  préfenjte 
TranfaSion  n'étoit  point  intervenue,  Ainfi 
convenu  entre  les  Parties, 

Fait  double  à,  ,.    .,  le 

S'il  y  a  eu  des  frais  faits  pendant  la  éon- 
teftation  ,  &  que  l'on  n'ait  rien  ftipulé  pour 
le  paiement  de  ces  frais  ,  chacun  de  fa  part , 
.doit  payer  ceux  qu'il  a  faits  ,  parce  qu'il  eft 
à  préfumer  que  telle  étoit  Pintention  des 
Parties  y  &  que  c'eft  l'ufage  ordinaire  quand 
on  tranfige. 

Au  refte ,  les  tranfaâions  fe  paffent  le  plus 
fouvent  devant  Notaire  ;  &  lorfqu'il  s^agit  de 
la  propriété  de  «quelque  immeuble,  ou  dé 
quelque  partie  d'immeuble ,  ou  du  droit  de 
fuccéder  a  quelque  ,  ou  enfin  d'autres  ob»- 
jets  confidérables  ,  on  doit  avoir  foin  de  lé$ 
paffer  devant  Notaire.    ' 

Ces  aôes  faits  pour  terminer  les  procès  » 
en  font  quelquefois  une  fource.  Il  faut  en  l^s 
dreffant  beaucoup  de  clarté  &  de  précifion 
pour  s'exprimer  ,  beaucoup  de  fagacité  &  dç 
prudence  pour  prévoir  les  luites* 
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Il  eft  afTez  ordinaire  quand  on  tranfige 
avec  une  perfonne ,  que  l'on  règle  toui 
les  didërends  que  l'on  peut  avoir  avec 
elle. 

Souvent  dans  ces  tranfadions  générales, 
le  plus  sûr  moyen  pour  ne  donner  ouverture 
a  aucune  conteftatioh  fur  l'étendue  de  Taâe , 
c'eft  de  n'entrer  dans  aucun  détail ,  de  s'ex- 
pliquer par  des»  termes  généraux  :  Lefquella 
Parties  pour  terminer  tous  leurs  procès  &  dif- 
férends ,  font  convenues  ,  ^c.  Si  Ton  détaille 
les  chefs  de  contedation  ,  la  moindre  omii^ 
fion  ou  obfcurité  donne  lieu  à  de  nouvelles 
difficultés. 

Les  termes  généraux  ,  tous  Uurs  procès  ne 
s'appliquent  qu'à  ceux  commencés  avant  la 
tranfaction  ,  de  litihustantîim  motis  funtinteU 
ligenda ,  tranfaSio  enini  non  compleSitur  quoi 
non  eft,  Monarc  ad  L.  4.  fF.  de  tranjac. 

§.  I.  Qui  peut  tran/iger  ? 

Qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  tranfiger  fur 

la  propriété. 

B^néfi-        La  tranfacl:ion  faite  par  un  bénéficier  n'o- 

:icr.  blige  point  fes  fuccefîeurs.    Les  particuliers 

qui  les  paflent,  relient  obligés.   Arrêt  1633. 

Dovile. 

Tranfaâion  faite  avec  des  Syndics  ,  Admi- 
niftrateurs ,  Echevins ,  en  vertu  d'une  procu« 
ration  ad  hoc  ,  ou  aéle  d'affemblée  en  bonne 
forme  eft  bonne. 
Le  Pro-      Le  procureur  fondé  d'une  procuration  gé- 
:urcur.       nérale  ne  peut  tranfiger  ,  il  faut  une  procu- 
ration ad  hoc,    Brodeau  fur  Louct  ,   let.  C. 
n.  4. 
Maris.        ^^  ^^^^  ^^  P^^^  tranfiger  fur  un  procès  con- 
cernant la  propriété  des  biens  de  fa  femme. 
Voyez  Carondas,  liv.  J.  R.  14.  Il  peut  tran- 
figer 
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figer  du  confenccm-fît  de  ia  femme,  rfanii'les 
^y%  où  la  femme  peut,  de  i'autorir?  defoii 
mari  ,  vendre  ou  hypothéquer  fon  bien. 

§,  2.  Chùfis  far  hfqiidlts  on  ne  peut 
tranjigen 

On  ne  peut  tranfiger  fur  les  chofes  illicites,  cr,^ 
Par  exemple ,  fur  les  intérêts  iifuraires,  La  illicites, 
tranfiflion  ne  peur  fervir  de  titre  ,  ni  d'bn-  ^ 

munin^  à  celui  en  faveur  de  qui  elle  eft  faite,  H 

L-Quet  j  len  T,  n.  6, 

Une  rranfadion  peut  décharger  de  la  refti-  Rcftîtt 
fution  des  ufures  reçues,  niais  non  aiTurertiou  d< 
celles  \  venir,  ufures. 

On  ne  peut  rranfiger  fur  les  crimes  capi-  Crimes 
taux  ,  û  ce  ii*eft  pour  les  intértîrs  civils. 

Sur  Vùfàt  des  perfonnes  ,  L,  31»  tf.  7.  fF,  de  Etat  dx 
rectpu  quiarbitcr.  perfore 

Sur  les  chofes  qui  intércfTent  un  tiers  ,  la 
tranfaflion  ne  vaut  qu'entre  les  Parties  qui 
ont  tranfîgé  ,  non  a  Tégard  du  tiers. 

Sur  les  chofes  qui  inUTeJlènt  le  Public. 

Outre  ces  eyceptions  générales  ,  il  y  en  & 
de  particulières. 

Un  mineur  parvenu  à  fa  majorité  ,  ne  peut     Compt 
tranfiger  avec  fon   tuteur ,  fans    avoir  reçu  <lc  tuwUfi 
fes  comptes  ;  la  Loi  veut  qu'il  foi t  inftruit 
avant  de  traiter.   Louet,  lec,  T.  n.  3.  qua  fii 
Ttùnvifis  tabulis  ,  ffl  nulla.  Loi  6,  Loi  ^.ff,  dt 
traT^faâ, 

On  ne  peut  tranfiger  fur  une  penfîon  afî-- 
tnematre  ,  ni  Téteindre,  ni  la  diminuer.  Sans  alimenuj 
cette  Loi  ,  celui  a  qui  elle  eft  donnée  ,  pour-  '^' 
roTf  fe  faire  un  capital  &  le  duTiper  ,  ce  qui 
&roit  contre  rintention  de  celui  quL  Ta  U^ 
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îucc,  ti^'-'   u*^^^  jTiii lie»  i^iiuiaiiL  1  /\rr^ 

faci  a.n  ,  eft  nulle.  Arrut  du  i 
vcinbre  1514.  Mornac  ^  L.  40 
Autre  du  7.  Oâobre  1608.  rap 
Prttre. 

Si   le    Jugement  n'é(oit    qu'u 
fujette  à  rappel ,  la  tranfaâion  j 

Si  les  deux  Parties  favoient 
étoit  rendu  ,  ou  fi  toutes  deux  1 
la  tranfaôion  vaudroit  ;  cet  u 
chez  les  Romains  eft  reçu  parmi 
faciliter  la  reconciliation  des 
Loix  doivent  protéger  des  conv 
favorables. 

Succct  '  D^^  frères  peuvent  tranfiger 
fion  fiittt-  cclfion  future.  Voyez  Mornac  , 
xc.  de  tranfaS.  fol.  177.  ce  qui  femb 

^  \  la  Loi  qui  défend  d'acbeter  c 

I  II  d'une  choie  future.  Cela  dépend 

I  1  tances.   '^ 
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*     $.  3.  Refdjîons  des  TranfaSions. 

Ces  engagemens  favorables  faits  pour  tarir 
la  fource  des  procès  ,  font  adoptes  par  les 
Loix  &  protèges  par  les  Juges. 

On  ne  peut  revenir  contre  une  tranfaâion  ,       Léfiot 
que  pour  dol  perfonnel  ou  erreur  de  calcul ,  ^V  a  lieu 
laléaon  fi'y  a  pas  lieu.  Ordonnance  de  1560, 
principe  conftamment  reçu. 

Il  (ouffre  une  exception.  Une  tranfaâion  Partage 
fur  un  partage  eft  rettituable  pour  léfion  du 
tiers  au  quart.  Parce  que  fans  ce  principe  , 
le  copartageant  le  plus  adroit ,  &  qui  vou- 
droit  tromper  ,  feroit  faire  le  partage  en 
forme  de  tranfaâion.  Ordonnance  de  Char- 
les IX.  Arrêt  9  Juillet  1 577, 

S'il  y  avoit  procès  entre  les  frères  pour 
raifon  du  partage ,  la  tranfaâion  fur  ce ,  pour- 
roic  n'être  point  fujette  a  refcifion  pour  léfion^ 
fulvant  les  circonftances  ;  alors  ce  ne  feroit 
pas  un  partage^ déguifé  ,  mais  une  vraie  tran- 
iàclion  ,  un  aae  paiTé  fur  un  procès  ;  mais 
ubi  nullum  eft  fubjcâuni  litis  ,  ibi  nuUum 
tranfaSionis, 

Une  tranfaôion  contenant  plufieurs  chefv 
ne  peut  être  refcindée  pour  partie  ,  parce 
qu'un  chef  eft  compenfépar  un  autre  ou  par 
la  totalité.  Carondas ,  Liv.  6.  rep.  j8. 

Une  tranfaâion  ne  peut  êtrerefcindée,  fous  Titres  d< 
prétexte  qu'une  Aqs  Parties  a  trouvé  de  nou-  couverts* 
veaux  titres  qui  lui  étoient  inconnus  ,  lorf- 
qu'elle  a  tranfigné.  Loi  19.  Loi  0.9.  Coi.  de 
tratifaS.  à  moins   qu'ib  n'euifent  été  cachés 
par  la  Partie  adverle. 

Mais  û  la  tranfaiâion  étoit  faite  fur  un  feul 
droit  particulier  1  &  que  celui  qui  Ta  abaa» 
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donné  ,  retrouve  le  titre  qui  le  lui  donne, 
peut-il  le  reprendre  ?  Cela  dépend  Ae^  cir- 
conftances  ,  les  Loix  Romaines  n'ont  en  vue 
que  des  tranfaftions  générales  ;  &  elles  ont 
hiit  une  exception  particulière  en  faveur  des 
legs  ou  autres  chofes  réglées  par  teftament. 

On  ne  peut  tranfiger  qu'après  avoir  vu  le 
teftament  :  Loi  de  his  ff.  de  tranfaâ.  S'il  fc 
trouve  un  codicile,  ou  un  fécond  tefta- 
ment ,  la  tranfaftion  faite  fur  le  premier  eft 
nulle.  Loi  Im^eratores,  $.  cum ,  Loi  non  iji 
ff.  de  tranfaâ. 

Une  tranfaôion  ayant  été  pafTée  par  un 
mineur  qui  ne  s'eft  point  pourvu  contre ,  te 
cefïlonnaire  de  fes  droits  ne  peut  fe  pour- 
voir. Louet  ,  let.  T.  n,  x. 


TITRE    IL 
Des  Compromis. 

LE  compromis  eft  un  afte  par  lequel  des 
perfonnes  qui  ont  des  difficultés  enfem- 
ble  ,  promettent  de  s'en  rapporter  à  la  déci- 
fion  des  arbitres  ou  de  l'arbitre  qu'ils  pren- 
nent. 

Qui  ne  peut  tranfiger ,  ne  peut  compromet- 
tre. Voyez  au  titre  précédent ,  ceux  qui  peu* 
vent  tranfiger. 

Le  compromis  peut  fe  faire  fous  feing-pri- 
vé  ,  il  doit  nommer  les  arbitres  ,  fixer  la  ma- 
tière fiii'  laquelle  ils  ont  à  juger ,  le  tems  dans 
lequel  ils  doivent  le  faire  ,  &  la  peine  à  la- 
quelle fera  fujette  la  Partie  qui  ne  s'en  tiendri 
^as  ^  leurs  décifionst 
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Les  particuliers  qui  conviennent  de  choific 
des  arbitres,  peuvent  eux-mêmes  en  drefïèr 
l'aâe  en  cette  forme. 

Le  Sieur foujjîgné  iPune  part  y     &  le 

Sieur foufjîgné  d^ autre  part  ,  font    cort" 

•venus  de  choifir  les  Sieurs  tels  6*  tels  pour 
arbitres  du  procès  commencé  entre  eux  fur 
Vaffignation  donnée  au  Sieur , ,,  ,à  la  requête 
du  Sieur .  .  ,  ,  ,  ,  fel  jour  ;  ou  bien  pour  arbi^ 
très  du  différend  qui  s'eft  élevé  entre  eux  à  tel 
fujet.  Auxquels  arbitres  ils  donnent  pouvoir 
de  juger  &  terminer  ladite  -conteftation  ;  pro^ 
mettent  à  cet  effet  de  remettre  auxdits  Sieurs 
arbitres  leurs  pièces  titres  &  mémoires  dans 
quinzaine.  Convenu  que  lefdits  arbitres  pour^ 
ront  rendre  leur  Jugement  arbitral  fur  ce  qui 
Je  trouvera  produit  par  devers  eux  audit  temps  , 
fans  qu*il  fait  befoin  d'aucune  fgnifiration  ni 
Jom,mation  y  ù  qu'ils  pourront ,  s'ils  ne  font 
pas  d^ accord  y  choifir  qui  ils  jugeront  à  propos 
pour  fur-arbitre.  Le  préfent  Compromis  va- 
lable pendant  Vefpace  de  deux  mois ,  pajfe  /tf- 
quel  temps ,  tout  ce  qui  feroit  fait  par  lefdits 
arbitres  fera  nul.  Il  a  été  enfin  convemi  que 
celle  des  Parties  qui  ne  voudroitpas  acquiejcer 
à  ladite    Sentence  arbitrale  ,  fera  tenu  de  payer 

à  celui  qui   acquiefcera   la   fomme  de 

&  ce  avant  de  pouvoir  faire  aucune  procès 
dure  en  caufe  d'appel  fans  répétition  &  en  pure^ 
perte ,  quand  même  l'appellant  gagnerait  fa 
caufe. 

Fait  double  à U 

II  eft  alTez  inutile  de  conftituer  Procureur, 
dans  les  compromis ,  parce  que  les  arbitres 
s'inftruifent  fur  de  fimples  mémoires  des  Par- 
ties. 

L'ade  du  compromis ,  le  devoir  des  arbi- 

Siij 
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très  9  Isi  manière  d'inftruire  l'afiaire ,  de  ren* 
dre  leur  Jugement  &  l'eflèt  de  leurs  Senten» 
ces  ,  donnent  lieu  \  diverfes  oblorvationt. 
On  parlera  $.  i.  de  TAâe  du  compromis. 

Î,  %,  des  Arbitres.  $.  3.  de  la  Procédure,  f  4. 
a  Jugement» 

§.  i.  De  VA3t  du  Compromis. 

Feifies.     Par  les   Loix  Romaines ,  le  compris  qui 
\^    com-ne  prefcrivoit  aucune  peine,  étoitnul&U 
promis.     Sentence  inutile ,  en  France  U  eft  bon.  Or- 
donnance de  François    I.  Août  1560.  &  de 
I^ouis  XIII.  x6a9. 
Date.       ^^  compromis  qui  n'auroit  point  de  date 
iêroit  nul ,  parce  qu'il  eft  indéfini.  A  moini 
que  la  Sentence  arbitrale   ne  foit    rendue , 
parce  qu*alors  elle  fixe   U  date.  Arrêt ,  10 
-    Décembre  16x7.  Journal  du  Palais. 
Temps      Un  compromis  qui  ne  fixe  point  de  temps 
*^^'  aux  arbitres  eft  bon.  Mais  fon  efîët  eft  borne  a 

trois  ans  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  &  le 
fentiment  général  des  Auteurs  cités  par  TOb- 
fervateur  d'Henris  fur  la  queftion  1 5.  liv.  a. 
Tom.  II. 

La  Sentence  rendue  après  le  temps  fixé  eft 
nulle  ,  Loi  ai.  Loi  a.  J.  8.  Loi  3a.  §.  ^ffide 
rcctpt.  arb.  Loi  l,  Cod.  eod. 

Si  les  arbitres  ont  par  le  compromis ,  le 
droit  de  prolonger  ce  temps  ,  le  délai  qu'ils 
accordent ,  a  lieu  de  plein  droit. 

On  ajoute  ordinairement  à  l'objet  de  con- 
teftation  défigné  dans  le  compromis  ,  circonf* 
tances  &  dépendances  ,  parce  que  pendant  l'ar- 
bitrage les  Parties  peuvent  former  de  nou- 
velles demandes  qui  y  ont  rapport  &  les  arbi- 
tres en  connoiffent. 
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Ht  compromis  finit  par  la  mort  de  celui  qui     Fin   di 
l'a  paflé ,  les  héritiers  ne  font  point  obligés  coppro- 
de  s'y  tenir  ,  fi  Taâe  ne  le  dit  expreflement ,  °*"" 
Si  haredis  mentio  faSa   nonfuent.  Loi  2.5.  J(. 
I.  fF.  derecept. 

On  ne  peut  point  obtenir  des  lettres  de  reC 
cifion  contre  le  compromis  ,  que  dans  le  cas 
de  minorité  ,  violence  ,  ou  de  fraude. 


§.  2.  Des  Arbitres. 

Il  eft  des  cas  où  les  Ordonnances  obligent 
a  nommer  des  arbitres. 

Les  Marchands  peuvent  y  être  contraints 
pour  les  conteftations  de  négoce  ,  fuivanc 
Fart.  a.  de  l'Ordonnance  deijjô.  On  a  aban- 
donné c^t  article. 

Par  rOrdonnance  de  1673.  ^^^^  ^^^  ^® 
fociété  doit  contenir  nomination  d'arbitres  ; 
£non  on  peut  les  faire  nommer  d'office. 

Par  l'Ordonnance  de  1560.  art.  3.  &  de 
Moulins  83.  Les  parens  pour  raifons  de  par- 
tages ,  des  comptes  de  tutelle  ,  de.reftitutioix 
de  dot  &  de  douaire  ,  peuvent  être  contraints 
d'en  nommer.  Ordonnances  auflî  fages  que 
peu  fuivies  ,  ceux  qui  en  demanderoient  au- 
jourd'hui l'exécution  devroient  l'obtenir. 

Les  femmes  ni  les  Religieux  ne  peuvent  Q^i  peu< 
être  arbitres  ,    parce  qu'il  y  a  appel  de  Sen-  erre  Arbi 
tences  arbitrales  aux  Cours  fouveraines ,  &^^^« 
qu'il  ne  conviendroit  pas*  de  porter  au  Par- 
lement ,  l'appel    du  Jugement  d'une  femme 
ou  d'une  perfonne  morte  civilement ,  &  qui 
n'a  pas  les  droits  de  Citoyen. 

Les  fils  de  famille  &  les  mineurspeuvent 
êtro  arbitres  ,  puifqu'ils  peuvent  polle^er  des 
Charges. 

Siv 
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Nombre      Leur   nombre  doit  être  impair  ,  Loi  17. 
es    arbi-  J,  i.  ff.  de  recept, 

'^*  On  convient  ordinairement  de  deux  arbi- 

tres ,  auxquels  on  donne  pouvoir  de  nommer 
un  troificme  s*ii  font  contraires.  Quelque- 
fois on  n'en  prend  qu'un  ,  auquel  on  fe  rap- 
porte pour  le  choix  des  dtux  autres. 

Accep  •  Par  la  Jurifprudence  aéluelle ,  l'arbitre  qui 
iiioD.  a  accepté  l'arbitrage  ,  ne  peut  être  contraint 
de  juger.  Par  l'ancienne  Jurifprudence  ,  il  y 
étoit  contraint ,  s'il  n'alléguoit  d'excufe  légi- 
time. Cette  maxime  étoit  fa^e  ,  elleôtoitlk 
celui  des  conteftans  qui  vouloit  plaider-,  une 
route  pour  s'exempter  de  la  peine  ,  il  n*a  ao' 
îourd'nui  qu'k  engager  un  des  arbitres  à  fe 
retirer.  Cette  Loi  ^oit  conforme  aux  princi- 
pes natiu'els.  L'arbitre  ne  devoir  pas  accep- 
ter ;  en  acceptant ,  il  a  foufcrit  à  la  conven- 
tion du  compromis  ;  il  ne  peut  donc  y  man- 
quer fans  raifon.  Telles  Ibnt  les  Loix  Ro- 
maines. Loi  3.  $.  I.  fF.  Loi  II.  Loi  r  j.  ff.  dt 
rcceptis  quu 

Celui  qui  a  été  rapporteur  d'une  affaire, 
ne  peut  en  ttre  arbitre.  Les  Juges  qui  ont  été 
arbitres  ne  peuvent  être  du  Jugement. 

§.3.  Procédure. 

Les  arbitres  font  obligés  de  juger  fuivant 
les  Loix  ,  s'il  n*eft  dit  par  le  compromis  qu'ils 
jugeront  félon  l'équité.  On  les  appelle  alors 
amiables  Compofiteurs  ,   ou  Arbitrât eurs. 

Quant  à  Pinftruflion  de  la  procédure  ,  ils 
ne  font  pas  aftreints  a  toutes  les  formalite's 
de  rOrdonnancc.  Ils  examiiicnt  l'affaire  fur 
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les  mémoires  que  chaque  Partie  leur  préfente, 
&  qui  doivent  avoir  été  vus  &  fignés  mutuel- 
lement par  Tune  &  l'autre. 

C'eft  le  plus  jeune  des  arbitres  qui  ordi- 
nairement fait  rinftruâion  de  la  procédure  , 
qui  répond  les  requêtes  ,  fi  Ton  forme  de  nou- 
veaux ehefs  de  demandes  ,  &  qui  dreilë  la 
Sentence. 

§.  4.  Jugement  p  ou  Sentences  arbitrales. 

Les  Arbitres  doivent  être  ralTemblés  lorf^ 
qu'ils  donnent  leur  avis.  L.  itemjî,  §,  Celjuf,  fK 
de  receptis  qui  arbitnum  ,  &  plufieurs  autres* 
Elles  font  tonàéQS  fur  ce  que  en  fe  parlant 
ils  peuvent  changer  d'avis  ,  il  ne  faut  qu'une 
réflexion  ,  un  raifonnement  d'un  des  Arbitres 
pour  entraîner  les  deux  autres. 

Quant  deux  font  d'accord  ,  le  troifieme  avis 
contraire  n'ôte  pas  la  force  au  Jugement.  Loi 
ci-defïus.  ' 

Les  Arbitres  comme  les  Juges  ne  peuvent 
changer  leur  Sentence  ,  quand  elle  eft  rendue; 
plufieurs  Loix  le  veulent ,  mais  lorfqu'ils  n'ont 
encore  fait  que  des  arrêtés  ,  ils  peuvent  les 
changer.  Ils  peuvent  pareillement  changer 
les  Sentences  rendues  pour  l'inflruâion  de 
la  procédure  ,  fuivant  la  Loi  19.  $.  ult,  ff.  de 
receptis. 

La  Sentence  avant  que  d'être  mîfe  a  exécu- 
tion doit  être  homologuée  par  les  Juges  qui 
ont  connu  du  différend  ou  par  ceux  des  Par- 
ties ,  avant  l'homologation  l'Huiffier  ne  peut 
exploiter. 

File  doit  être  prononcée  ou  fîgnifîée  aux 
Parties  ^  avant  que  le  terme  fixé  par  le  com-. 
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promis  pour  la  rendre  foit  écoulé  ,  on  re- 
garde au  Parlement  de  Paris  cette  formalité 
comme  de  rigueur.  Dictionnaire  de  Brillon  , 
V.  Arbitre. 

Les  Notaires  y  font  Greffiers  de  l'Arbitra- 
ge ;  les  Arbitres  dépdfent  la  Sentence  chez 
les  Notaires ,  &  ceux-ci  la  notifient  aux  Par- 
ties ;  leur  Procès-verbal  tient  lieu  d'homolo- 
gation ,  ou  ils  en  font  une  expédition  que  le 
pourfuivant  fait  fignifier  à  l'autre. 

L'appel  va  en  droiture  aux  Juges  en  dernier 
refTort ,  omijfh  medio.  Ord.  1 560. 

La  claufe  mife  au  compromis  de  ne  pouvoir  « 
appeller  de  la  Sentence  ne  fert  a  rien. 

La  première  fuite  de  l'appel  eft  le  paie- 
ment de  la  peine  portée  par  le  compromis. 
Jufqu'à  ce  qu'il  foit  fait  &  que  l'on  en  pié- 
fente  la  quittance  ,  Tappellant  ne  peut  obtenir 
d'audience.  Tel  eft  le  lentiment  d'Henris  ;  il 
rapporte  un  Arrct  conforme  ,  11  Juillet  1653. 
Dans  Tefpece  de  cet  Arrct ,  l'appellant  étoit 
un  gendre  ;  fon  beau-pcre  lui  devoit  ,  &  il 
demandoit  que  la  peine  fut  compenfée  avec 
ce  qui  lui  étoit  dû  ,  la  compenfation  ne  fut 
point  admife.  Le  fentiment  de  Cujas  y  eft 
contraire ,  mais  ce  principe  a  prévalu  pour 
emptcher  les  Procès.  D'ailleurs  les  conven- 
tions doivent  être  facrées  ,  lorfqu'clles  r.e 
font  pas  contre  les  mœurs.  L'Ordonnance  ce 
Louis  XÎIL  &  celle  de  François  L  du  mois 
d'Août  1 560.  veulent  l'exécution  de  celle-ci. 

L'Ordonnance  d'Août  1 560.  n'efl  pas  vé-i- 
fiée  à  Touîoufc  :  dans  ce  Parlemeiit  ,  on  tft 
reçu  Appellant  des  Sentences  arbitrales  ,  f  ns 
auparavant  avoir  payé  b  peine.  Il  y  en  a  p.u- 
^eurs  ArrCcs  ençr^auircs  un   du    8   JoA^icr 
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I714.  rapporté  par  Déferre  9  Infllt.  tit,  de 
verb,  obU 

Plufieurs  particuliers  ayant  été  condamné* 
après  un  compromis  ,  fi  l'un  d'eux  en  appelle  « 
il  eft  obligé  de  payer  fa  part  de  la  peine, 
Uouvot  ,  Tom.  II.  V.  Compromis, 

Le  paiement  de  la  peine  en  cas  d^appel  a 
lieu,  quand  même  elle  feroit  plus  conlidéra- 
ble  que  la  chofe  conteftée  ,  Loi  3a,  S,  de  ré^ 
ceptis  qui. 

Cependant  les  Parlemens  modèrent  alors  la 
peine  ,  parce  qu'on  empêcheroit  toujours 
l'appel  par  ce  moyen. 

Si  i'Appeliant  gagne  fa  caufe  ,  la  pein« 
payée  ne  lui  eft  point  rendue. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  les  Juges  ren- 
voient quelque  fois  les  caufes  des  Pauvres  oa 
les  petites  caufes  pardevant  des  Avocats 
pour  éviter  les  frais.  Quand  l'Arrêt  porte 
que  leur  avis  fera  reçu  par  forme  d'appoin- 
tement  ,  il  tient  lieii  d'Arrêt.  Quelquefois 
cependant  on  admet  l'oppofition  d^une  de» 
Parties  a  ce  que  l'avis  loit  reçu  comme  ap- 
pointement. 


T  I  T  R  E     IIL 

Dîs  Procurations. 

LA  procuration  eft  un  aâe  par  lequel  nous     q^ 
donnons   pouvoir    à  un  autre  de  faire  c  dt  ? 
quelqu'affaire  pour  nouj. 

Le  {j,  traite  de  diverfes  fortes  de  procura- 
tions, 
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Le  <S.  a.  du  fondé  de  procuration. 

Le  ).  3.  de  la  ratification  de  ce  qui  a  été 
fait. 

Le  $.  4.  du  compte  que  doit  rendre  celui 
qui  a  agi. 

Le  ^  5.  du  rembourfement  des  avances  » 
faux  frais ,  &c. 

Le  $.  6.  de  la  fin  de  la  procuration. 

§.  i.De  diverfcs  fortes  de  Procurations. 

Procora-  Les  procurations  fous  feing-  privé  ou  celles 
ions  fous  données  par  lettres  ,  oblieent  celui  qui  les 
rtng-  pri-  Jqj^j^ç  .  Lqj  obliratio  $.  iico  fF.  mandat.  Mais 

ce  fondé  de  procuration  ou  ceux  qui  traitent 

avec  lui  n'ont  point  d'hypothèque    fur  les 

biens  de  celui  qui  les  donne. 
Pour  les  affaires  importantes ,  on  les  pafTe 

ordinairement  devant  Notaires. 

L'on  peut  paflTer  des  procurations  pour 
toutes  fortes  d'affaires  ;  il  wudroit  autant  de 
modèles  ,  qu'il  y  a  d'affaires  différentes  &  .de 
circonflances  particulières. 

En  général  ,  lorfque  la  procuration  e£l  paf- 
fée  fous  feing-prive  ,  la  fubftance  de  l'acte 
confifle  a  marquer  le  pouvoir  que  l'on  donne 
&  les  bornes  que  Ton  y  met. 

Je  fouffîgné donne  pouvoir  à  Mcrt' 

fitur de  faire  telle  &  telle  chofe  pour 

moi  y  promettant  ratifier  ce  qu'il  aura  Jait  à  la 
première  réquijîtion  que  j'en  recevrai. 

Si  la  procuration  eft  pour  recevoir  une 
fomnie  ,  ou  met  :   Je  donne  pouvoir  à  M' n- 

fieur de  recevoir  telle  fomme  d'un  tel 

à  moi  due  pour  telle  caufe d'en  paf- 

fer  quittanit  valable  y  ù  à  défaut  de  paie^ 
ment  faire  toutes  pourfuites  &  procédures  né^ 
cejl'aires^ 
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la  procuration  cft  pour  vendre  une  cho- 
on  met  :  de  vendre  telle  cho  e  à  moi  appar^ 
lie  en  tel  endroit  ,  aux  prix  ,  claufes  , 
tions  6r  termes  pour  le  paiement  qu'il 
a  convenable, 

c'eft  pour  tranfiger ,  on  met  de  même 
daujcs  &  coniitions  qu'il  jugera  convenable  y 
nfl  àçs  autres  aâes. 

Ton  veut  impofcr  quelques  reftriftions 
onditioiis  particulières  9  il  faut  l'expliquer 
la  procuration. 

1  peut  aufli  fixer  le  temps  que  durera  la 
uration  :  le  préfint pouvoir  valable  juj qu'à 
nips. 

ïs  procurations    font  nommées  dans  les    Mandat 
Romaines  ,  mandata  ;  &  nous  nommons  ^  n^andc 
lats  &  mandemens  dans  Tufage  ordinaire  »  ™^"^* 
ordres  que  Ton  envoie  à  ceux  qui  ont 
argent  a  nous  ,  de  payer  pour  nous.  Un 
icier  donne  un  mandat  fiir  fes  débiteiu-s. 
les   nomme  au  Palais  mandement  Se   les 
urations  s'y  nomment  mandat, 
)us    appellerons  celui   a  qui  on  donne 
oir  ,  le  fondé  de  procuration ,  pour  le  diP- 
ler  des  Procureurs  en  charge  ,  qui  font 
rocëdures.  Celui  qui  donne  pouvoir  fera 
lié  le  Mandant, 

I  didin^ue  deux  fortes  de  procurations, 
rocurations  générales  &  les  fpéciales. 
s  procurations  générales  font  celles  que  ,Procun 
donne  en  général  pour  gérer  un  bien  ,  ^^?^*;    8^ 
e  un  procès,  &c.  ^«^^^^^ 

i  conféquence  d'une   telle  procuration  , 
î  peut  faire  aucune  aliénation  ni  tranfac- 
,  ni  affirmation  ,  ni  infcription  de  faux. 
1670,  ÙU  J,  Alt,  6,  Quoique  par  Taûe  , 
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le  fondé  foit  conilicué  Procureurjénëial  ft 

fpëcial ,  pour  faire  tous  aâes  néceflaires. 

Par  la  Loi  Pon^CÊUu*  S.  un  iandé  de  fn- 
€uratiùn générale ,  ne  peut  intenter  ïts'édbm 
refeifoirts  ,  celles  de  rejHmtion  en  entier  ,  &c 
Elle  s'obferve  en  France.  Lonet  ,  let.  P.  n»  lii 
elle  a  lieu  pour  les  retraite. 

Procnta*  Les  procurations  fpéciales  doirent  exprimer 
tîbns  (p^  précifânent  la  chofe  pour  lacpelle  elles  fini 
ciai«.        paiTées.  Vente  ,  emprunt ,  inuyaâion  ,  &c 

tion^ooor     ^  ^^^^  obferver  dans  les  procurations  poor 

emprim-     emprunter  ,  de  fpécifier  non  feulement  b 

ter.  fonune  ,  mais  encore  la  perfonne  de  qui  on 

veut  emprunter  9  ou  au  moiiis  laifler  le  nom 

en  blanc  ,  &  charger  dans  l'aâe  celui  ijnî 

prêtera  de  le  remplir. 

Un  Procureur  des  Chartreux  ,  en  verm 
d'ime  pirocuratioa  de  fa  Communauté ,  pour 
emprunter  icxx^o  liv .  les  emprunta  fîx  fois  , 
chaque  à>is  d'une  perfonne  différente.  Les 
Chartreux  furent  condamnés  à  rembourfèr 
les  fix  fommes  de  loooo  liv.  Arrêt  de  1 589. 
rapporté  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  uU.  de  exer- 
citoriâ  aSione,  Le  même  cas  peut  arriver  avec 
une  femme  fondée-  de  procuration  de  fon 
mari. 

Procura-     ^  ,,     ^  .     .  - 

tien  pour     En  vertu  d'une  procuration  pour  traniiger, 

tranfigcr.    ^n  peut  compromettre.  La  peme  du  compro* 

mis  &  la  Sentence  arbitrale  ont  lieu.  Arr^t 

du  a  Mars  1 573.  Mornacfur  la  Loi  5.^  mon» 

dat.  Il  faut  pour  cela  que  la  procuration  ne 

fixe  point  les  conditions  de  la  tranfaâion. 

Pour  ven- 
dre   ou        Si  en  conféquence  d'une  procuration  pour 
^^h.e(c{,     acheter  |  1^  fondé  acheta  ua  imiaettt^toà  ptal 
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^^xiat  prix  que  la  procuration  ne  permet ,  il 
;^  exit  forcer  le  Mandant  \  le  prendre  fur  le 
^r-ix  porté  par  la  procuration  ,  lâuf  a  lui  \ 
t^a.yer  le  furplus.  Loi  pracerea,  ^.  quodfi,  fF. 
^^txzndati.  Loi  dillgenter ,  $.  item  fi,  iF,  man" 
"^uti.  Les  Loix  ne  s'oppofent  pas  à  une  géné- 
^oiiié. 

On  peut  donner  procuration  de  gérer  Taf-  ^jon^^ 
^ire  d'un  tiers  ,  Loi  nuutiatum  inter  nos  ^  ff.  m^  5^^^, 
^oi.  Mais  par-là  Ton  s'oblige  envers  le  tiers 
A  envers  le  fondé  de  procuration  ,  de  les  dé- 
«iommager  Tun  &  Pautrc  des  fuites  de  la 
procuration.  Le  cas  peut  fe  préfcnter.  Un 
père  peut  pafler  procuration  à  quelqu'un 
pour  gérer  une  affaire  de  fon  fils  émancipé  , 
ou  de  fon  gendre  ,  ou  un  parent  pour  fon 
parent. 

§.  2,  De  V Acceptation  &  du  fondé  de 
Procuration. 

Le  fondé  eft  libre  d'accepter  la  procura- 
tion ,  mais  l'ayant  acceptée,  il  eft  tenu  de 
l'exécuter  ,  finon  de  dédommager  le  mandant. 
Et  fi  ful'ceptum  non  implevit  tenebitur.  Loi 
dillgenter ,  $.  &fi  ff.  mandat,  a  moins  qu'il  n'y 
renonce  rébus  integris  ,  ou  pour  jufte  caufe  , 
Se  qu'il  n'av  ertilïe  à  temps  le  mandant.  Loix 
aa.  23. 14.  ij.  &  17.  $.  a.  ff.  mandati.  Il  n'eft 
pas  jufte  de  fe  charger  d'une  affaire  &  de 
l'abandonner  ,  fans  avertir  celui  qui  compte 
fur  nous. 

Le  fondé  de  procuration  qui  excède  fon 
pouvoir  ,  s'oblige  perfonnellement  avec  ceux 
avec  qui  il  traite  ,  mais  n'oblige  point  l'^ 
rnandnnt. 

Si  mon  fondé  donne  3100  liv.  tandis 
ÎQ  ne  lui  ayois  d^nné  pouvoir  que  jufqi 
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'omme  de  3000  liv.  il  peut  m^obliger  de  ra- 
tifier en  m'indemnifant  A^s  Joo  hv.  excé* 
dentés.  Loi  3.  $,  fin.  Se  Loi  4*  £  mandata  Le 
cas  cft  arrivé  à  un  Procureur  qui  avoir  excède 
le  pouvoir  dans  une  enchère. 

,  Pouvoir     Lorfque  les  pouvoirs  font  limites  ^  tout  ce 
limité.       qui  eft  fait  aii-dcla  ,  eft  nul*  Lorfqu*i1s  font 
indéfinis  »  le  fondé  ne  peur  faire  que  ce  qii*un 
homme  fage  feroit  pour  lui-même. 

U  eil  refponfable  de  toute  négligence  ou 
imprudence,  'a  plus  forte  raifon  delà  mau- 
viiife  foi ,  tùm  doîum  quàni  culpam.  Loix  li,  T3. 
&  2.1.  au  Cod.  mandati, 

La  Loiar,  au  tncme  tir.  dit  :  Chacun  eft 
maître  de  faire  fes  afeires  comme  il  veut  ,' 
mais  il  doit  faire  celles  des  autres  avec  exaiH* 
tude, 

^   'oitToir     Lorfque  le  pouvoir  eft   mal  expliqué  1    il 
tndcfiûi,     f^m  ^  s^ii  y  a  quelque  difficulté  fur  fon  éten- 
due ,  conlidércr  rimention  du  mandant  umus 
ciijiijqiîe  contraBùs  inltium  fpcdiindum  &  caufoi 
Loi  Frocuraioretn  ,  ff.  inandaîi, 

§.  3.  Delà  Ratification. 

Xatifica-     L'affaire  étant  finie ,  le  fondé  de  procura- 
^^  tien  doit  la  faire  ratifier  par  le  mandant.  Par 

la  manière  de  ftipuler  des  Praticiens  ,  cette 
""ratification  eft  devenue  d'ufage  y  &  paroft 
néceftaire  parmi  nous.  Il  femble  que  le  fondé 
de  procuration  refte  obligé  perfonnellement 
jufqu'à  ce^  qu'il  rapporte  la  ratification  de 
:celui  qui  Ta  employé  ,  &  qu'il  paieroit  fi  le 
mandant  ne  ratinoit  pas  &  devenoit  infolva* 
ble. 

Cette  règle  n'a  point  de  fondement  dans 
}es  principes  du  Droit  Ecrit,  Quand  j'oblige 
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un  autre  par  fon  ordre  ,  je  ne  m'oblige  pas 
perfonnellement. 

Dans  les  vrais  principes  la  ratification  n'eft 
nécefTaire  que  lorfque  le  fondé  de  procura- 
tion a  excédé  fon  pouvoir  ,  ou  lorfque  le 
pouvoir  étoit  vague  ou  indéfini ,  &  gue  la 
chofe  qu'on  veut  faire  ratifier ,  n'y  femble 
pas  défignée, 

La   ratification  d'un  afte  étant  faite  chez       Ratîfi 
un  autre  Notaire  que  celui  qui  a  reçu  Tade  ;  cation  de 
le  fondé  de  procuration  doit ,  pour  fa  plus  vant  No 
grande  sûreté ,  faire  joindre  une  expédition  ^^i^c. 
de  Tafle  de  ratification  à  la  minute  du  con- 
trat. Ceft  une  précaution  à  prendre  pour  des 
affaires  importantes. 

Une   ratification  fous    feing-privé,  même       Ratîfi 
une  ratification  tacite  eft  bonne  &  peut  dé-  cation  ta 
charger  l'agent.  La  ratification  tacite  eft  lorf^  cite, 
que  le  mandat  a  agi  en  conféquence  de  ce 
[u'avoit  fait,  l'agent ,  ou  quand  il  Ta  connu 
fouffert. 


t 


§.  4.  Reddition  de  compte  fir  hypothèque. 

L'affaire   finie  ,   le  mandant  a  une  aftion       Ae«idî 
contre  \q  fondé  de  procuration  ^  pour  l'obliger  tien  de 
à  rendre  compte  de  Targent  qu'il  a  reçu  ,   &  compte, 
des  fruits  qu'il  a  recueillis. 

Si  le  fondé  s'eft  fervi  de  l'argent  pour  fon 
ufage  ,  il  en  doit  les  intérêts.  Pareillement 
s'il  ne  le  rend  pas  à  temps.  Loi  idem  quai,  fi 
procurator.  ff.  mandati.  Ces  intérêts  ne  font 
dus  que  du  jour  de  la  demande. 

Lorfque  la  procuration  eft  pardevant  No- 
taires ,  le  mandant  a  une  hypothèque  fur  les 
biens  du  fondé  de  procuration.  Ç^te  hypo- 
thèque commence  du  jour  de  la  procuration , 
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U  le  fondé  y  étoit  préfenr  »  &  sM   y  a  figpfc 
Si  le  fondé  eft  aMeni  ,   l'hypothèque  n*j  lieu 
que  du    jour  que  le  fondé  â    palPé  quelque^ 
atte    au thcfi tique.     Cette    Jurifpnidenc^  eflj 
fondée  fur  les  princip^^s  du  Droit  Romam.  La 
convention  n'tft  accomplie,    &  le  fondé  de  ' 
procuration  n'eft  oWige  que  du  jour  de  Tac- 
cepcatlon  ;   par  conséquent  fes  biens  ne  peu- 
vent pas  Tttre  pli2t6r. 

Le  fondé  de  procuration  a  hypothe<juÊ 
fur  If^s  biens  du  mn^ndint  du  jour  de  Viat, 
On  donne  à  Ton  acccptition  un  e^bt  rérroac- 
tif  en  fa  i^aveur  ;  on  auroit  pu  le  donner  en 
faveur  du  mandant.  Voyeï  les  Arrêts  de  liii, 
&  ig  Jum  1674.  rapportés  au  Journal  da 
Audiences.  Tome  ÏIL  Liv.  j,  chap,  15, 

Si  plafieurs  perfonnes  conflituent  enfemble 
un  Procureur  ,  chacun  d'eux  eft  oblige  folidai- 
rement  envers  lui-  Loi  mandati  $,  Faului ,  ff 
man  lad. 

Pareillement  deux  fondés  de  procuratioa 
^gui  acceptent  enfemble  le  pouvoir  dans  une 
mên^e  affaire  ,  fom  tenus  folidairement  Tun 
pour  Tautre.  Loi  credùor  ,  jf.  duùbus  lE  nwfl- 
daû, 

§-   f,  Z)a  Rcmbourfimcnt, 

D«         Le  fondé  de  procuration  a  droit  de  feftire 

.TSJictfSi    retnbourfer  les  avances  qu'il  a  faites  ,   les  faut 
frais  ,  comme  voyages  ou  autres ,  que  la  com- 
■^       '  '  ^        '      •  l'elle 

'exiger 
pour 
fubfifter* 

^  faux  Quand  aux  faux  frais  ,  il  doit  être   rem- 

lus.         bourfé  de  tous  ceui   faits  avec  fondement* 
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quand  même  ils  feroienc  plus  confidérables 
que  ceux  que  le  maître  de  la  chofe  auroit  fait. 
Impendia ,  &c.  Si  bonâ  fide  faSa  funt ,  reftitui 
omnino  dthent ,  nec  ad  rem  pçrtinct  quoi  is  qui 
mandajfet ,  pntuijfet ,  fi  ipfe  negotium  gereret  ^ 
minus  impendere.   Loi  2,7.  Çj,  4.  û\  mandat, 

L'ufage  elt  qu'on  lui  adjuge  fès  taux  frais  % 
fuivant  fa  déclaration  &  amrmation  ,  à  moins 

3u*elle  ne  révolte  par  fon  injuftice.    Le  man-» 
ant  a  fuivi  la  foi  du  fondé  de  procuration  9 
le  Juge  la  fuit  auiïï. 

Si  le  fondé  de  procuration  fouffre  quelque     Pertes 

f>erte  à  l'occafion  de  fa  geftion  ,  Téquité  du  fouiièncs. 
uge  doit  décider  fuivant  les  circonftances  , 
des  dommages  &  intértts.  Il  n'eft  rien  dû  u 
ces  pertes  lui  arrivent  par  fa  faute ,  ou  par 
un  cas  fortuit.  ï ..  a6.  $.  6,  ff,  mandati.  Mais 
lorfque  la  perte  foufferte  «ft  la  liiite  d'une 
commiffion  périlleufe  ,  ou  quand  l'agent  eft 
d'une  condition  mercenaire  ,  il  peut  être  dé- 
dommagé des  pertes  fortuites  que  la  corn- 
million  a  occauonnées. 

Chez  les  Romains  les  mandats  étoîent  gra-  Salaire 
tuits ,  l'agent  ne  pouvoit  rien  exiger.  Man- 
datum  ex  officio  &  amicitiâ  originem  trahit. 
Cependant  ,  fuivant  Tufage  de  la  plupart 
des  Parlemens ,  lorfqu'il  y  a  grande  inéga- 
lité de  condition  ,  le  Juge  ordonne  quelque 
falaire. 

Le  mandant  doit   les  intérêts  de  l'argent      Intérêt 
avancé  par  le  Procureur ,  foit  qu'il  l'ait  fourni  des  avan 
du  fien ,    ou  qu'il  Tait  emprunté.   Adverfus  ces. 
eum    cujus  negotia    gefta  funt ,    &c,    mandati 
aâione  pro  forte    &    pro  ufuris  potes    experiri 
Loi  I.  Cod.  mandati,  ufuras  autem  non  tan-» 
tum  ex  morâ.  Loi  la.  $.  9.  fF.  mandat. 


4i8        Liv.  IV.  Des  Conventions. 
§.  6.  Fin  de  la  Procuration. 


Klle  finit  par  la  révocation.  Ce  qui  a  tf 
fait  avant  la  révocation  reile  ^it.   Celai  qri 
contraôe  avec  le  fondé  de  procuration ,  ap« 
la  révocation  ,  mais  avant  qu'elle  lui  aie  té 
connue  ,  a  fon  adion  contre  celui  qui  a  ^ 
la  procuration  ,  &  celui-ci  a  fes  dommage I 
intérêts  contre  le  fondé  qui  a  agi  après  bl 
révocation,  Induâion  tirée  de  la  Loi  il.  (.L 
a.  &  L.  3a.  de  folut.  \ 

La  conftitution  de  nouveau  ProcurotJ 
vaut  une  révocation  ,  du  jour  qu'elle  a  fà  | 
connue.  1 

La  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  finit  la  pro»  1 
ration.  Si  le  procureur  ignore  la  mort  di| 
maître ,  ce  qu  il  a  fait  dans  cette  ignorance  1 
doit  être  ratifié. 

L'héritier  du  Procureur  ne  conferve  point 
le  droit  de  gérer. 

la  renonciation  du  fondé  finit  la  procu- 
ration, Renuncian  autcm  ita  potefi  ut  inU' 
grum  jus  mandatons  refervetur ,  vel  perfe, 
vel  per  alium  eadeni  rem  commode  expli' 
candi  Voyez  ce  qui  eft  dit  au  $,  a.  de  l'ac- 
ceptation. 

Si  la  procuration  a  été  pafTée  par  une 
fille  ou  veuve  ,  qui  fe  marie  ,  le  pouvoir  ex- 
pire par  le  mariage  de  celle  qui  la  donné. 

La  procuration  palTée  par  un  tuteur  ,  com- 
me tuteur ,  finit  avec  la  tutelle  ;  ce  que  le 
fondé  feroit ,  après  la  majorité  commencée  > 
feroit  nul. 

Si  quelqu'un  produit  une  fàufle  procura- 
tion &  agit  en  conféqucnce  ,  il  doit  être 
puni  de  la  peine  du  faux  ,  qui  va  jufqu'à  la 
mort  fuivant  les  circonilances  ^  ceux  qui  ont 
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Sontraflé  avec  lui  n'ont  d'action  que  contre 
Lui  5  non  contre  celui  au  nom  duquel  cette 
procuration  eil  donnée. 


TITRE     IV. 

Dts  Contre-Lettres. 

'  Ne  contre-lettre  eft  un  aifte  par  lequel 
on  détruit,  ou  Ton  explique  ce  qm  a  été 
ïtdans  un  autre. 

Elles  offrent  une  refTource  à   la  mauvaife 
Par  le  moyen  des  contre*lettres  on  ca- 
che ce  qu'il  eft  ,  6c  Ton  fait  paroître  ce  qui 
o'eft  pas, 

Elles  font  tolérées  ,  mais  odieufes  ;  tou- 
jours nulles  contre  les  tiers  qui  n*en  ont 
point  connoiiT^nce, 

Un  neveu  prï/fe  un  contrat  de  conflitu- 
tion  de  rente  a  fa  tante,  la  tante  donne  des 
conrie- lettres  ,  &  déclare  que  TaLte  n'a  été 
que  pour  lui  feire  plaitir,  que  fon  reveu  ne 
lui  doit  rien.  Elle  donne  ce  contrat  de  rente 
en  parement  de  racquilicion  d'une  charge 
pour  fon  fils.  Le  rcvcu  eft  condamné  de  payer 
la  rente.  Voyez  l'Arrêt  de  Décembre  1633. 
Jourii.  des  Aud.  L,  1.  c,  143. 

Elles  font  défendues  dans  les  contrats  de 
mariage ,  parce  que  ces  contrats  font  des 
loix  que  deux  familles  fe  font  faites  niutuel- 
îernent  en  s'alliant,  &  fur  la  foi  defquelles  l^s 
encans  font  nés. 

'  Lorfque  les  contre-lettres  données  fur  un 
contrat  de  mariage  ne  font  qu'expliquer  quel- 
ques claufes ,  fans  en  altérer  la  fubftance ,  ellef 
font  valables, 
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Lesconcre-lettres&ites  ou  approuva  {it 
les  deux  familles  Tom  bonnes. 

Après  la  quittance  de  dot  donnée  en  pldi 
par  le  gendre  ,  fi  le  beau-pere  fait  une  contre- 
lettre  9  par  laquelle  il  avoue  n*avoir  conpd 
Su'une  partie  de  la  fomme ,  8c  que  le  gn- 
re  a  reconnu  le  (iirplus ,  le  beau-pere  pot 
toujours  être  contraint  de  payer  le  fiirphi 
Arrêt  23  Avril  i66 J.  J.  des  Aud.  T.  II.  £tk 

Sendre  ou  fes  héritiers  «près  la.  di&blutiai 
u  mariage  »  ne  peuvent  être  difpenf&  de  h 
rendre  \  la  femme  ,  quoiqu*iIa  ne  raiflca 
pas  reçue  ,  &  maigre  la  contre-lettre  k 
père.  Sans  cette  rigueur  les  contre-lettres  d» 
yiendroient  utiles. 

.  Les  contre-lettres  par  Iefi]udle8  le  gcnte 
fede.  \  fon  beau-pere  la  îouiflance  des  in- 
meubles  de  &  'fenûne  »  (ont  bonnes  pour  k 
vie  du  mari ,  parce  qu'il  eft  maltredes fiidts ; 
lui  mort ,  la  femme  ou   les   héritiers  d*elle 

{►cuvent    reprendre    la  jouiflance.  Arrêt 
uillet  i;83.    Brodeau  fur    Louer  ,  let. 
n.  28. 


g 


TITRE     V. 
Du  Dépôt. 

ON   nomme  dépôt  ce   qu'on  donne  es 
garde  à  quelqu'un. 
On  n'admet   point  la  preuve  par  témoini 
du  dépçt volontaire  lorfque  fa  valeur  excède 
cent  livres. 

L'acle  de  dépôt  peut  fe  faire  fous  feing- 
privé ,  &  n'a  pas  befoin  d'être  feit  double  » 
il  fuffit  que  celui  qui  reçoit  une  cbofe  ei 
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d^pôt  en  figne   une    reconnoiflance ,  il  n'a 
befoin  d'aucun  titre  de  fon  coté. 

Je  foujpgné reconnois  que  M,  ,  .  •  •  .^ 

tn^a  préjentenient  remis  en  déj.ôt  telle  chofe  .... 
de  telle  matière  &  telle  forme  ,  pour^lui  ctre 
rendue  à  fa  première  réquifition ,  fou  fie  cas  oh 
elle  viendrait  à  périr  fans  qu'ail  y  eût  faute  con^ 
fidérable  de  ma  part ,  n'entendant  par  le  préCent 
aSe  i  déroger  en  rien  aux  obligations  des  droits 
fur  le  dépôt ,  ni  en  contraSer  de  plus  étroites . 
«/ï  •••*.t**t  ce  ..  «ti^tvtt 

Il  doit  être  rendu  dès  que  le  maître  le 
demande.  L'on  ne  peut  point  ,  fous  prétexte 
de  compenfation  ,  refiifer  ou  différer  de  le 
rendre. 

Il  doit  être  rendu  au  lieu  où  il  a  été  dépofé» 
•    Au  maître  de  la  chofe. 

Quand  le  dépôt  a  été  fait  pour  un  tiers  ^ 
on  peut  refiifer  de  le  rendre  au  dépofant , 
pifqu'à  ce  qu'il  rapporte  un  confentement 
du  maître. 

Le  dépofitaire  eft  cru  à  fon  ferment  fur 
toutes  les  circonftances  du  dépôt  volon- 
taire. 

Il  n'eft  jamais  obligé  en  juftice  k  décla- 
rer la  Loi  du  dépôt.  Voyez  l'Arrêt  du  14  Mai 
170  j.  rapporté  par  Augeard  ,  T.  I. 

Le  dépositaire  eft  cependant  tenu  daffir** 
mer  que  dans  la  Loi  du  dépôt  il  n'y  a  rien  de 
prohibé.  Arrêt  du  premier  Décembre  1708, 
Augeard,  T.  m. 

Lç  dépôt  doit  être  rendu  au    même  état  - 

Sue  l'on  l'a  reçu.  Si  c'eft  un  paquet ,  fain 
'  faufy  8c  fans  avoir  été  délié. 
Si  c'eft  des   efpeces,    le  dépofitaire  doit 
les  rendre  m  nature  JL'augfaenuûoA  ou  û 


§*  I.  Engagemcns  qui  naiffent 

Il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervii 

dépofée  ,  les  Loix  Romaines  dife 

un  vol.   Furtum  committit,  Parm 

le  dépofitaire  altère  la  chofe  en  s' 

le  Juge  donne  de  gros  dédommage 

ObUga-      Celui  qui    reçoit  un  déçot  ce 

tîons     4^  obligations ,  il  eft  engagé  a  fair< 

dépolitai-  çft  nécefTaire  pour   le    conferve 

^^*  tenu  des  accidens  qui  y  arrivent 

TcnUur  dumtaxat  latâ  cuîpâ  6'  dolo 


ter. 


Confer-     ^^  ®^  même  tenu  des  néglige 
dans  certains  cas  ,  favoir. 

S'il  s'eft  chargé  de  lui-même 
dépôt ,  Loi  I.  J.  }  J.  ff.  dcpqfiti. 

S'il  a  permiffion  de  s'en  ferv 
s'en  ferve.  Loi  ci-deffus  ,  (|.  34.  i 
•  S'il  a  vendu  lé  dépôt ,  «  puis 
idem.  $•  3Î.  i^  depojiti. 

S'il  eft  payé,  pour  le  garder  , 
convention  par  laquelle  il  foit  < 
foins  particuliers. 
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le  vendre  &  d'en  garder  l'argent  pour  lui , 
en  paiement  ou  a  titre  de  prêt.  Loi  4.  fF. 
de  rébus  creditis.  Alors  fi  la  chofe  dépofée 
périt ,  la  perte  eft  pour  fon  compte. 

Celui  qui  dépc^e  <loit  rendre  les  dépenfes     Ol>Iîi?a 
faites  pour  la  garde  Se  l'entretien  de  la  chofe  tions     du 
dépofée.  ^  dépofanr. 

Le  dépofiraire  en  eft  cru  à  fa  déclaration .,  Rembour- 
à  moins  qu'il  n'y  eût  une  mauvaife  foi  mar-  ^^^• 
guée. 

Le  dépofant  ^  eft  encore  obligé  de  retirer  ^^i^^^- 
la  chofe  quand  le  dépofitaire  ne  la  veut  plus 
garder.  Loi  l.  $.  36.  ff.  depq/iti,  A  Êiute  de 
ce  le  dépofitaire  n'eft  plus  tenu  que  de  ce  qui 
arriver  oit  par  fou  fait  exprès  ;  cela  n'auroit 
pas  lieu  s'il  y  avoit  un  taltiire  &  un  temps 
convenu  pour  garder  la  chofe. 

Les    amons  qui  nailfent  du  dépôt  pafiènt 
aux  héritiers  de  l'un  &  de  l'autre. 

Si  l'héritier  du  dépofitaire  vend  la  chofe  aé^ofitai^ 
dépofée  fans  favoir   que  c'eft  un  dépôt  ;  il  j-g^ 
n'eft  pas  tenu  de  la  racheter  ,  mais  feule- 
ment de  rendre  la  fomme  reçue.  Loi  i.  $• 
ult.  Loi  a.  fF.  depofid. 

Le  propriétaire  a  toujours  fon  aâion  pour 
la  revendiquer  en  rendant  le  prix. 

Si  le  maître  du  dépôt  meurt  &  iaifle  plu-     Mottdù 
fieurs  héritiers ,    &  que  la  chofe  foit  indi*  dépofant» 
vifible  ,   comme  un  meuble,  le  dépofitaire 
qui  le  rendroit  à  un  feul  ,  n'eft  pas  cféchargé 
ïi  les  autres  n'y  ont  confènti.  S'ils  n'y  con- 
fentent  pas  tous  ,  il  peut  fe  faire  décharger  eix  j 

Juftice.  Loi  14.  ff.  depofitu 

Si  le  dépôt  eft  divifible  ,  comme  une  fom-r 
tne  d'argent ,  il  peut  rendre  \  chacun  fa  partu"^ 

T  . 
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Si  elle  a  été  rcmife  dans  un  iâccacheté.l 
ouvrira  le  fac  devant  le  Juge.  Loi  1.$.^ 
fF.  deprjùi. 

Si  l'un  des  héritiers  du  dépofànt  recéi 
part ,  &  que  le  dépofi  taire  devicnriC  \éi 
vable  avant  que  les  autres  aient  pris  la  la 
ils  n'ont  point  d'aflion  contre  celui  (;i' 
reçu  pour  divifer  fa  part  entre  eux.  C  ul 
texte  de  la  Loi  ult,  C,  depcfiti^ 

Si  deux  pcrfonnes  ont  reçues  enferi* 
le  dépct ,  ils  répondent  Time  pour  TauGi 
Loi  I.  $.  43.  fF.  âepofuL 

L'aclion  du  dépôt  cft  itnprefcriDtible/ttf 
que  la  preuve  en  fubfifte  ,  ce  qu'il  cft  en 
ture  ,  on  peut  le  retirer. 

§.  2.  Des  diverfes  fortes  de  Dépôt,  1 

fpôt       Le  dépct  volontaire  eft  celui  qu'on  feitfcJ 
tii"    nécefilié  &  par  choix  chez  quelqu'un. 

On  n'admet  point  pour  le  dépôt  voloi- 
taire  la  preuve  par  témoins  ,  quand  mto 
la  chofe  feroit  au-deflbus  de  cent  livres; 
c'eft  la  Jurifprudence  de  plufieiu-s  Parlcineai 
fur-tout  de  Paris,  Le  dépofitaire  cft  cnii 
fon  ferment ,  quand  même  on  prendroit  li 
voie  criminelle  pour  donner  lieu  a  la  preuv 
par  témoins ,  Voyez  Arrêt  a  Août  1706.  \ 
des  Aud.  L.  6.  Autre  16  Mars  172.3.  Déni 
fart  j  mot  Dépôt, 

\pot       Le  dépôt  néceflaire  eft  celui  qu'on  eft  for 
iirc.  de  faire  pour  fauver  une  chofe  dans  un  c 

inattendu.  Les  quatre  cas  indiqués  par  la  I. 

font  le  tumulte ,  l'incendie ,  Iç  nauârage 

Id  ryine.  Loi  !•  ff.  dcpofitit 
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îl  diffère  du  dépôt  volontaire  ,  première- 
ment en  ce  qu'on  en  reçoit  la  preuve  par 
témoins ,  a  quelque  fomme  qu'il  aille.  Or- 
donnance de  1667,  'fit.  ao.  Art.  3. 

a®.  Les  Loix  en  -font  plus  rigoureufes  ,  ce 
dépôt  eft  plus  facré  encore  que  le  conven- 
tionnel ,  les  fraudes  y  font  punies  plus  févé- 
rement  9  in  duplum  par  les  Loix  Roipaines. 

30.  L'on  eft  contraint  par  corps  à  le  refti- 
tuer.  Ordonnance  de  1667.  Tit.  34.  art.  4. 

Outre  ces  deux  efpeces  générales  de  dépôt ,  Phpt  Ai 
il  y  en  a  plu  fleurs  particulières.  juuicc. 

Les  féqueftres  pour  les  immeubles. 

Les  gardiateurs  volontaires  ou  forcés  des 
'  meubles  faifis.  >«• 

Les  Commifraires  aux  faifies  réelles. 

Les  Receveurs  des  confignations. 

Et  tous  ceux  à  qui  on  remet  en  garde  pat 
ordre  de  Juftice  ,  des  deniers  ou  des  tS&is  , 
font  autant  de  dépoûtaires. 

On  fait  che«  les  les  Notaires  des  dépôts  des  Dépôt 
piéceiî  qu'on  ne  peut  point  encore  faire  paroî-  ^^^  .  ^" 
cre ,  &  auxquelles  on  veut  donner  une  date  Notaucs. 
certaine. 

Une  fille  majeure  ^fôt  un  billet  fous  feing- 
|>rivé.  Son  créancier  apprend  qu'elle  fe  ma->- 
rie  ,  il  ne  veut  point  faire  paroitre  dans 
ces  circonftances  ion  titre  de  créance^  oii 
elle  n'eft  pas  exigibîe ,  il  craint  que  dans 
la  fuite  le  mari  n  allègue  que  le  billet  a  été 
antidaté  &  fait  confiante  matrimoniùy  il  le 
dépofe  chez  un  Notaire  avant  le  mariage. 

Ce  dépôt  ne  donne  point  d'hypothèque  » 
parce  que  l'Acte  qu'on  ctépofe  peut  être  Ûml; 
mais  il  affure  la  date. 

Le  Notaire  drefle  un  afte  de  dépôt  qui 
contient  le  nom ,  la  qualité  &  la  demôure 

Tii         , 
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de  celui  qui  dépofe  ,  la  defcription  de  \i 
chofe  dépoiée  ,  la  mention  du  nombre  de 
leurs  feuillets ,  des  paraphes  &  fignaturei 
X'ade  de  dépôt  eft  fignë  tant  par  le  No- 
taire que  par  le  dépofant. 

Les  Ades  fous  feing-privë  doivent  être 
contrôlés  avant  d'ttre  remis  chez  le  No- 
taire ,  a  moins  qu'on  ne  les  lui  rçmette  ca- 
chetés. 

Quelquefois  on  cacheté  des  A<Eles  fecrets, 
avant  de  les  dépofer  ;  on  charge  le  Notaire 
de  les  rendre  a  telle  perfonne  &  en  tel  cas, 
Ton  fait  marquer  l'un  &  l'autre  dans  TAâe 
de  dépôt.  Ceft  ce  qu'on  nomme  la  Ld 
du  dépôt. 

On  dépofe  fouvent  chez  eux  des  fomroes 
d'argent.  Ces  fortes  de  dépôts  fuivent  les 
régies  du  dépôt  volontaire. 


TITRE       VI. 

De  la  Socic'te'. 

Ce    qHc/^N  nomme  en  général  ./oc/Vr«' ,  une  con- 
eeifc?         V^  vention  par  laquelle  deux  ou  pluficurs 
mettent  en  commun  tous  les  gains  ou  pertes 
qu'ils  feront  pour  les  partager  entre  eux. 

Il  y  a  quelques  règles  générales  fur  les  fo- 
cie'tés,  elles  feront  le  fujct  du  $.  i.  L'on 
expliquera  dans  le  fécond  les  devoirs  ^^ 
rtîîbciés.  Le  troifieme  traite  de  la  fin  de  la 
fcciéié.  Le  (J.  4.  de  la  renonciation.  leÇ'. 
5.  de  l'expulfion  d'un  des  alTociés.  Fnfuirc 
Ton  parle  de  divcrfes  fortes  de  focitits  , 
celles  des  Marchands  ,  celles  des  Fermiers  , 
&c.  On  indiquera  quelques  règles  qui  leur 
font  propres, 


\ 
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§.  I.  Régies  générales  fur  les  Sociétés. 

la  part  que  chacun  a  mis  dans  les  fonds  .  Partage 
de  la  fociété  rede    celle  du  gain  qu^il  doit  ^^   ^^°^^- 
retirer.    S'il  a  ftit  un    quart  des  fonds,  il 
retire  un    guart  du  gain  ,  à  moins  qu*il  n'y; 
ait  convention  contraire. 

L'un  peut  fournir  les  fonds  ,  l'autre  fon      Partage 
travail ,    fon    induftrie  ,  &   quoiqu'il    n'ait  ^^    .  ^OQ* 
point  mis  d'argent,   retirer  une    partie  du  ^^"^^°°' 
gain. 

On  appelle  gain  ce  qui  refte  après  toute      ^^^in. 
perte  ,  ou  tous  frais  déduits.  ,  ^  Q^c 

On  ne  peut  pas  convenir  qu'on  fera  deux  ,  Société 
ma/Tes  féparées  ,  Tune  du  gain  ,  Tautre  àes  ^^^^^^^* 
frais  ou  pertes  ,  &:  qu'un  des  afibciés  aura 
telle  part  au  gain  ,  fans  en  avoir  à  la  perte. 
Ce  feroit  retomber  dans  ce  qu'on  appelle 
foçietas  Iconina  ^  qui  eft  défendue  par  plu- 
fieurs  Loix  &  par  les  premiers  principes  de 
l'équité. 

S'il  y  a  quelque  ambi^ité  fur  les  claufes     Claufès. 
de   la  îbciété  ,  on  fe  décide  par  les  circonf-  oofcurcs, 
tances  du  fait ,  par  l'intention  des  Parties  , 
&  par  ce  qui  a  été  exécuté. 

La  bonne    foi  eft  la  bafe  de  toute  affbcia-  Bonne  foù 
tion  ,  in  focietatis  contracHbus  bona  fides  cxu^ 
béret.  C'eft  Ik  où    elle  doit  être  à  fon  plus 
haut  point. 

§.  2.  Devoir  des  AJffociés. 

Les  aflbciés  ne  font  refponfables  que  àts     Soîni 
fautes  ,  non  des  imprudences  ou  négligences  ,  fautes. 
à  moins  qu'elles  ne  foiept    trop  grolïieres, 
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chacun  doit  «voir  pour  les  afikiroi  et  k 
fociété  les  mêmes  Jhins  que  poar  les  ficmei» 
§.  uli.  Infi.  de  fiçMate,  Les  affiicllB  domot 
i^imputer  d'avoir  clioifi  na  imjpnidenfiottiiii 
oëffhgeot»  *•' 

fait     "^  ™  ^Àt  renu9  dii  fak  deccoxqé'ihfiiHi* 

4*aQtrai.    iflbcient  k  leur jparc.  ' 

Compép»      Ce  qu'un  aflocié  apporte  et  psoêt  ne  b 

fmon       compenfb  pas  avec  ce  qtt*il  caiifë  de  pêne, 

«a  htfu    Loi  .2j.  aj.  aé.  tf.  f»  fccia. 

.  Les  aflbciéB  n>nt  pas  1«  fiEdiU  les  uns 
contré  les  autres ,  c'éfir4-dire ,  qu'tan  wSbàk 
.*  ne  peut  pas  attaquer  un  dertatxer  jmir  tout, 
afiad'étiepàyé  de  ce  qui  lui  revient.  Ofinit 
que  les  ai{ociéB  fè  foient  obligea  k  la  fiSSd 
entre  eux  »  pour  qu^elle  ait  lim  9  même  poor 
les  fonds  quW  a  fbnrni  an*-ddà  de  hflBÔlb 
<^*H  devoit» 

fouToîr     II  avoir  paru  équitable  aux  Romains  qu*aii 

«es    ailo-  affocié  ne  pût  engager  la  portion  des  autres , 

^^^**  il  ne  pouvoit  expoier  la  fociëték  perdre  plus 

qu'il  n'y  avoit  mis.  Cette  loi  géneroit  trop  le 

commerce  ;  Ton  ne  Tadmet  point  en  France 

dans  les  fociétés  de  Marchands. 

§.3.  Ftn  dt  lafoci<^t(. 

^Dî/Tolu-     Avant  le  temps  convenu,  la  fociété pettt 
doo  de  la  finir  par  la  volonté  réciproque  de  tous  les 
tocicté.      afTociés  ,  par  la  mo:t  de  l'un  d'eux ,  ou  par 
fa  renonciation ,  ou  par  fon  expulûon. 

Par    la     Après  la  mort  d*un  aflbcié ,  fes  héritiers 
■^^«        ne    peuvent    point  obliger  les  furvivans  de 
les  recevoir  dans  la  fociété. 
Elle  eft  rompue  de  plein  droit  »  mémo 
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'•.Cre  les  -aflbciés  qui  relient.  A  mofns  qu'ils 
.^J25  veuillent  tous  la  conftituer  ,  ou  qu'ils  ne 
^  «ient  convenus  en  la  formant ,  qu'elle  conti- 
ç    juieroit.  Loi  59.  ff.  profocio. 

Elle  cefle  du  jour  que  la  mort  a  été  con- 
.      \ic  axix  aflbciés.  Loi65.  $.  10.  ff.  profocio. 

^^  Quoique  l'héritier  ne  puifle  entrer  dans  la  Herit! 
J^ociété  ,  il  peut  fe  faire  rendre  compte  de 
'~**T'état  de  la  fociété  à  la  mort  du  défunt ,  & 
demander  fa  part.   Voyez   Henris ,  Tom,  h 
^X.  4.  q.  9J. 

^      Il  peut  faire  divifer  le  profit  &  la  perte  » 
'"  <i:*eft  yxn  participant  non  un  ajfocié, 
^       Il  eft  tenu  des  fautes  du  défunt ,  &  d'ache^ 
^iter  ce  qu'il   étoit  obligé  de  faire,  fuivanc 
"ics  cas.  y oyex  Société  de  fermes  ou  de  prix- 
^ts  ci-aprà. 

$•  4.  Renonciation. 

La  renonciation  d'an   aflbcié  a  différentes      Rer 
luîtes  ,  fuivant  qu'elle  eft  jufte  ou  injufte.        cîatioi 

Les  renonciations  font  juftes  lorfqu'elles  fe  1^^^^* 
font  pour  quelque  caufequi  intérelle  l'Etat, 
Loi  îdemque,  S\  profocio. 

Lorfqu'elles  fe  font ,  parce  que  les  condi- 
tions cle  la  fociété  n'ont  pas  été  remplies , 
par  exemple  fi  les  mifss  n  ont  pas  été  Élites. 
Loi^  convenerit.  Loi  vel  quoi.  ff.  profocio. 

Une  fociété  ftipulée  ,  même  par  contrat  de 
mariage  entre  le  gendre  &  le  beau-pere,  peut 
fe  rompre  malgré  Tun  ,  lorfquc  l'autre  le 
demande,. parce  qa^nemo  invitas  remanetin 
focietate. 

La  fociété  ne  peut  point  être  regardée 
comme  faifant  partie  d'u|ie  conftitution  de 
dot ,  c'eft  une  chofe  inc#taine  &  quelque- 
fois rulneufe. 

Tiv 
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Lorfque  Fea  renonciations  fcmr  bien  fe 
dées  9  celui  qui  renonce  ne  doit  point  de  â 
dommagemcns  aux  autres  ,  il  fe  &ic  rei4 
comptt*  &  reprend  fa  part.  ^■ 

Dans  la  plupart  des  cas  de  renoncian  J'tx 
on  ne  peut  demander  fa  part  du  gain  qu'ili  .?ï*o 
fin  de  la  fociété  ,  parce  que  jufqu*alûrs  il  i\  ^^^ 
a  point  de  gain  réel  j  à  caufe  des  pertes f 
peuvent  furvenir. 

ncia-  lorfqu'cîles  fe  font  fans  raîfbn  ,  oui  mt 
•ans  tre-temps  ,  le    renonçant  doit  aux  affodfcl 

^  des  dédommagemens  fuivant  le  tore  <|b1| 
ï\\i ,  outre  ce  ,  il  refte  engagé  envers  les  itl 
fociés;mais  ils  font  dégagés  envers  lui tt-l 
Tant  les  î.oix  Ronnaines  ,  cx-ft  ce  qu*elkiif1 
pcllent  intempefiiva  renuntiaùo. 

Souvent  les  Marchands  conviennent  ditfl 
rA6le  de  fociété  que  fi  Tun  d'eux  veut  renoc-l 
cer  a  la  fociété  pour  quelque  caufe  que  et] 
foit ,  il  fera  tenu  de  payer  pour  dédomma- 
gement la  fomme  de  tant.  Quand  cette  fonime 
eft  tropconfidérable  ,  elle  n'eft  regardée  que 
comme  une  peine  comminatoire  ,  &  des  ar- 
bitres la  modèrent, 

îrcia-  Il  y  a  encore  les  renonciations  frauduleu- 
iTc^^  fes  qu'on  fait  pour  s'approprier  les  prati- 
ques &  les  correfpondans  de  la  fociété.  La 
mauvaifc  foi  dans  la  fociété  eft  plus  odieufe 
que  dans  tout  autre  contrat.  Ceft  au  Juge  i 
prononcer  fuivant  les  circon(tancesi 

Lorfqu'un  des  aîTociés  a  renoncé  ,  même 
înjultement ,  la  fociété  eft  rompue  ,  chacun 
eft  libre  d'y  renoncer  ,  &  pour  qu'elle  con- 
tinue ,  il  faut  qtlk  tous  ceux  qui  rpftont  y 
.confentcnt, 
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§.  ^.Expuljîon. 

Les  aflbciéj  peuvent  convenir  entre  eux 
d'expulfer  un  alîocié  ;  mais  il  faut  jufte  caufe  , 
finon  il  y  auroit  de  très -gros  dommagesr 
intérêts.  Les  juftes  caufes  font  la  difïïpa- 
tion  ,  la  conduite  déréglée  ,  la  crainte  de 
fon  infolvabilité  ,  la  négligence  pour  les  af- 
faires de  la  fociété  ,  le  manque  de  foiwnir 
fes  fonds.  Parmi  les  Marchands  on  admet  une 
autre  raifon  ,  un  caraélere  difficile  &  vétil- 
leur.  Les  preuves  n'en  font  pas  aifées  en  Jus- 
tice réglée. 

La  concorde  ,  le  travail ,  &  la  bonne  foi 
font  le  fondement  de  cette  convention  ,  & 
àks  qu'un  des  contraftans  trouble  cet  ordre  9 
on  peut  le  bannir. 

•   Un    des  alfociés  devenant  imbécille ,    fou 
curateur  peut  exiger  la  réfolution.    ,    , 

•     SOCIÉTÉS    PARTICULIERES. 

Diverfis  efpeces  defociétés. 

Outre  ces  règles  générales  pour  toutes  for- 
ces de  fociétés  ,  il  y  en  a  de  particulières  \ 
chaque  efpece. 

Sociétés  de  Marchands. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fociétés  dans  le  com- 
merce. L'une  (^u'on  nomme  fociété  en  com-' 
mindite  ,  ou  limplement  commandite.  C'eft 
uie  convention  par  laquelle  l'un  fournit  les 
fonds  d'un  commerce  ,  &  n'y  paroît  point  ,  , 
l'autre  en  fait  le  travail ,  &  en  porte  le  nom. 

.  pans  les  fociétés  en  coiÉnmandite  le  gain, 
r  ......   j.^ 
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fe  partage  fuivant  les  conventions  des  coih 
traaans. 

Et  s*il  y  a  de  la  perte  ,  le  prête- nom  ne 
p^t  pas  engager  fon  croupier  ,  c'eft-à-dire , 
celui  qui  fournit  les  fonds  ,  au-delà  de  ce 
qu'il  y  met.  Voyez  Lepretre  ,  Cent.  a.  ch.  79. 

La  fociété  en  commandite  doit  être  rédi- 
gée par  écrit.  On  n'en  reçoit  point  la  preuve 
même  au-deflbus  de  ico  liv.  par  témoins  , 
ni  la  preuve  des  claufes. .  Ordonnance  1673. 
Titre  IV.  Article  I. 

Société  L*autre  efpeee  de  foeiété  eft  celle  qu'oB 
wdmaiic.  nomme  fimplement  foeiété ,  où  chacun  iret 
des  fonds  &  de  rinduftrre  ,  &  où  le  nom  de 
chacun  paroît.  Celui  qui  eft  le  principal 
agent  de  la  foeiété  met  fon  nom  le  premier , 
k  nom  des  autres  eft  compris  fous  le  mot 
de  compagnie.  La  Société  de  tel  &  compa- 
gnie. 

Sociétés  ^^on  nomme  ces  focîétés  anonymes- ,  lorf- 
inoQymcs.  qu'elles  font  fecrettes  entre  ceux  qui  les  for- 
ment ,  &  qu'elles  n'ont  point  été  rendi:cs 
publiques.  Ces  fortes  de  fociétés  étant  fujcr- 
tes  à,  de  grands  abus  ,  de  même  que  ks 
renonciations  fecrettes  ,  nos  Rois  les  oni 
défendues. 

L'Ordonnance  du  Commerce  9  Tir.  4.  Arr. 
I.  a.  3.  4.  veut  que  tdutes  fociétés  foicnr 
rédigées  par  écrit.  L'Art  i,  défend  la  prcrve 
par  témoins  de  ce  qui  pourroit  avoir  ci'i 
dit  ,  avaut  ou  après  ,  ou  alors  de  l'Acte. 

L'extrait  de  VA6ïe  de  foeiété  doit  Cic 
régiftré  au  Greffe  de  la  Jurifdiciicn  Conlu- 
laire  ,  s'il  n'y  en  a  point  dans  l'endroit  ,  à 
celui  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  &  à  défaut  de 
Tua  &  de  l'auue  ^  au   Ctç^    des   Jujjcs 
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Royaux  ou  Seigneuriaux  ,  &  l'extrait  inlèré 
dans  un  tableau  public. 

Rédement  fort  fage  &  fort  peu  obfervé. 
Le  LegiHateur  a  preyu  les  inconvéniens  ,  a 
îdÂx,  la  Loi ,  les  particuliers  qui  la  négligent 
rifquent  toujours. 

L'extrait  doit  être  figné  des  aflbciés ,  conte- 
nir leurs  noms  ,  furnoms  &  demeures  ,  les 
claufes  extraordinaires  ,  s'il  y  en  a  qui  inté- 
refTent  le  public  ,  comme  celles  qui  regardent 
la  fijgnature  ,  le  temps  auquel  doit  commencer 
&  finir  la  fociété.  Art.  III.  ihià. 

La  fociété  après  le  temps  fini  ne  fera  répu«* 
tée  continuée  ,  s'il  n'y  en  a  aâe  par  écrit 
enregiftré  &  affiché.  Art.  IIL  même  tit. 

Tous  changemens  ne  ^vaudront  que  fous 
pareille  condition.  Art.  IV. 

Tous  les  aifociés  font  obligés  foUdairt" 
ment ,  quoiqu'un  feul  ait  figné  l'Acle ,  pourvu 
qu'il  l'ait  figné  pour  Compagnie  ,  &  que  la 
fignature  lui  ait  été  confiée.  Art.  VIL  & 
Vin.  même  Tit. 

Tout  A6le  de  fociété  doit  contenir  nomi- 
nation d'arbitres  pour  terminer  à  l'amiable 
lesdifTérens  qui  peuvent  fiirvenir  entre  les 
afibciés  ,  finon  l'un  d'eux  peut  en  faire  nom- 
mer d'office.  Art.  IX. 

Ces  arbitres  font  inftruits  ,  &  jugent  fans 
aucune  formalité  fur  le  Mémoire  des  Parties  , 
&  en  leur  abfence.  Art.  XII. 

Les  Sentences  arbitrales  entre  affociés  fe- 
ront homologuées  à  la  Jurifdiâion  Confu- 
laire  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  a  la  Jurifdiâion  ordi- 
naire. 

SqcUt^dans  Us  Foires  &  Marchù. 

•   On  tolère  des  fociétés  momentanées  qui  Ce 

Tvj 
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contraâcnt  dans  les  foires  &  marchés  ûif  1  I 
aucun  aâe  ,  &:  ce  pour  le  bien  ,  &  ponl  c 
éviter  tes  enchères  entre  Marchands.  La  lé-l  C 
partition  fe  fait  à  proportion  des  mifes  kM  j 
chaque  Marchand.  I 

Ces  fociétés  peuvent  cependant  avoir  Isl 
viémes  fuites  que  les  monopoles  &  enhu-1 
remens.  Une  troupe  de  Marchands  s*cm|uiti 
d*une  efpece  de  Marchandife  ,  &  y  met  le  1 
prix  loHqu^elle  la  revend.  Dans  ce  cas  ks  ' 
Magiftrats  doivent  veiller  k  cet  abus  &  k 
réprimer. 

SociMs  de  Fermes  &  de  prix-faits. 

Dans  ces  deux  cas  la  mort  d'un  des  aflb- 
ciés  ne  rompt  pas  la  fociété.  L'héritier  peut 
veiller  ^  rexploitation  de  la  ferme  ,  ou  à 
l'exécution  de  l'entreprife  ;  parce  qu'il  ca 
relie  garant  envers  le  propriétaire.  Loi  vetum 
€jî  i^,  in  hctredcm  quoque  ^ pro  focio. 

Les  aflbciés  ont  deux  fortes  d'engagemens  ; 

I«.  un  général  les  uns  vis-à-vis  des  autres  « 

a®,  chacun  d'eux  en  a  un  envers  le  maître  de 

la  chofe.  La  mort  d'un  afTocié  ne  peut  préjudi* 

vCkr  aux  droits  de  ce  dernier.. 

Sociétés  de  tous  biens. 

Deux  ou  pluficurs  perfonnes  peuvent  con- 
venir de  travailler  pour  une  mafle  commune , 
ou  mettre  en  commun  tout  ce  qu*ils  ont  & 
tout  ce  qu'ils  peuvent  acquérir. 

Alors  hs  dommages-intérêts  adjugés  )k  un 
des  alfociés  ,  y  .entrent.  \jl  fociécé  paye  les 
frais  d*un  procès  perdu.  Chacun  prend  fur  la 
fociété  pour  fournir  a  fon  entretien  ou  à  celui 
isi,  ÙL  tiuxûlle  ^  il  ne  peut  prendre  poor  l'eu* 
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blir.  Les  biens  acquis  par  le  travail  y  (onc 
compris  ,  non  ceux  furvenus  par  fucceflion. 
Chez  lés  Romains  ï\s  y  entroient.  Loi  ea  verà, 
^.  I.  6r  a,  ff.  pro  focio. 

Les  dëpenfes  ou  gains  illicites  n'entrent 
point  dans  la  fociété.^ 

Ces  fociécés  ont  des  avantages.  Les  afTociés 
fe  foutiennent  les  uns  les  autres  ,  &  s'animent 
au  travail. 

On  en  trouve  peu  d'exemples  aujourd'hui  ; 
mais  elles  furent  communes  chez  les  Romains» 
L'efprit  patriote  qui  les  dominoit  en  étoit  la 
fource. 

/  L'on  peut  voir  fur  ces  fqrtes  de  fociétés  les 
Loix  I.  3.  5.7.8.9.10.  II.  la.  i3&7r.  $. 
uît,  ff,  pro  focio. 

Sociétés  de  tous  gains» 

.    Il  y  a  encore  une  efpece  de  fociété  »  où  les  Société  il 

{rains  feuls  font  communs.  Ils  fe  rapportent  à  tousgains 
a  mafle  ,  &  c'eft  fur  la  part  qu'il  en  revient  à 
chacun  ,  qu'il  paye  les  pertes  qu'il  occafionne. 
Les  fociétés  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'entre 
ouvriers. 


TITRE     VIL 

Des  Tranfports  ou  CeJJîons. 

LE  tranfport  eft  un  aélepar  lequel  on  cède     Ce  qui 
à   une  perfonne  ce  qu'une    autre   nousc'cil. 
doit. 

Lqs  Romains  avoient  une  manière  de  faire 
cette  convention  très-ufitée  parmi  eux  ,  & 
peu  parmi  noos»  C'eft  ce  que  les  Lou  nome 
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ment  délégatioru  EUe  ne  pouvoit  fe  faire  bi 
le  confencemenc  du  débiteur.  Loi  il.  Loi; 
Cod.  de  novat,  &  deleg. 

Parmi  nous  Ton  tranfporte  nne  dette  fis 
le  confentement  de  celui  qui  la  doit. 

Cet  aâe  fait  fous  feing-privé  eft  bon  i 
mais  ne  donne  point  d'hypothèque  pour  li 
garantie. 

Les  foujfignés  peur à^une  fart,  I 

Jîeur, ......  d^ autre  part ,  font  convenus  de  a 

qui  fuit  fçavoir  j 

Que  le  fieur ....   cède   &    iranfporU  aà 

fieur  ....  lafomme  de à  lui  due  par,, .^ 

fuivant  le  billet  ,  ou  fuivant   V obligation, it^ 

V arrêté  de  compte  dudit lequel  billet  ê 

obligation  ,  ou ,  &c,  a  été  préfensement  raà 
par  le  cédant  ,  audit  fieur.  ....  avec  lafnqk 
garantie  de  droit ,  que  la  chcfe  eft  bien  &  /^ 
tintement  due  audit  fieur  cédant ,  ou  avec  tdk 
autre  claufe  de  garantie  que  le  cédant  vouda 
donner.  Voyez  ci-après  les  différentes  efpec» 
de  garantie  J'.  i. 

Remettant  ledit  cédant  audit  fieur W 

fes  droits  ,  adions  ,  hypothèques  &  priviltfi 
relativement  à  ladite  fomme  ,  le  préfent  trâf' 

port  fait  moyennant  lafomme  de fâi 

été  préfente  ment  comptée  audit  fieur  cédant,,.» 
ou  le  préfi^nt  tranfport  fait  en  payement  de  ^ 

fomme  de due  audit  fieur ....  par  ledit  d- 

dant  ,  pour  telle  caufe  >  moyennant  quai  îeà 
fieur  ,  ,  ..le  tient  quitte  de  ladite  fomme,  Fà 
double  à le jour  de 

Sîgnifica-    H  eft  nécefTaire  de  fignifier  le  tranfport  ai 
loo.         débiteur.  Coutume  de  Paris  ,  Art,  ii8.  Drà 
commun. 
Le  ceifionnaire  ni^  deviem  maure  de  c 
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ju*on  lui  a  cédé  que  du  jour  de  la  fignifica- 
:ion. 

Ce  n'eft  que  de  ce  jour  qu'il  peut  commen- 
:er  a  prefcrire  les  hypothèques  mifes  fur  la 
:hofe  cédée,  '     , 

Jufqu'a  la  fignification  le  débiteur  peut  fe 
ibérer  en  payant  à  celui  qui  cède. 

Avant  la  lignification  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  cédant  venant  à  Xaifir  ,  peuvent 
être  payés  au  préjudice  du  ceffionnaire. 

§.  I.  De  la  Garantie. 

La  garantie  a  olus  ou  moins  d'étendue  9  fui-   Garantie 
vant  qu'elle  eft  uipulée. 


Le  cédant  peut  garantir  feulement  que  la    Premier 
chofe  cédée  lui  eft  due.  C'eft  ce  qu'on  nomme  clpccc, 
garantie  fmiple ,  ou  garantie  de  droit.  Il  n  tft 
pas  nécedàire  de  la  (lipuler. 

Il  peut  garantir  que  celui  qui  la  doit  eft  Deuiicm 
folvame.  Cette  garantie  n'a   lieu  tjue  pour  cfpccc 
la  iolvabilité  au  temps  du  tranfport  ,  fi  après 
le  débiteur  devenoit    infolvable   ^  le  cédant 
n'en  feroit  pas  garant. 

On  prétend  que  la  claufe  de  garantir  de 
tous  troubles  ^  empéckemens  ^  fuffit  pour  don- 
ner cette  garantie  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
mention  de  folvabilité.  Ce  fèntiment  eft  fon- 
dé fur  celui  de  Loifeau  ,  Ch.  3.  Art.  13.  Af. 
Leprétre  rapporte  plu fieurs  Arrêts  fur  l'effet 
de  ces  claufes  values  de  garantie.  L^on  a 
prefque  toujours  jugé  qu'elles  emportoient 
garantie  de  folvabilité  au  temps  du  tranfport» 
Arrêts  fondés  fur  Téquité. 

C'eft  cette  efpece  de  garantie  qu'on  nomme 
garantie  difaUp 
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Troifîcme  Le  cédant  peut  garantir  &  promettre  de 
eTpccc.  payer  lui-même  au  défaut  de  Tautre.  Cette 
garantie  fe  ftipule  ordinairement  par  les  ter- 
mes àe  fournir  &  faire  valoir  à  faute  de  paie" 
ment  de  la  part  du  débiteur. 

Alors  le  ceflionnaire  doit  difcuter  le  débi- 
teur avant  d^en  venir  au  cédant. 

Si  le  cefTionnaire  Idii^e  prefcrire  ,  ou  lailTe 
éteindre  l'hypothèque  de  la  dette  faute  de 
s'oppofer  au  décret  des  biens  du  débiteur  , 
il  n*a  point  de  recours  contre  le  cédant. 
Plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur 
Louet ,  let.  F.  n.  aj, 

i^eftcce  ^^^^^  ^^  cédant  peut  s'obliger  k  payer  lui- 
'même  en  cas  de  refus  ,  après  un  (impie  com- 
mandement fait  au  débiteur  ;  alors  il  n*a  ni 
difcuifion  ,  ni  aucune  raifon  à  oppofer. 

§.  2.  Tranfports  nuls. 

ports  nuls"  ^^^  ^^^^  ^  ^^^  Ordonnances  ont  déclare' 
'nuls  divers  tranfports. 

l^.  Tous  ceux  faits  en  fraude  à^s  créan- 
ciers. Il  y  a  plufieurs  Loix  qui  le  confir- 
ment. 

Tous  ceux  faits  judicii  mutandi  caufâ  ,  pour 
éluder  l'effet  d'un  Jugement,  if.  Tit.  de  alié- 
nât, jud,  mut,  cauf. 

.  L'Ordonnance  du  Commerce  ,  tir.  des  fail- 
lites. Art.  4.  veut  qu*ils  foient  rapportés  à  U 
maffe  commune  des  effets. 

Par  le  règlement  fait  pour  la  ville  de  Lyon  ^ 
il  eft  dit  que  tous  feront  nuls,  c'eft-à-dire, 
même  les  fmcéres  j  s'ils  n'ont  été  faits  dix 
jours  au  rhoins  avant  la  faillite  ,  fans   y   com- 

Î;rendre  néanmoins  les  v iraniens  départie  ùiis 
ans  fraude, 
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ar  TEdit  d'Henri  IV.  1609.  les  tranfports 
faits  aux  enfàns  &  héritiers  préfomptift  , 
mx  amis  du  débiteur ,  font  nuls  ,  &  les 
1  jnnaires  punis  y  s'ils  font  complices  de 
raudc  ,  s'ils  ont  accepté  9  fâchant  la  fait- 
prochaine  &  fous  des  conditions  fuf- 
tes. 

°.  Les  tranfports  faits,  afin  de  tirep  le  débî- 
r  de  fon  domicile ,  à  des  perfonnes  qui  ont 
Juges  privilégiés  ,  a  caufe  de  leurs  char- 
ou  de  leurs  étudos ,  n'ont  aucun  q^qz  ^ 
loins  qu'ils  n'aient  été  faits  &  liy;nlfiésr 
s  ans  avant  Taclion  intentée.  Ordonnarice  * 

[669.  Tit.  des  Conunittinius ,  Art.  ai. 

o.  Les  tranfports  de  droits  litigieux  foiît 

5.  Pluficurs  Arrêts  rapportés  par  Louet  y 
c  conformes.  Les  F  oix  ne  permettent  pas 
hcter  le  droit  d'inquiéter  un  autre.  Loi 
Ana^litfio, 

l'eft  fur  ce  principe  que  les  tranfports  faîtt 

Juges  ,    aux  perfonnes    puiffantes  ,  aux 

iciteurs ,  ont    été    déclares  nuls.    Voyez 

t.  4.  de  l'Ordonnance   de  Charles  V.  de 

6.  François  L  1535.  ch.  11.  Charles  IX. 
éans,  AVt.  54.  Blois,  Art.  117.  &  celle 
Louis  XIII.  1619.  Art.  4. 

^n  cohéritier  cède  ks  droits  \  un  étran-        Tranf- 
,  un  àes  autres    cohéritiers  eft    reçu  h  port  de 
ofFiir  le  rembourfement  pour  éviter  ^^5  P°r'[|.9" . 
cultes  qui    pourroient  naître  entre  eux  heréduai- 
s  le  partage.  ^' 

.a  ceffion   d'une  dette    liquide    ayant  été       C 
e  minori  prctio  ,  le  débiteur  n'eft  pas  rec&-  ^' 
le  à  en  offrir  le  rembourfement  au  prix 
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auquel  elle  a  été  cédée.  Il  y  en  a  plufiei 
Arrêts.  Brodeau  fur  Louée  ,  let.  C.  n.  i}.c 
a,  Henris. 

Vous  achetés  un  fonds ,  je  vais  en  d 
le  lods  au  Seigneur  ,  il  le  reçoit ,    me 
la  diminution  que  je  demande  ,'  &  me  c 
les  droits  j  je  puis  vous  Êiire  payer  le  1 
en  plein. 

^  CcfCoa     Dans  une  cefllon  d'adûm  en  général^ 

^*^}P?     aâions  refcifoires  ne  font  point  compriiè 

flciloirc.  elles  ne  font  énoncées  fpécialement.    A 

Juillet  1 587.  Louet  &  Brodeau ,  let.  C.  a 

Plufieurs  Auteurs  &  Arrêts   confirmeni 

principe  ;  la  raifon  eft  que  la  plupart  de 

aâions  font   fondées  ou   fur  des  privili 

perfonnels  ^    ou   fur  des  rétraftations  , 

louvent    celui    qui  a  paiïé    l'Aâe  n'ofe 

&ire  9  &  un  étranger   ne  le  peut  (ans 

confentement  exprès. 

Ccffions      Quant  aux  ceifions   de  rentes  ,  voyei 

le  tente.     L^vre   des  rentes  ,    traité    des  biens ,  fui 

ijul  pcuL  avoir  rapport  aux  ceflluns  de  c 

efpece. 


TITRE     VIII. 

Des  Subrogations. 

ON  nomme  fubrogation  le  droit  de  fu 
der  aux  hypothèques  d'un  ancien  cr 
cier.  Etre  fubrogé  à  quelqu'un ,  c*eft  être 
place ,  avoir  fes  droits. 

La  fubrogation  a  lieu  lorfque  Ton  pay 
créancier ,  ou  qu'on  prête  au  débiteur 
le  payer.  Il  eit  des  cas  où  la  Loi  feule  la  < 
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,  fans  la  convention  dos  parties.  Ces  cas 
t  rares.   On  les  verra  à  la  an  de  ce  Titre  , 
7.  de  la  Subrogation  légale. 
lors  les  cas  exprimes  par  la  Loi ,  il  faut 
afte ,  &  une  ftipulation  expreiïe ,  pour 
uérir  la  fubrogation.  L'intenuon  feule  de 
ai  qui  paye  ne  fuiSt  pas. 
.es  lubrogations  font  d'un  ufage  très-fré- 
înt.    L*on  voit  chaque  jour  des  gens  qui 
pruntent  pour  payer ,  pour  acheter  ,  pour 
ir.  Celui  qui  prête  eft  charmé  de  voir  un 
ploi,  &  de  trouver  fes  sûretés, 
i    eft    difficile    de  rendre  cette    matière 
îe  à  entendre  ;  elle  exige  beaucoup  d'at- 
tion. 

1  Eut  diftinguer  trois  perfonnes,  le  dé- 
Bur,  l'ancien  créancier,   &  celui  qui  lui 
fubrogé. 

Quelquefois  on  prOte  au  débiteur  pour 
^er  ,  &  il  donne  la  fubrogation  ,  voyez  $.  3» 
litres  fois  l*on  paye  le  créancier  mC-me  ,  & 
[t  le  créancier  qui  fubroge ,  c*eft  le  fujet 
$.  I.  &  a. 

-es  formalités  de  la  fubrogation  font  expli- 
quées jj.  4.  &  ks  effets  ji.  5. 
-e  $.  6.  traite  de  quelque  cas  où  Ton  ftipule 
lubrogation. 

i.  De  la  fubrogation  donnée  parle 
Créancier. 

^uant  \  la  fubrogation  accordée  par  le 
mcier ,  il  feut  obferver  que  le  confente- 
nt  du  débiteur  y  eft  néceffaire  ;  à  moins 
î  celui  qui  paye  ne  foit  intéreffé  à  la 
te  ,  tel  qu'une  caution  ,  un  coobligé  ,  un 
éritien  Alors  il  peut  payer  &  être  fubrogé , 


â 
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jans  que  le  débiteur ,  ni  même  le  créancier  r 
confentent. 

Mais  fi  celui  qui  offre  de  payer  eft  un  étra» 
ger  qui  n^a  aucun  intérêt  à  la  dette  ,  il  fia 
que  le  créancier  lui  &(Ie  une  cefflmo^ 
tranfpo't  de  fa  dette,  au  lieu  d'une  /«ifi- 
gation. 

Il  paroit  que  la  différence  n'eit  que  an 
les  mots.  Il  y  en  a  cependant  beaucoup  dai 
Teffet  de  ces  mots. 

§.  2.  Différence  de  la  CeJJion  &dcla 
Subrogation. 

La  ccffion  eft  la  vente  d'une  dette.  CcU 
qui  ce  -c  fon  droit  eft  un  vendeur  ;  celui  fi 
prend  fa  place  eft  un  acheteur. 

lo.  Le  créancier  qui  cède  eft  garant  de  h 
chofe  ;  celui  c^Si  fubroge  n'eft  point  garant. 

0.0»  Celui  à  qui  Ton  cède  eft  fujet  aux  hy- 
pothèques que  les  créanciers  du  cédante* 
fur  la  chofe.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  rentes 
conflltuées  dans  les  pays  où  elles  font  iromeo- 
blés.  J'ai  une  rente  ,  je  vous  la  cède ,  rocs 
créanciers  ont  hypothèque  fur  cette  rente, 
quoiqu'elle  ait  naflé  dans  vos  mains. 

Mais  celui  qui  eft  fubrogé  n'eft  point  fujet 
à  CCS  hypothèques. 

3^^.  Le  ceffionnaire  n'a  pas  plus  de  droit 
que  le  cédant.  Celui  à  qui  l'on  cède  une 
rente  conftituêe  ne  peut  obliger  le  débiteur  jb 
rembouffement ,  mais  celui  qui  y  eft  fubrogé, 
peut  l'obliger  à  rembourfer  :  il  n'y  a  qu'un 
UitérefTë  à  la  dette  qui  puiffe  ,  fa'ns  le  con- 
fentement  du  débiteur  ,  sV  faire  fiibroger. 

40.  Celui  qui  a  une  Ceffion  ,  exerce  les 
droits  contre  les  cautions  ,  au  lieu  que  celui 
qui  n'a  qu'une  fubrogation  ,  ne  le  peut ,  fui- 
vaut  les  Loix  Romaines,  fuivies  dansquelquei 
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emens  fur  ce  point  ;  notamment  \  Rouen , 
à  Paris.  Voyez  ci-après  $.  5.  des  effets  de 
abrogation. 

nfin  les  JufUconfultes  difent ,  que  !a 
.n  donne  tous  les  droits  de  celui  qui  cède  , 
r  fuccedere  in  aâionem.  La  fubrogation  ne 
ne  que  l'hypothèque  qu'il  avoit  'yfacufuc" 
re  in  locunK 

3.  De  la  Subrogation  accordée  par  le 
Débiteur. 

orfque  l'on  prête   à  quclau*un  qui  veut 

payer  des  dettes,  ou  acquérir  ,  ou  bâtir  , 

peut  ou  payer  foi-méme  celui  à  oui  il 

,  ou  lui  confier  l'argent  pour    qu  il  le 

e  plus  sûr  eft  de  payer  foi-méme.  Il  faut 
s  le  faife  pafTer  quittance  par  le  créancier, 
jpuler  la  fubrogation  ,  &  que  le  débiteur  la 
lente.  La  formalité  eft  devenue  de  rigueur 
ni  nous.  Les  Lotx  Romaines  étoient  moins 
res, 

ans  l'ufage,  il  eft  affez  ordinaire  que  Ton 
îe  l'argent  au  débiteur  qui  en  fait  une 
gation  devant  Notaire ,  avec  promeffe  d'en 
:  tel  emploi ,  &  de  fubroger  le  prêtant, 
îtte  facilité  a  de  grands  inconvéniens  lorf- 
n  prête  à  un  homme  d'une  fortime  équi- 
le. 

3  débiteur  li  qui  Ton  prête  a  condition 
e  fubrogé ,  eft  regarde  comme  un  agent, 
l'exécute  pas  la  fubrogation ,  le  créancier 
prête  doit  s'imputer  d'avoir  choifi  un 
niffionnaire   infidèle    ou    peu  vigilant , 
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&  n^a  d'hyiK>cfaeqiie  fiir  lïi  bieiis  ipie  dn  jos 

4hi  prêt. 

$.4.  Des  formalités  delà  Sùbrogatim 
conyentioni&Ue.  • 

\  KuIIe  fubrc^don»  fi  die  ii*eft  ftipulée  de- 
vant Notaire:  déux.chofes  pour  la  fubrop- 
fîon,  rintention  &  rexëcution. 

Quanta  Tintention',  il  faut  qu'on  flqsok 
en  prêtant  l'areent  au  débiteur  ,  qu'on  fia 
fubrojgé  à  fesci&ncier»!  te  qu'il  rappônm 
inceflainment  leurs  quittances  portanc  fiilxt* 
gatioii. 

Quant  à  Texécution  ^  il  fiiut  lo*  que  P( 
ploide  l'argent  foit  réelleroeht  fiic 

Il  feut  ao,  qu'il  foit  fiut  peu4ç  cenqptapb 
le  prêt. 

S'il  y  avoit  un  intervalle  ,  il  pourroit  ani- 
ver  que  dans  cet  intervalle  d'autres  euflbc 
prête  pour  la  même  caufe  ,  que  ce  fiît  de  leur 
argent  même  qu'on  eût  payé  le  créancier ,  & 
qu'ils  flifTent  fruflrës  de  leurs  droits  par  li 
fubrogation  ftipulée  au  profit  d'un  autre. 

L'Edit  de  160Q.  ne  fixe  point  le  temps  da» 
lequel  l'argent  doit  être  employé  :  il  dit  en  gfr 
néral  que  ceux  dont  les  deniers  auront  rayé 
un  ancien  créancier,  lui  feront  fubrogés.  Mais 
dans  le  préambule  il  renvoie  aux  Loix  Romai- 
nes ,  &  approuve  leurs  difpofitions  fur  la  jnt* 
tiere  des  fiibrogations. 

Or ,  fuivant  la  Loi  Si  ventri  ff.  de  priviUgii 
crédit,  le  paiement  doit  être  fait  peu  aprcs  le 
prêt.  Elle  dit ,  Si  modo ,  non  pojè  aiiquod  inteh 
yallum-^  ce  qui  n'ed  fuivi  à  la  rigueur  que  loif* 
qu'il  y  a  foupçon  de  fraude. 

U  faut  30,  qu'en  employant  l'argent 


.. 
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débiteur  ftipule  la  fubiogation  ,  ou  du  moins 
déclare  de  cjui  viennent  les  deniers. 

S'il  faifoit  le  payement  fans  cela  »  on  ne 
feroit  plus  à  même  d'obtenir  la  fubrogation  ; 
parce  que  àhs  que  le  payement  eft  fait  ,  la 
dette  n-tft  plus.  Les  Loix  &  la  sûreté  publi- 
que ne  permettent  pas  de  faire  revivre  des 
dettes  éteintes  ,  pour  fabriquer  des  fubroga- 
tions.  Cette  liberté  feroit  ûijette  à  trop  d'in- 
convéniens. 

Un  Règlement  du  Parlement  de  Paris  du 
31  Août  1676.  défend  de  faire  les  fubroga- 
tions  par  un  aâe  féparédes  quittances  ,  &  dé- 
fend aux  Notaires  de  les  recevoir  ;  en  confé- 
quence  les  Arrêts  ont  déclaré  nulles  celles 
qui  avoient  ce  défaut. 

Celui  qui  prête  pour  être  fubrogé  \  une  an- 
cienne dette  hypothécaire ,  doit  s'en  fiiii^  dé- 
livrer les  titres  &  les  pièces  juftificatives. 

$.  5.  Des  effits  de  la  Subrogation. 

Par  les  Loix  Romaines,  celui  qui  efl fubrogé 
à  un  ancien  créancier  ,  n*a  point  de  droit  con- 
tre les  cautions  de  la  dette ,  parce  qu'on  ne 
peut  changer  à  une  caution  fon  créancier  « 
fans  fon  confentement. 

Le  Parlement  de  Rouen  luit  ce  principe  » 
Art.  130.  du  Règlement  de  1666  y  mais  la  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  de  Paris  y  eft  con- 
traire ^  la  fubroçation  a  lieu  contre  les  cau- 
tions. Cette  Jurifprudence  eft  confkcrée  par 
un  arrêté  du  Parlement  du  6  Juillet  1^90, 
rapporté  par  Renuftbn ,  Ch.  13.  à  la  fin. 

Je  vends  à  Claude  une  maifon  60QO  li?« 
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vaiis.«i*en  payez  pour  lut  trois  ,  pour  lel- 

^elles  vous  aemandac  d'être  ihbrogë  k  umi 

.  hypothèque»  Si  la  «naifon  fe  vend  par  déoeti 

;  je  dois  être  payé  des  3000.  llv,  qui  me  rdkst 

dues»  &  vous  ne  pouves  rien  demander  qa'i* 

•  près  moi. 

Un  créancier  qui   re^it  Ion    paiement, 

-&  qui  ittbroge  à  ies  droits  le  payeur ,  nVt 

point  ceniéle  fubroger  1^  iSn  piéiudice.  Si 

yak  perdre  fur  les  biens  du  débiteur,  h 

perte  A  pour  le  (iibrogé  9  non  pour  lefc- 

ilMt>geant ,  qui  doit  toucher  ce  cpn  hnicfe 

■  dû ,  avant  que  le  fubfogé  connnence  k  &  fin 

*rembourfer. 

Le  principe  eft  confiant  »  il  n*cft  point 
L<pieftion  d'examifier  id  s'il  eft  confbnoe  an 
régies  exaâes  de  Téquité  ;tL  aux  prindpesdoi 
Xoix ,  tel  eft  aujourd'hui  Pufàge.  Il  a  été 
vivement  détendu  jnrRenuflbnf  auteur  trè^* 
fubttl.  On  rappme  fur  la  Loi  3.  C  qtd  poôù' 
res  in  ping.  &  lur  la  Loi  Sipeculium  ;  (J,  Sicut, 
flF.  dt  peculio  legato.  Les  deux  raifons  d'équÎR 
qu'on  en  donne  font  9  i».  Que  nul  n'eft  cenC 
agira  fon  préjudice  :  ao.  Que  c*eft  le  dÂi- 
leur  qui  fubroge  ,  &  qu'il  ne  peut  le  ^ireao 

1>réjuaice  du  créander.    Quelles  que  foienr 
es  raifons ,  Tufage  eft  conftant. 

-$.  6.  Divers  cas  oà  Von  Jtipuk  Subro- 
gation. 

Un  des  cas ,  c'eft  Tacqmfition  d'un  im- 
meuble. 

Celui  qui  acheté  paye  quelquefois  les  créan- 
ciers du  vendeur  ,  &  alors  il  eft  fubrogé  ée 
droit  à  ceux  qu'il  a  payé. 

Il  fe-ut  obferver  que  cette  fubrogation  de 
droit  ou  légale ,  n'a  lieu  que  fur  Timmeuble 
«i£nie  qu'il  acquiert.  S'il  veut  être  fubrogé 

aax 
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aux  hypothèques  des  créanciers  ,  fur  les  au- 
tres immeubles  du  débiteur ,  il  faut  qu'ei^  ache- 
tant il  ait  ftipulé  la  fubrogation.  Renuffon  , 
chap.   5.  rapporte  un  Arrêt  pour  établir  c^ 
principe. 

Dans  Tefpece  de  cet  Arrêt ,  il  s'agit  d'un 
acquéreur  qui ,  19  ans  après  fon  acquifition  , 
fut  pourfuivi  par  un  créancier  de  fon  vendeur  , 
il  fut  contraint  de  le  payer  ;  il  revint  en- 
fuite  contre  Facquéreur  d'une  autre  maifon  , 
poftérieur  à  fon  contrat .;  &  qui  étoit  garant 
<ie  droit  de  la  première  acquifition  ;  mais  qui 
avoit  prefcrit  contre  le  recours  en  garantie. 
Renuffon  décide  que  le  premier  acquéreur  ne 
pDuvoit  pas  ufer  cies  droits  du  créancier  con- 
tre le  fécond  acquéreur ,  quand  même  il  s'y 
feroit  fait  fubro^r. 


li  faut  encore  obferver  que  Facquéreur  qui 
veut  être  fubrogé  aux  créanciers  de  celui  qui 
vend  ,  doit  les  payer  après  le  contrat  de  ven- 
te. Si  avant  l'acquifition  il  avoit  prêté  de  l'ar- 
gent au  débiteur  ,  &  que  cet  argent  eût  été 
employé  à  payer  fes  créanciers  ,  il  ne  pourroit 
par  fon  contrat  fe  faire  fubroger  a  eux  :  il  de- 
voir lors  du  prêt  ftipuler  la  fubrogation  ;  la 
dette  a  été  éteinte  par  le  paiement,  Renuflbn 
rapporte  un  Arrêt  dans  cette  elpece  ,  ch.  y. 

Quant  a  ceux  qui  prêtent  a  l'acheteur  pour 
payer  ,  &:  qui  ftipulent  fubrogation  aux  droits, 
du  vendeur  9  Ton  prétend  qu'ils  ne  font  con- 
sidérés que.  comme  créanciers  de  l'acheteur  , 
&  qu'ils  nepaffent  qu'après  le  vendeur  &  fe» 
créanciers.  Le  même  Auteur  ,  chap.  15.  en  cite 
un  exemple  dont  l'efpece  eft  finguliere. 

Une  maifon  fiit  vendue  par  décret ,  VAd-^ 
judkdtaire  |  c'eft-à-dire ,  Facheteur  ,  emprunta 


45?      2^-  J^  J^  Cim^fèiHùm: 

fzipà  du  prix ,  cdui  <ttii  prftBjpava  Set'  tn- 
â^  créanciers  du  vendeur ,  fnt  rohtogybn 
k  leurs  drohs  ;  quant  k"rautfejparae  du  prix 
#He  ne  put  être  payée  par  VAiiudicataire  ;  on 
revendit  la  maiion  \  izJidU  enchère ,  U  fat  dé* 
ddé  que  fur  le  jprix  provenant  de  U  revente 
on  payeroit  les  oermers  créanciers  du  Tendeur 
avant  celui  qui  avoitpyéreàaifdciis  créui- 
ders^  &  qui  étoit  fubrogé  ,  lemiel  feiik 
mrtie  de  ce  qu*il  avoit  donné ,  die  liltiâidi  à 
tes  dépens  l'imnieubledes  «ndeiHies  hypod»- 
ques. 

Ce  Recueil  eft  trop  court ^kmr  en»  Vm 
puifië  difcuter  les  motifs  de  cette  decifion , 
&  fidre  voir  qu'on  porte  le  rigorifine  eà  ûk 
de  fiibrogation  ï  l'excès ,  A:  qu'on  tTéeipff 

5ar  des  fubtilités  ,  des  maximes  équitMies^ 
bivent  fervir  de  bafe  ï  la  légiflation.  M.  de 
Renuflbn  ,  Auteur  ipvant  &  livere  ,  nia  fss 
peu  contribué  \  cefyfiéme. 

*rct  pour     Par  les  Loix  Romaines  &  par  les  premicfs 
'«-Ûr.         principes  de  Téquité  ,  celui  qui  paye  les  On- 
vriers  d'un  bâtiment ,  eft  fuoroge  Ik  leur  pri- 
vilège. 

Par  la  Jurifprudence  ancienne  de  Paris  9  il 
étoit  fubrogé  de  même  ;  M.  Renuflfbn  en  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  dans  cette  efpece. 

Par  la  nouvelle  Jurifprudence  de  ce  Par- 
lement ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  payé  les  Ou- 
vriers 9  il  faut  qu'il  y  air  eu  un  devis  6it  de- 
vant Notaire  avant  de  bâtir.  Phifieurs  Arrêts 
récens  rapportés  par  Denifiirt  ,  voyez  Pmi' 
Jege  ,  établiflent  cette  Jurifprudence.  On  11 
doit  aux  diflërtations  de  M.  Renuffim ,  ibr 
l'Arrêt  dont  on  vient  de  parler ,  contre  leqitfl 
il  s'élève  ,  cette  formalité  n'empêche  pas  les 
fraudes/  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner 
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les  inconvéniens  &  de  pefer  les  raifons  de  parc 
Se  d'autre. 

Il  fufSt  de  fcavoir  qu^'aujourd^hui  le  devisr 
eft  néceffaire  a  Paris  ,  mêfite  aux  Ouvrier# 
pour  conferver  leur  privilège. 

En  cas  de  mariage  ,  le  père  qui  dote  fâ  fil^^  j.  j""^^®* 
en  argent ,  eft  fouvent  charmé  d'avoir  un  em-       ^' 
ploi  affuré  de  la  dot  ,  il  doit  ftipuler  que  fa 
nlle  fera  fubrogée  au  privilège  de  ceux  pour 
le  paiement  de  ^ui  la  dot  fera  employée  ,  fie 
veiller  à  l'emploi. 

Si  c'eft  la  caution  qui  emprunte  &  qui  fix-p^^  j^^^^ 
broge  ,  celui  qui  prête  a  les  droits  de  la  cau-taution^ 
cion  contre  le  principal  débiteur. 

Si  c^eft  un  coobligé  qui  enmnmte  ,  celui 
qu'il  fubroge  n'a  droit  contre  les  autres  co* 
obligés  que  pour  leur  part  &  portion. 

Un  co-caution  ,  gui  paye  la  dette  entière  ^ 
a  parmi  nous  de  plein  droit  ,  &  fans  fubrôga^* 
tion ,  une  aâion  contre  les  autres  co-cau-» 
tions  pour  le  rembourfement  de  leur  part  de 
la  dette. 

Si  le  co-caution  a  racheté  nne  rente  confti« 
tuée,  elle  a  cette aâion  contre  les  co^au« 
tions. 

Si  c*eft  un  co-caution  \  qui  l'on  prête  ,  l'on 
n'eft  point  fubrogé  contre  les  autres  cautions  ^ 
il  n'a  point  d'aâion  contre  elles. 

Les  trois  principes  d-deflus  font  confbr* 
mes  au  Droit  Romain  ;  mais  au  Parlement  do 
Paris  celui  qui  prête  pour  payer  ,  a  tous  leg  . 
droit  du  créancier  ,  pourvu  que  par  la  quit- 
tance que  ce  créancier  donne  ,  il  foit  fait  men- 
tion que  le  paiement  eft  fait  de  fes  déniera* 
Arrêté  du  6  Juillet  1690.  cité  ci-deflus. 

V  ir 


ce  principe- 


P(S  Rentes. 
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L'on  dira  feulement  que  les  contrats  de 
conftitutions  de  rentes  ,  fi  fréquens  dans  Tu- 
fage  ,  font  une  manière  d'emprunter ,  &  une 
convention  par  l^iquelle  l'on  donne  une  fom- 
me  d'argent ,  &  l'autre  promet  payer  tant  par 
an  ,  jufqu'à  ce  qu'il  veuille  rembourfer  le 
capital. 

Voyez  rinftxuâion  fur  les  biens  ,  Liv.  3, 
des  Rentes. 


T  I  T  R  E     X. 

Des  Démijfions  des  Biens. 

L'On  finira  ce  Traité  ^^s  Conventions 
par  celles  qu'on  nomme  DémiJJiQns  de 
Biens, 

C'eft  un  abandonnement  général  qu'une 
perfonne  fait  à  une  autre  de  tous  les  biens 
qu'elle  polTede ,  moyennant  une  rente  annuel- 
le :  c'eft  une  efpece  de  donation  ,  où  le  dona- 
taire impofe  les  conditions ,  qu'il  veut  y  elle 
tient  de  la  nature  des  contrats  qu'on  nomme 
do -ut  des. 

Elle  doit  être  acceptée  ou  expreffément ,  ou 
tacitement  ,  par  celui  a  qui  elle  eft  faite. 

les  Auteurs  prétendent  qu'elle  ne  peut  fe 
Élire  qu'en  faveur  des  préfomptifs  héritiers  , 
&  qu'elle  doit  fuivre  les  principes  des  fuc- 
ceïïions  ab  inteftat  ;  elles  doivent  être  entiè- 
res de  tous  les  biens  &  effets  qu'on  poffede  , 
&  faites  à  tous  les  héritiers  ah'  inteftat  ,  & 
conçues  en  termes  univerfels  ;  elle  diffère  dû 
partage  anticipé  dont  il  eft  parlé  dans  la 
Novelle  107.  chap.  7. 

On  fait  ces  fortes  d'aâes  pour  fe  mettre  à 
l'abri  des  inquiétudes ,  des  procès  ,  des  paie- 

Viij 


4*3'  Liv.  11^.  DcsCohvt  ntions  •  ©ci 
mens  d'impôts.  Ceux  qui  cherchent  a  fe  pro- 
curer la  traiK|uillicé  p^iîndant  le  refte  de  leurs 
)Ours  ,  &  qui  dans  ce  deilëin  abandonnent 
lout  à  leurs  héritiers  ,  font  toujours  favori 
des  Juges. 

Il  y  a  divers  ades  par  lefipids  on  di^pofe 
de  fes  biens  en  faveur  de  quelqu'un  »  tels  one 
les  Teftamens  >  Donanons  ,  &c.  ce  -n  eft 
|K)int  ici  le  heu  d'en  parler.  Ces  aâes  &  la 
^  contrats  de  mariage  qui  règlent  le  fort  &  U 
értune  des  familles  ,  demandent  de  gtanà 
détaik ,  &  font  l'objet  d'un  Traité  fépait. 


Fin  du  quatrième  &  dernier  Uyri. 
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ON  emploie  au  Palais  diffêrens  mots  qui 
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locataire  ^  Adjudicataire  ,  mandataire  ,  ce/lion'' 
noire ,  ils  dëfigneiit  celui  qui  reçoit  la  cho- 
ie  &  donateur ,  mandant ,  cédant  ^  loueur, 
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A  A 

Banbonnement ,  ou  Attermoyement,  C*eft  C6 
que  fait  un  débiteur  infolvable  en  cédanc 
à  ks  créanciers  tous  fes  biens  ,  378 
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de  en  Juftice ,  34X 

Adjudication.  C'eft  l'Afte  par  lequel  la  Juftice 
adjuge  ,  c'eit-a-dire  ,  vend  ou  accorde  une 
choie  à  quelqu'un. 

AffirmxUion.  Voyez  Serment.  ai 

Amélioration.  Réparation  qui  augmente  le  re- 
venu d'un  immeuble  ,  i  $8 

Antichrefe.  Convention  par  laquelle  noug 
laiflbns  jouir  un  créancier  de  notre  biea 
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j^îL  Convention  par  laquelle  on  loue  unf 
f      chofe,  171 

iSéiiffice^  On  nomme  ,  en   terme  de  Droii , 
bénéfice  de  la  Loi ,  un  pHvile^e  qu'elle  ac- 
corde ;  tels  font  les  bcnéfic^'s  Se  difcuJîioût 
âge  187»  ceux  de  reftinition  ,  33Ï 
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X^Ap'ual.  Somme  dWgent  qui  produit  na 
revenu  5  ou  qji  eft  deftiné  à  en  produire, 

Xaiitim,  Ceft  une  perronne  qui    s'engage  a 

^    pî/er  pour  une  autre  ,  iSi 

Cc^an  &  traTifpt>rt  d'une  dette,  C'eft  c^der  k 

quelqu'un  ce  qu'un  aurre  nous  doit  ,   &:  lui 

tranfpf^rter  le  drott  que  nous  avons  de  noui 

fijire  payer,  4iï 

CcJJÏQTi  df  Biens,  C'eit  ciSdcr  tout  ce  qu'on  a  à 

(es  créanciers  ,  385 

ChcptcL  Convention  par  laquelle  Tun  confie 

un  troupem  pour  tant  de  temps  ,  &  Faune 

fe  charge  d'en  avoir  foin  ,  fous   conditioo 

"    d'en  partager  le  produit  ou  la  perte  ,      214 

Ckiivgraphaij'e  ,  eft  un  créancier  qui  n'a  qu'un 

billet  fous  feing- privé  de    fcm  débiteur  , 

157 
Compromis.  C'çftun  afte  par  lequel  des  per- 
,  fonnes  qui  ont  des  difficultés  enfemble  pro- 
mettent de  s'en  rapporter  k  des  Arbitres , 

411 

Compenfation,  C'eft  le  paiement  d'une  dette 

-  par  une  autre  ;  elle  te  fait  lorfque  cehiî  qui 

'    nous  demande  nous  doit  lui-même  ,         330 

Cotnpétens,  On  nomme  Juges  compétens  ceux 

qui  ont  droit  de  juger  la  matière  dont  il 
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s'agit  y  incompétens  ceux  qui  n'en  ont  pas  le 
droit. 
Con^é.  C'eft  un  aéle  par  lequel  le  propriétaire 
avertit  le  locataire  de  fortir  de  l'apparte- 
ment ,  206 
Conjîgnadoru  Configner  ,  c'eft  dépofer  de  Tai^ 
gent  pour  le  paiement  de  ce  qu'on  doit ,  ou 
pour  la  sûreté  de  ce  qu'on  devra ,        .   319 
Contradiâoire,    Jugement  ,  Sentence  ,  Arrêt 
contradidoire  ,  c'eft  un  Jugement  rendu 
après  que  chacune  des  Parties  a  défendu  fa 
caufe. 
Contrainte  par  corps,  C'eft  l'emprifonnemenC 
d'un  débiteur  pour  le  contraindre  à  payer  9 

304 

Contre-lettre,  C'eft  un  a£le  fecret  par  lequel 

on  détruit  ce  qui  a  été  dit  dans  un  autre,  429 

Contribution.  Venir  à  contribution   ,  fe   dit 

quand  les  créanciers  d'un  infolvable  ,  doi-* 

vent  partager  entre  eux  la  perte  ,  &  ^en 

fupporter  chacun  leur  part ,  257 

Coobligé,  Celui  qui  eft  obligé  avec  quelqu'un 

&  par  le  nieme  aâc  ,  29Ô 

Copropriétaire,  Celui  qui  eft  propriétaire  avec 

un  autre  de  la  même  chofe ,  194 

Crédits  ,  114 

Croupier,  L'on  nomme  ainfi  celui  qui  fait  les 

.    fonds  &  fournit  l'argent  pour  un  commercé 

ou  pour  une  ferme  qui  eft  fous  le  noni  dtin 

.    autre  y  nSx 

D  : 

I  jEcretd*un  immeuble,  vente  on  Juftice, 

156 

Dédommagement ,        .  79  ^  lo? 

Défaut.  Jugement  par  défaut ,  c'eft  celui  qui 

eft  rendu  contre  une  Partie  qui  ne  défend 

ou  ne  comparoît  point  devant  le  Juge ,  ni 

Procureur  pour  elle. 

Vv 
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:À§Nb.,  On  nomme  ilègM'  o*  ^u^on  jdmiiel 
;.i;girdtgà^ûglqtt^im.;  dipffitmww^  lapcrfbo- 
...  aé^&chacgedefegBfrier^  # 

.  Ditinorer.  Détérioration  »  c'eft  la  jminie  cm 

Jkm^Oét  le  d&ail  des    owtign  f» 

,  ^rôn  donnek  faire k  un  Ouvrier  te  dekv 

:  «VU;  e^cft  OEdinairanent  avec  les  Ban»- 

,.:|weaews,Maco»ioaX3iacpeiiâers9  fi'oi 

?  .weû^fidt ,  ,  *         oai 

JMeâSw.  Ccft  la  rénûeii  a^on  wnAn  de 

;   ccéanders  qui  chargent  quelqu'un  d'en' 

d'agir  pour  tous  ;  on  nomme  celui-là  Dl 

reéeur^  391 

J)ifcuJpon.  C'eft  ta  recherche  &  la  vente  en 

Juftice  qu'un  créancier  fait  faire  des  bieot 

que  poflede  Ton  débiteur  ,  ^ 

JHjfolution,  DifToudre  ,  c'eft-à-dire  ,  détruioe 

une  convention  ,  un  aâe. 
J)oL  C'eft  ime  tromperie ,  fupercherie  «  fubd- 
:   lité  ^  n^auvaife  manoeuvre  employée  ponr 
«   tromper  ,  91 

J)o$,  Biens  dotaux ,  c^eft  les  biens  (jue  Ton 
donne  à    une   fiUe   pour    fon  mariage  , 

Douidriere.  C'eft  une  femme  qui  furvtt  i  (on 
mari  ,  &  qui  gagne  la  jonifTance  iPinerar^ 

'.  tie  d^  biens  du  défunt  /  cette  jpuiflance 
s'appelle  imcm  » 

JDnci  if  {mu  du  vendéuc^  Jm 
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EE 
'Ndoffcment.  Endofffer  ,  c'eft  écrire  au  dos 
.d*un  billet ,  ou  qu'on  en  eft  payé  ,  ou  ua 

,  ordre  pour  le  faire  payer  à  un  autre  ,  ou 
un  cautionnement  par  lequel  on  répond 
du  payement  ;  on  fe  fert  dans  ces  crois  cas 
du  terme  à'endqffement ,  234 

Enquête.  C'eft  ime  procédure  par  laquelle  on 
reçoit  la  dépofition  des  témoins  /  cette  pro-^ 
cédure  fe  nomme  ,  en  matière  criminelle  , 
information. 

Entériner,  Faire  entériner  ,  c'eft  préfenter 
aux  Juges  des  Lettres  qu'on  a  obtenu  du 
Roi  9  fous  condition  de  les  leur  Ëdre  ap- 
prouver ,  335^ 

EviSion.  Evincer  ,  c'eft  âter  \  quelqu'un  ca 
qu'il  a  acheté  ;  on  dit  être  évin:é ,  c'eft  être 

'•  dépouillé  de  ce  qu'on  a  acquis ,  on  ne  fe 
fert  de  ce  mot  que  lor(qu'il  s'agit    d'un 

I-  immeuble  9  14$ 

exception.  C'eft  ainfi  qu'on  nonune  dans  une 
procédure  les  moyens  que  le  Défendeur 
oppofe  à  fa  Partie  adverfe. 

Exploit  d^HuiJper,  C'eft  ainfi  qu'on  nomme 
tous  les  aâes  qui  font  de  leur  miniftere  9 

•    ajjignation  9  commandement ,  faifie. 

FF 
AilUte  9  banqueroute  ,  infolvabilité ,    390 
Ferme.  Convention    par   laquelle  on  loue  un 

fonds  9  ou  une  métairie ,  aiS  < 
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